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PRÉFACE. 


Nous croyons coi)Yeiiable de jo^idre ao Yo|ume qui termina 
notre histoire une dernière préface, destinée à offrir le résumé 
des doctriïiesqMemm^ at<w« précédfunfiieHt e^pos^^^. ^a entre- 
prenant 06 tra?ml Mm at>éissQna ^^1^ eidgimc^^ (d^ Ifi logique , 
Boins encore qu'aux invitatioiis r^pët^ qui fio^s ont ét^ adres- 
sées. U est Y^aî que la plqpart (d|es c;rî(iqHefi qui 9^ ¥>nl qccqpfss 
de notre fmvrage 04it désappropYé le systinie de qos pré^çe^ ; 
aucun d'eux ne parati m ftv^îr aperi;^ pi )e a^s pi }q h^i. U^}S 
il n'en a pas été de même de la majorité de nos souscripteurs. 
Nous saurons qtt*^lles wt eieilti i^r aVt^Btî^n e( squyent leur 
assesiioMit et letirs sympathies* Dana te tumpa oi| no^a YiyQn§ , 
BOUS eussions qonsidéi^ opsime une grande iqopFudeope et pres- 
que comm^ nue HMl.ttvaîs^ action de recueillir» aîu^ que uoi^s l'g- 
vons fait , tous les eus^gnemens passionnés et pppo^éa eutrp ^ux 
qu'offre YHisU)ireT)arlementaire^ si nous u'euasions eu te «QÎfl de 
placer à côté un critérium à l'aide duquel on pût les juger, se 
préserver de reutridnement , et séparer en un mot le bien du mal. 

Nous avons procédé avec la pensée que la révolution n'était 
pas terminée ; qu'elle n'avait rempli que la moindre partie des 
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espérances qu'elle avait données ; qu'elle avait laissé le terrain 
social encombré de ruines , ou de construciions incomplètes. Ea 
regardant la société qui succédait à la révolniion , nous avons vu » 
comme tout le monde , que le doute et l'incrédulité à Tégard des 
choses qui obligent les hommes étaient universels , que le senti- 
ment du droit était géoélral , et celui du devoir ou nul ou très* 
restreint; nous avons vu qu'en l'absence de croyances morales» 
les hommes s'étaient réfugiés duns un matérialisme grossier, ou 
un égolsme hypocrite. Nous avions été des premiers à dire que 
la première période de la révolution , celle de la destruction , était 
terminée, et qu'il fallait se hâter d'entrer dans la seconde pé- 
riode , celle de la réorganisation sociale. Nous avons entendu ré- 
péter la même chose partout , aussi bien dans les livres que dans 
les journaux ; et nous croyons encore ne nous être point trompés. 
Ce sont ces pensées qui ont dicté nos préfaces. 

La doctrine des Droits de V Homme ^ avons-nous dit, est im- 
propre à réorganiser la société ; car le droit individuel ne peut 

■ 

engendrer que l'intérêt individuel; et les intérêts individuels sé- 
parent les hommes et ne les associent point. Tout gouvernement 
fondé sur l'intérêt doit périr, car il subira toutes les chances des 
hostilités et des concurrences individuelles. 

La vie sociale véritable est nécessairement une vie de sacrifice ; 
car, pour Taoconiplir, il faut souvent que l'individu aille jusqu'à 
ce point de dévouement de donner sa propre vie ; il faut toujours 
au moins qu'il renonce à satisfaire complètement ses passions, et 
qu'il règle son égoïsme selon certaines exigences. Or, ^vivre ainsi 
c'est accomplir des devoirs. 

La doctrine du devoir est donc la seule propre à réorganiser 
aussi bien qu'à maintenir la société ; car elle seule apprend aux 
hommes à faire abnégation d'eux-mêmes et de leurs intérêts ; elle 
seule exprime la position véritable » c'est-à-dire , la position de 
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dépendance volontaire, à laquelle 4;out étresooial doit nécessaire- 
ment se résoudre. Dans cette doctrine, le droit n'est que le moyen 
du devoir. 

Mais il ne suffit pas de reconnaître un devoir abstrait; il ne 
suffit pas de savoir qu'il est le fondement de toute réorganisation 
comme de tout état social; il fout encore connaître quel est ce 
dévoir. Il n'est point nécessaire seulement que l'homme se dé- 
voue» il faut plus encore : il fout qu'il opère des sacrifices dâHùs 
une direction déterminée , qui ne peut être ni celle d'un intérêt 
collectif ou individuel, ni celle d'une personne, parce que les 
intérêts , comme les personnes , sont périssables et ne sont point 
souverainement obligatoires; car les intérêts, aussi bien que les 
égoiBmes,anstt bien que les droits se valent. Il n'y aaucune raison 
pour que l'un se subalternise volontairement à l'autre. Enfin, il 
font que cette direction soit telle, que te pouvoir aussi bien que 
le plus humbte des citoyens obéisse au même devoir. 

Qu'est-ce en effet qu'une nation? Une nation est une associa- 
tion d'hommes unis pour pratiquer et agir dans le même but. La 
conmiunauté de but et d'acte, telle est la condition d'existence 
des nationalités. Cette oommuiviuté est la source du devoir pour 
chacun des membres qui y prennent part. Le but national ne 
peut donc être non plus ni un intérêt ni une personne, car ce 
dditêure quelque chose d'aussi durable que la nationalité le peut 
être; quelque chose d'obligatoire pour tous , jeunes et vieux , 
grands et petits, pouvoir et sujets , préseots et à venir ; quelque 
chose que toutes les naUons puissent reconnaître , et qui leur 
serve de terrain commun pour traiter de la paix et de la guerre ; 
quelque chose enfin de supérieur aux nations elles-mêmes, sans 
quoi , ni l'individu ni les nations n'y trouveraient une autorité 
suffisante pour les obliger. 

Or il existe une institution non-seulement supérieure, mais 


encore mtérmre à 10111^9 I0» naiioni* dans iaqiidifi» m 1*(M < 
«ludi^ ftérifUiSf^inenl Flint^ir^ , on impoMlft qiK» oelleMî osa 
choisi leurs fonctions ou leurs bats : c'est la loi généi^ale qui n^gUl 
lès rapports des hommes entre eux » des hommes avec le monde 
et avep Dî^u ; c'est la loi morale. L'immense m^oriié des hom- 
mes s'iest accordée pour la considérer cpipnie une créatiop ana* 
logne à qejle du monde , &'ti9(-à*dfa*e qcIqum noe insëimion ve* 
nant dtrectem^t de IMen. Quelques hMimea cfisperséB dans la 
durée de quelques sièc^s , c'ia^-»?dire une Aibie pûorité^ mt 
lài rprigîq^ â§ c^tte kn* Mais pffur JMsar ceit^ négatm* il mfr 
fit d*^ cbm))iQr k» mot^* Qq^ yquiaienHia ea domant la im* 
raie praime m^ întfitiUioQ humaine? Vamoria^ à cboîw parw 
les pinteept^s qu'ellf cmtenait , Q'cat*-iMl|fre à fain de Farine- 
tisme à cet égard selon qae l'exigeraiaiit leurs pasiioiis et laqfs 
intértta» fies inientioiHi secrètes sont dairemiiit iKliqaées dans 
la eondaile de la plopfurc d'en^e eux et surtout dans calie de 
leurs protecteurs. Le n^tériaiisme ne fat-il pas bi religion de là 
noblesse débauchée de la Régence , du règne de Louis XY et de 
Lcmîs XVI 9 HoU)es ne fut il pas pensionné par les Sinarts? 

Quels argumens ces incrédules ont-ils fait valoir contre l'ori- 
gine divine de la morale f lis ont invoqué la science parce qu'ils 
b croyaient une œuvre tout humaine, ils tfs savaient pisis que les 
principales découvertes qui en font la base, la logique et le poivit 
de départ, avaient été faites parcondusion de cette morale? Ces 
glands savaos n'avaient pas lu les ouvrages des inventeiirs dont 
ils se disaient les élèves. O^oi qu'il en soit , ils ont affirmé que \e 
monde était éternel. Et voici' que la scieace moderne pi^ve que, 
conformément à la tradition ou plutôt à la révélation , ce monde 
a été créé , et que l'espèce humaine est ette-méme une eréatiim 
très-moderne. Voici qu'une loi découverte dernlèremeM , la loi 
du progrès , loi applicable également au monde des brutes et au 
monde humain , vient placer sur le même rang et la série des 
créations qui ont fait le monde tel qn*il est , et la série des rêvé- 


latioBsqi» oi|(jcop(mit Tfamps^pité jiu point oji fille est. E;1)ib qpps 
expliqpe rhi^tpire» en nous sipprep^pt q^-ppe rév^j^Uop f^ ^n 
but proposé aux fipmqiies , qn^ Ips ^atiops sont i^npe ^e^ fonc- 
tions ou des tendances vers ce bat , qu'elles périssent lorsqu'elles , 
en sortent , qu'elles grandissent lorsqu'elles y sont fidëes. 

CoipnMSPt 1^ iiiai*édules ont-i)s expliqpé (a supériorité ippoip- 
mepsurable du révélateur sur les autres hpmme^ ? Ite oi^t flit qu'il ' 
avait du génie, Hais que doit-otn entendfe par géuie? On pe pops 
l'a point appris. Ainsi ils ont donné une solution qui f llermême 9 
besoin d'en recevoir une. Us ont répondu à la question en la re • 
posant ms^ une Uduvelltt $orme« Qu'^t-ce^n effpt que le g^nie? 
Hos pères pV)»t<ils pas eu grande raisop flp prpjr^ qpp c'était ^^ 
don de Dîep , ç'rfl^t-àrdir^ une force spéçiAlç cré(^ aîp§i qpe topte^ 
les forces, et qiie cïm, le Bévélatepr c'étsiit piep lui-même pré: 
sent à une ^nm, humaine, et psp4^t p^^r la t)0UGbe d'un hfnpme» 
G*est un mîraqle , 4ir>a4-Qn 1 niai$ Ici mond^ op nous irivops iCjsstr 
il pas plein de mîrades parfois? t^sMI up v^itahlp s^vapt qui p^ 
soit obligé de reconnaître que d^o^ la pjioiqdre (!;pp[ilpp9ison chir 
miqiie , la moindre génération , il y a manifestation d une force 
inexplici^le dans l'essence, et qu'il fsiut bpien considérer cqn|n!ie 
eréée. Ni Copernic, fi Kepler, ni Van-Betoiopt, pi Qesc^rtpp^ 
niliewton, pi Baeon, ni Bonnet, ni Gnvîer, etc-iq'opt j^OEi^ia 
douté de oefte vérité. 

La vérité de la morale, la idéalité de cette loi de rapports, e^i 
démontrée par l'expérience la plus étendue qu'il soit donné aux 
hommes de fiiire. £Ue a conservé rhttm£|ntlé,et l'a portée au 
point ou nous sommes parvenus. Qr, si cette moralp était ^ps^ft, 
il A'<eii serait point ainsi. En effet, rbuipanilé est fopotion 4p Tq* 
nivers ; si die n'avait pas agi en masse, selop la loi de sa fcpiction, 
elle n'existerait plus< Or, elle exitite et ce h\% sepl suffit à déippp- 
trer que la loi morale est Tone des loia fopctiopnelles qui régis- 
sent Tunivei^, 


X PRÉFACE. 

La morale 9 comme nous l'avons longuement exposé , est le 
cnîeriûm univerHl et immuabk que Ton doit invoquer aussi bien 
en politique qu'en philosophie » aussi bien dans la science que 
dans Fart. 

Ainsi , il est d'une parfiaite logique de conclure que lorsque Fon 
veut réorganiser la société , il faut faire appel à la morale et aller 
chercher les bases de la réédification dans cette loi générale' des 
rapports qui unissent les hommes entre eux et avec tout ce qui 
n'est pas eux. 

Par ce moyen , on ne tentera point une chose impossible , sa« 
voir, de séparer l'avenir d'une nation de son passé. Enfans d'une 
civilisation et de doctrines que nous n'avons point Eûtes,, usant 
d'une langue que nous avons apprise, nous ne viendrons pmnt 
prétendre que des idées qui nous ont été enseignées ou qui ne 
sont que des conséquences des idées antérieures , ont été créées 
par nous » et par suite que nous pouvons , selon notre caprice , 
créer un monde tout à £iit nouveau. 

Dès qu'on sera placé sur ce terrain on comprendra que la mo- 
rale est un but y et qu'il nous est donné aujourd'hui de faire seu- 
lement un pas de plus vers ce but ; on saura enfin que le progrès 
dans la société humaine consiste uniquement à s'approcher de 
plus en i^lus du terme de perfection politique que nous offre la 
loi morale. 

Arrivés à ce point , il ne s'agit plus que de sortir des termes 
abstraits dans lesquels nous nous sommes tenus enfermés jusqu'à 
ce moment et d*entrer dans les réalités : il suffît de nommer la 
morale chrétienne pour saisir le passé et deviner l'avenn*. C'est 
sur le terrain de celte morale que se sont développées les nations 
moderAes de l'Europe ; c'est l'application de cette morale qu'elles 
demandent dans leurs désirs les plus exagérés , même au milieu 
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des désordres où; oubliant le nom de Tautear, on ne cesse d'en 
invoquer les préceptes. 

On a dit que cette morale était épuisée. Mais les prescriptions 
les plus claires et les plus simples de cdles qui y sont oonienues , 
sont loin d'être socialement réalisées. Elle commande entre au- 
très aux hommes de se traiter en frères : où est 4a fraternité? elle 
dit que les hommes sont égaux : où est Tégalité? elle ordonne 
que le pouvoir appartienne au plus dévoué : est-il un lieu où 
cette loi soit réalisée? -il est cent autres préceptes moraux 
qui ne sont pas encore sur le terrain de la politique ; il en est 
enfin qui ne le seront qu'à la condition d'une perfection inclivi* 
duelle qu'il ne nous est pas encore donné de prévoir. 

La morale chrétienne est la seule universelle, et la seule, di- 
sons-le., qui soit d'instituiion divine parmi les lois diverses qui 
régnent encore aujourd'hui sur le monde. Elle est universelle, 
parce qu'elle comprend tous les temps , tous les lieux » loua les 
hommes; parce qu'elle renferme en .elle toutes les révélations 
antérieures, et les complète en les expliquant. Les réglemens mo- 
raux qui régnent ailleurs, n'ont d'autre valeur que celle qu'ils 
doivent à des emprunts ou des imitations plus oii moins impar- 
Êiites. Eile est la seule qui soit proclamée, par une majorité im- 
mense, être d'institution divine, car les réglemens divers qui gou- 
vernent ailleurs sont aujourd'hui en réalité avoués être humains. 
Il serait facile de le prouver si l'on voulait pénétrer dans les 
dogmes panthéistiques qui immobilisent la civilisation dans les 
Indes , en Chine et chez les Mahométans. Aussi est-elle la seule 
qui ait fait une société progressive. 

Trois espèces de religions reconnaissent aujourd'hui la loi 
chrétienne pour leur loi morale ; les Protestans , les Grecs et les 
Catholiques. Les premiers ont proclamé la souveraineté de la 
raison individuelle en matière d'interprétation biblique. Ils ont 


ainsi donné à cliacun le droit de commenter le devoir et de choi- 
sir. Qui n'aperçoit en effet dans cette doctrine les vices qne nous 
reprochions au système des Droits de F Homme, savoir, on prin- 
cipe qui , loin d*unir les hommes » les sépare; un principe qui, 
loin de tendre à Fassociationy tend à la dissodation. Le protestan- 
tisme a donné naissance à une philosophie qui peut servir i le ju- 
ger ; il a engendré l'éclectisme moderne. Celuî-ci donne comme 
principe premier» que le moi se pose auani tom ; c'est-à-dire que 
l'individu doit se poser avant la société. Ce système a été et devait 
être une doctrine de désorganisation. Aussi ce n'estpoint là qu'il 
fout aller eherchef les fondemens, d'une réédîfication sociale* 

La religion grecque est celle de l'empire russe. Le caar esi le 
primat des Grec$. Or, outre que par une erreur de dogme ils sé- 
parent les temps passés des siècles appartenant à la civilisation 
moderne , ces peuples se sont soumis à un système politique com- 
plètement opposé à l'esprit chrétien. Le christianisme pose en 
principe que l'esprit est incessamment en lutte avec la matière, 
qu'il dpit incessamment' tendre à hi subalterniser et ne jamais s'y 
soumettre ; ou , en d'autres termes , que rien de chrétien ne peut 
se faire que par un sacrifice temporel. Au contraire de ce pvë- 
cepte fondamental , les Grecs ont consenti qne le pouvoir tem- 
porel et le pouvoir spirituel fussent réiinis dans la même main; 
en sorte que ce fût un intérêt temporel qui décidât des choses spi- 
rituelles ; en sorte que les sacrifices matériels nécessaires pour 
accomplir l'avancement spirituel devinssept à jamais impossibles, 
ib ont confondu deux puissances contriidictoires et les ont ^insi 
annihilées l'une par l'autre. Par l'effet de Cette erreur, la Rosaie 
est entrée dans une voie fotale. Le sort qqi lui est réservé est ce^i 
qu'a subi l'empire ottoman. 

Le catholicisme seul ofifre le complet de l'intelligence chré- 
tienne. S'il s'agit de rinlerprétation , il dit que c'est à l'Église 
tout entière qu'il appartient de décider. S'il s'agit de pouvoir, il 
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dit que l'6sprit et la matière sont séparés , et qu'il» doivent avoir^ 
chacun leur gouvernement; en sorte que l'esjH'it reste toujours 
libre de Tinflaence temporelle , et agit incessamment pour faire 
opérer la progression qui est fixée comme but. 

La nation française est d'origine catholique. C'est par im acte 
catholique qu'elle a commencé; c'est die qui a constitué le ca« 
tholicisme en Europe ^ elle est la n^ère de la civilisation moderne. 
Aussi a t-elle étépppelée la fiUe ainée de TËglise. 

Lorâ ménie que dans la révolution dernière , elle ne i^ommait 
pas l'auteur des principes qu'elle proclamait , elle agissait d'une 
manière catholique. Sa doctriiie de la souveraineté du peuple est 
iine traddetion décdie de la aouveraîneté dç l'Église. À ses yeux 
comme dans l'Église , la liberté fut le droit de choisir entre le 
bien et le mal ; TégaUté, la négation de tous les obstacles matériels 
de position , d'ëduealioD et de massauee qui peuvent empdcher 
uû homme de mériter ou de démériter librelhent ; la fraternité 
fiit le libre âévotiement de chacu* pour tés antres; le pouvourdut 
être un fardeau rësenrë au t>Ios dévoué. 

Les crimes quispuitlèrent la révolution furent l'e^t du matéria* 
hsme du da-hnitième âiède, et du philosophisme que la noblesse 
avait i»ot^é et pprqpâgé. Le^ révolutioniiairf^s eurent le tort, in- 
volontaire sans doute , de ne point accuser hautement l'origiue 
chrétienne des principes que l'on proclamait. Us les eussent ainsi 
rendus ob^àtoireS pdur ions et en même temps complétés. On 
se borna , ah contraire , à poser des doctriues individuelles , ou 
des cobctusiotid prétendues scientffiqoes , <Itii u'étakul que des 
occasions de discussion et non dé croyance. *A* cause de cdii, 
pendant là révofaltiim il fut émis un grand -nombre de principes , 
et rien ne fut édifié » ks n^âtions mêmes qui tcaiduent à réalité 
furent si peii assurées , que Napoléén put imponément en effacer 
un grand nombre , entre autres celle de la ndslease héréditaire. 
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Pour réëdiiier la sociëtë française, il faat se placer sur le ter^* 
rain catholique. La doctrine chrétienne n'admet, en feit d'insti- 
tutions sociales, rien de ce que la révolution a nié; elle pose de 
plus des principes d'organisation que celle-là était hors d'état 
d'établir, parce qu'elle avait perdu de vue son origine. 



Selon nous , pour se placer à la tète des nations modernes , 
comme elle y a été si long-temps, il feut que la France, reprenant 
la gloire de lout son passé, déclare que : 

Son but est de réaliser socialement la moitié de Jésns-Christ ; 

Que vis-i-vis de cette morale , les devoirs sont la source des 
droits ; et que , pour les nations comme pour les individus , tout 
droit émane d*un devoir accompli ; 

Qu'en conséquence, ses premiers efforts auront pour but l'éta- 
blissement de la liberté, de l'égalité et de la fraternité, afin que 
chacun, homme ou nation , puisse librement conquérir le droit 
par le devoir, et puisse mériter ou démériter; 

Qu'enfin le premier signe de la capacité pour le pouvoir est la 
complète etvolontaire abnégation de soi-même; car Jésus-Christ 
a dit que celui qui voudrait être le premier parmi nous devait 
se faire notre serviteur. 

Nous finirons par cette conclusion générale, l'abrégé logi- 
que dans lequel nous avons essayé de résumer les questions 
traitées dans nos préfaces. Nous nous sommes appliqués dans 
ce petit travail * plutôt à saisir l'attention et à exciter la cu- 
riosité de ceux qui ne les ont pas lues, plutôt à présenter le 
lien rationnel qui unit ces articles détachés, qu'à en donner une 
exposition complète. Il est des choses que nous ne pouvions ré- 
péter et qui supposent la lecture du livre même de notre histoire, 


dans lecpiel noua les ayons comprises. On nons exciisera donc si 
nous n'avons pu éviter aux lecteurs la peine de lire quelques pa- 
ges de plus. Il ne nous reste plus maintenant, en terminant, qu'à 
nous féliciter d'avoir mis à fin une si longue et si difficile entre- 
prise , qu'à remercier les personnes dont la bienveillance nous a 
livré les ioiatëriaux et les pièces dont nous nous sommes servis , et 
enfin les nombreux souscripteurs dont la confiance et la persévé- 
rance nous ont mis à même d'achever notre travail. 
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RESTAURATION. 

* 

AimÉES 1814 ET 4815. 

Si l'on a lu avec attention la naitation qui précède , on aura* re- 
connu que la France fut en quelque sorte livrée à l'étranger et à 
la restauration, par la coupable imprévoyance de son gouver- 
nement, ou plutôt par l'odieuse défiance dont il était animé 
contre elle. La France fut, après les désastry^e 1813, ternie 
dans la plus entière sécurité ; on ne Favertit point de s'armer et 
de se défendre ; on lui assura au contraire qu'elle n'avait rien à 
craindre. Aussi , ctiaque pas que fit Finvasion sur notre territoire 
fut en quelque sorte une surprise; nulle part on ne Tattendait; 
nulle part on n'était sur ses gardes. Partout on fut pris à Fimpro- 
viste , sauf le pouvoir, qui après avoir manqué de force et de pru- 
dence pouT mettre à l'abri nos frontières, n'osait reconnaître ses 
erreurs et son impuissance , ni se démettre en avouant qu'il était 
incapable de sauver la nation qu'il avait perdue , persistant obsti- 
nément à Fentretenir dans une ifausse sécurité. Ce qui se passa à 
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3 BESTIURÀTION. 

Paris eut lien partout. La France fut trahie, non par qnelqnes 
hommes, iiùii qu'on Ta dit, mais par le gouveroement lui-même» 
mais par le pouvoir pour lequel elle avait tout fait et auquel elle 
s*étai( abandonnée avec tant de confiance. 1^ 'déchéance de Na- 
poléon était un acte de justice nationale , mais nn acte trop tardif; 
s'il eût suivi le désastre de Moscou , tout eût été sauvé; la France 
dei799 serait restée intacte. Sansdoute, même après la prise de 
Paris , la nation pouvait encore se sauver et écraser ses ennemis. 
L'étranger ne Tignorait pas. Lord Castlereag déclara en plein 
parlement que , si Ton n'avait pas réduit davantage son terri- 
toire, c'était parce qu'on ne l'avait pas osé ; c'eût été, ajouta- 
t-il , une tentative imprudente par laquelle on pouvait tout perdre. 
Ce fut par ce motif qu'aprèi) la capitulation de Paris les princes 
coalisés ne traitèrent pas la France comme une conquête, mais 
s'adressèrent à elle comme à une puissance , lui parlèrent comme 
à un roi le\ir égal , et employèrent ses formes constitutionnelles 
pour terminer le guerre. Ils savaient mieux que Napoléon com- 
bien cette nation était redoutable. Quant aux Français ils étaient 
encore dans la stupeur ; ils croyaient encore à leur empereur ; ils 
pensaient qu'il était toujours capable de les sauver puisqu'ils lui 
voy^ientgarder le commandement. Il fallait, pour que le peuple 
ne prit conseil que de son courage , que Nappléon se déclarât im- 
puissant. Alors la France fût deveniie une Vendée, où l'Europe 
aurait vainement épuisé sa dernière goutte de sang. Mais> lors- 
qu'on entendit te langage naodéré et presque respectueux des 
étrangers, lorsqu'on vit les autorités impériales Taccept^, lors- 
qu'on lut Içs décrets constitutionnels du sàiat et du corps lé- 
gtsiatif, on hésita. La bourgeoisie crut à tout ce qu'on lui pro- 
''mettait; elle réfiéchit que combattre pour Napoléon, c'était se 
sacrifier pour le despotisme et la conscription s elle espéra que 
les Bourbons, étant sans appui en France, iraient en «chercher 
un .dans leur fidélité aux engagemcns qui leur étaient imposés* 
Le peuple des campagnes, les ouvriers dès villes voyant les 
bourgeois , dont ils prennent les lumières pour guide f.aceepter 
la paix, retournèrent à leurs tï^vaux, se reposant dans le sou* 
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tenir de lears victoires passées, et dans la saiMnetlon que tour 
laissaient quelques actes de résistance énergique, et le respect 
des soldats étrangers. La restauration Ait de la part de tout le 
monde un acte d'égoïsmei aussi bien de la part d£s marécbaui^ et 
des autorités impériales , que de telle des eouyo'aina eoalisés et 
de la bourgeoisie française. 

Cependant les premières démarches des Bourbons anBoneèrait 
à la France qu'ils se considéraient comme les représentans d'un 
inijérétqui n'étaitpas le iien. Elle apprit bientôt qu'ils fii»yiM««i| 
leur légitimité supérieure à la sienne. La bourgeoisie et le peu- 
ple étaient encore d^ns Terreur à cet égard lorsque le comte 
d'Artois entra dans Paris; ils considéraient la souveraineté de ht 
nation comme incontestable ; elle n'avait jamais été directement 
^ oHm en doute par Napoléon , même à Fépoque où il disait mon 
peuple^ mç$ soldats » mes armées; il en avait fait la basç de $qq au- 
torité despotique. Qui pouVI^ll alors penser que les Bouri[>OBa 
n'accepteraient pas un principe qui avait si bien 9er\i à leur pré- 
décesseur ! Néanmoins , à peine la déchéance de Napoléon et le 
rappel des Bourbons étaient-ils obtenus ^ que la marche i^ecrèto 
dtt gouvernement provisoire annonça que les royalistes n-avai^nt 
point renoncé à la doctrine des droits héréditaires de leur race 
d'adoption , et qu'en conséquence ils na voulaient point d^ Iji 
constitutron du sénat. Le Moniteur reçut Tordre de ne point In- 
sérer les adresses d'adhésion à cette consUtution^ Talleyrand âcri- 
vit au comte d'Artois qu'il se présentât à Paris en telle qualité 
qu'il jugerait devoir prendre. Il vixu jen effets La garde nationale 
alla le chercher à Uvrjr et ee ferma en haie sur son passage. Voici 
comment le Moniteur raconta son entrée dans la capitale en style ' 
officid dé l'empire. 

Le 12 avril 48J4»ii xM\, 1^ wenil^Beii 4pi ganven^ci^pes^ pniv'itt^e ^ (f^ 
commissaires anx dépàrtemens ministériels , précédés et soivip Aint do COfp? nw- 
nicipal qae de nombreux détachenens de la garde nationale de Paris, te sont 
rendus À la barrière de Bondî» où était 3. A^ {t, Mçiul^ur, fr^ 4^ rfà , i^tfir 
nant-général du royaume. Un pan a?aat une beore S. A. R. « paru en debors 
. de ta barrière, entomcée de pUuienrs grands (rfficien de B9 notifiOP^ ^t (l^v^ 
aiQape4le maf^cbam de France qui s'étaient foiié^ en avant pour aUer à aa 
rencontre. M oosteor et toiile» les personnes qui rentooraient étaient à cbeviK 
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s. A. R. étott ▼élue de ranifiMiiie delà garde naUoiiile. £a ee momeiit lee i 

fires da goaretnemeat'lprof isoire , précédé! dei maltret et aides dei oérémonieaw 

se soot ayanoës auprès de S. A. R. ^ , 

M. le prince de Bénérent a hirangné Monsienr en ces termes , «a nom da goa- 
reniement proTîsoire : 

« Monseigneor, le bonheur qne noos éprooTôns en ce jour de régéûération cet 
an delà de toute expression , si Monsiear reçoit ayee la bonté céleste qpi carne- 
iérise son angnste maison rbommaye de notre rellgienx attendrissement et d^ 
notre dérooement respectoenx. » 
, Monsiear a répondu: 

.« Messieurs les membres du gonremement proîisoire , je tous remercie dece 
qaé Yous ayez fait poar notre patrie. J'éprouye une émotion qui m'empêche d'ax- 
primor tout ee que je ressens. Pins de divisions I La paix, et la Franœ ! Je la 
reyois evAa, et rien n'y est changé , si ee n'est qu'il s'y trouye un Français da " 
plu^iS » 

Les cris de vive le roi! vive Monsieur! vivent les Bourbons ! se sont fidt en- 
tendre onaninieoient. 

S. A. R.» entrée en-deçk de la barrière , a daigné elle-même demander le 
aliénée , et interrompre les aoclamalions dont elle était l'objet. Alors M. le baron 
de Chabrol ', préfet du département de la Seine , a préseoté à S. A« R. le oorpa 
manieipal de Paris , et a prononcé le discours suiyant : 

» Monseigneur, après yiogt ans de malheurs, la France revoit aree trans- 
port la ftunille auguste , qui , pendant huif Acles , assura sa gloire et son bon- 
heur. La yille de Paris, objet de l'amour constant de ses rois , met ce jour au 
rang des plus beaux qui aient briilé pour elle depuis l'origine de la monarchie* 

;> La France entité soupire après le retour de son roi; eQe entreyoit enfla le 
repos à l'ombre de Tautorité paternelle des descendaos de saint Louis et de 
Henri IV : elle en attend le même amour. 

• Des temps dé désastres , qid ne luirent ni sans gloire ni sans édat pour l'hon- 
neur français, n'ont point altéré le caractère d'une nation généreuse. Un pon-i 
TOir tutélaire'ya confondre et réunir tous les yœux, tous les intérêts , toutes les 
oignions; guerriers, magbtrats , citoyens, tous les Français retrouyent au fond 
de leur cœur cet élan d'amour qui attache les Français au noble sang des Bour- 
bons ; animés du même esprit , ils ne forgsoront qu'une même fimille. 

» Yotre altesse royale agréera les yœux de tout un peuple qui ya se presser 
aurses pas ; elle s'attendrira en reconnaissant ces lieux pleins du souvenir de ses 
augustes aïeux , et qui lui furent toujours si chers ; elle entendra retentir par- 
tout les acclamations ; elle verra l'espérance renaître dans tous les cœurs, et le 
iionheur de la patrie la consolera de ses longues souRHinces. » 

Le cortège s'est mis en marche de la barrière de Bondy au fiiubonrg et à la 
rue Saint-Denis , par lesquels il s'est rendu & l'église métropolitaine. La marche 
du prince a été retardée par les transports de joie d'une foule immense, avide de 
le contempler. De nouveaux cris de vive le roi! vive Monsieur! retentissaieiit 
partout sur son passage. Il était près de trois heures lorsque le cortège est ar- 
rivé à Notre-Dame (2). 

• • . 

(I) Le prince, dit-on , avait été fort embarrassé de répondre; il prononça quelques 
phrases s^ns suite. On arrangea son disoonrs; ce fat Beugnot qui fit ce petit trayait, et 
trouva la plirase qui le terminait et qai fit fortune. 



rent vives et parurent uniOiJines; msdslàpn aTait réuni un public d'éUte. 

{NoU (Us auuun,) 


ANNÉES 1814 £T 1815« S 

Les ebanoines , en chape « aitendaleat S. A. R. au grand poriail. £Ue y a été 
reçae aous le dais , et son premier mouyement^ après s'être placée y a été de se 
jeter à genonx poar rendre grâce & Diea.: , - 

M. l'abbé Lemire , an nom da chapitre de la cathédrale » a prononcé im ^ 
cours. 

Sor le passage die S. A. R., dans la nef et dans le chœur, des cris de vive le 
Tùi! vive Mûtisiewr! se sont répétés arec une ardeur que la sainteté du lien n'a 
pu modérer. L'enthousiasme donf tons lesl^rahçais étaient animés s'est com- 
muniqné rapidement anx officiers rosses , autrichiens , prussiens , anglais, es* 
pagQcÂ^ et portugais , i^acés dans le chœur de la cathédrale ; plusieurs versaient 
des larmes de joie. 

Les chanoines s'étant placés dani le sanctuaire , le Te Demm a été exécuté à 
grànjd orchestre ; il a été suivi du Domine salvumftui Regem. 

La cérémonie achevée , S. A. R. a été conduite au palais des Tuileries. Au mor 
ment de l'entrée du prince.an palais , le drapeau blanc a été arboré sur le pa» 
Villon du centre , au milieu des acdamalions d'une fbule innombrable. S. A* K., 
avant d'entrer dans ses appartemens, a parcouru tous les rangs de la garde nar 
tionale , dont la xour du palais était remplie.; elle s'est entretenue avec le«plu8 
grand nombre , leur a pris la main avec affabilité, et a fait entendre partout des 
paroles touchantes; 

Lonque S. A. R. est rentrée dans ses appartemens, cpie^u'un de sa suite lui 
a dit : Monseigneur doit être bien fotigné. — Gomment , a repris le prince , se- 
rais-je fatigué un jour comme celui-ci, le premier jour de bonheur que j'aie 
éprouvé depuis Tingt-cinq ans f * 

Lesoir, la plupart des édifie^ publics et un grand nombre de maisons parti- 
aolières ont été spontanément illomméSy et décorés d'emblèmes ingénieux. {lEx- 
traitde la relation du Moniteur.) 

—On s'ëtOQna, en gënéral, que ie sénat ne fàt point présent 

à cette cérémonie. On remarqua son absence. En effet , ce corps» 

averti de l'arrivée prochaine du comte d'Artois et des dispositions^ 

que Ton faisait pour le recevoir, s'était expressément refusé, sur 

]a proposition de MM. Lambrechts et Lanjuinais, à reconnaître 

ce prince comme lieutenant-général du royaume , à Ini donner la 

qualité de Monsieur , à assister au Te Deum projeté , enfin, à riea 

faire qui pût l'engager avant d'avoir appris que là Conslitutîon 

avait été acceptée par Louis XVIII. Le gouvernement provisoire 

ne tint compte de cette opposition ; îl passa outre, certain que la 

majorité de ce corps babitué à obéir ferait tout ce que l'on 

voudrait, aussitôt que l'on prendrait résolument l'initiative. C'est, 

en effet, ce qui arriva. Deux jours après , c'est-à-dire le 14 avril, 

Talleyrand conduisit le sénat aux pieds du comte d'Artois. Il lui 

parla ainsi en son nom, et lui présenta le décret que l'on va lire. 

« Bfonseigneur, le sénat apporte à yotre àlteise royale Ibommage de son re^ 
jpectnabi dévouaient. 
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)iXta^T<M|iiëtorêi0ardefOtr»aogiiilinaiiOD au trAne éèTnmn.Ttùp 
Ittstfuit iMr to prêtent et le pané, fl Mire areela natkNi affervir poor janale 
l'aalorité royale rar une juste diTifkNi det peufoire, et mr la liberté pobHqw « 
•eolei gàiMtles an bonbeor et dee Intérêt» de teni • 

> Le sénats penoadé qae les principes de la GonstitnfiQn nouvelle sont dan 
iTôtreoffinf, fou délire I par la déemt que j'ai l'honneur de loni présent», le 
fiirede Hentenlint-général êf royaone jos^'à l'arrltée dn ni ^oire angosl» 
filtre. ffotrerespect n ensecenliface'nepwtmleitt fc ea or erraÉilqoeloya^ 
?dns ht transfliife par tos anèÎMrÉi. 

^ Monseigneur» le sénat, en om Mmenad'allégrease publique, obligé de na- 
ter en apparence plus calme sur la limite de ses devoirs , n'en est pas inlas pé» 
néMdes aBniiniensuiiTerielsi votre altessaroyala Uradananos ecranà Ira- 
vers la retenue ménier de notre langage. Gbaeun de nous, comme Français, tf&i 
aundé à ces touchantes et protondet émotions qni vous ont aeeonpagné .dèa 
v«ti% entrée daoaUi capitale de vos pères, et qulsofttptas viveaeneoré sanalsB 
Viatel de ce palais, où reepérance et la joie iont enfin rovannesavee un dewe a 
dat dneaint toola et de Henri IV. 

» Pour niol« nidnseignenr, pennettei que ie flM ftUelte d'être auprès de vote* 
Mlesie royale rinterprète dn sénats qni m'a ùài rbonuenr de me choisir ponr 
son organe. Le sénat , qui coonalt mon attachement à ses menbne , a voulu aw 
tténagweneoreundouxetbean moment .-baptacdoni en effst sent eaux où 
l'on se rapproche de votre sltasie royde pour tel renouveler lés ténoignagea de 
lin respect et de son amonr. 

» Voici le décret rendu par le sénat : 

» Leéénat,dâibérantsurlapropoilttond«g9nvamenientpniviaoif«* 

* Aprti atroir entendn le rapport d'une oommisrion spéciale de septminbffii, 
» Décrète ce qui suit : ■ < 
»Le sénat conftm lé gouvernement provisoire de ta France à S.A. &.mon- 

» seigneur le comte d'Artois, soos le titre de lieutenant-général du royaume, en 
» attendant que Loois-Stanistas-XaTier de France, appelé au trône des Français, 
a ait accepté ta Charte conatitutionnelle. 

* Le sfoat arrête que le décret de ce jour, concernant le gonyemement pro- 
» visoire de la France , sera présenté ce soir par le sénat en corps , à S. A. ft. 
* monseigneur le comte d'Artois. » 

M. le comte d'Artois a répondu : 

« Messieurs, j'ai pris connaissance de l'acte constitutionnel qui rappdie an 
trône de France le roi mon auguste frère. Je n'ai point reçu de lui le.ponvoir 
d'accepter ta Constitution; mais je connais ses sentimèns et ses principes, cL je 
ne crains pas d'être désavoné en assuralit en son nom qu'il en admettra lee 
nases. 

* Le roi }' en dédarant qu'il maintiendrait la forme actuelle du gouvernement, 
a donc reconnu que la monarchie devait être pondérée par un gouvernement 
teprésentetif , divisé en deux chambres : ces deux chambres sont le sénat et la 
ehainbre des d^tes des départemens ; que l'impôt sera librement consenti par 
les représentans de ta nation; la liberté publique et individuelle assurée; ta li- 
berte de ta presse respectée , sauf le$ restrictions nécessaires à l'ordre et & ta tran- 
qnilfite publique; ta liberté des cultes garantie ; que les propriétés seront hivio- 
labiés et sacrées; les ministres responsables, pouvant être accusés et poursuivie 
par les représentans de ta nation; que les juges seront inamovibles, le pouvoir 
Ittdietaiftlnd^^âant, nul ne pouvant être dtrtNill de ses jugea nâtorals; que 
ta dette publique sera garantie : les pensions , grades , houmuB miiitairêaaeroai^ 
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cootenéi» tinsi que V«ioi«iiiM et la noafeUe nobleMe; la Légkm^'HoDiiear 
.malntenae : le roi en déterminera la décoration ;'que iaqi Français sera admic- 
aible ani emplois dirils et.miliiairoi; qo'aacnn indiridn ne pourra être inquiété 
poor ses opinions et ses fûtes» et que la Tente des biens nationaux sera irrévo* 
cable. Voilà , ce me semble « messiears, les baies essentielles et nécessaires poqr 
éonsacrer tods les droits, tracer tons les devoirs, assurer toutes les eiisieaoes , 
et garantir notre avenir. 

» Je TOUS remercie» au nom du roi mon frère » de la part que vous avez eue 
au retour de notre souverain légitime» «t de ce an<) x^fss %vezj^S8uré par là le 
bonheur de la France » pour laquelle le roi et ^ute sa funille sonf prêts à saeri - 
fier.ieur sang. Il ne peut plus y avoir pamâ nous qu'un sentiment i il ne faut 
plus se rappeler le paué ; nous ne devons pins former qu'un peuple de frères. 
Fendant le temps que j'aurai entre les mains le pouvoir, temps qui , je l'espère, 
sera ti'ès-court» j'emploierai tous mes moiens I traTailler au boohenr public, t 

Un dès membres du 9énat s'étant écrié : « C'est vraiment le fils de Henri |V t » 
Ifipriaee a reprise 

••Son sang coule en effet dans mes. vtines » je désirerais en avoir les talenst 
mais je suis bien sûr d'avoir son cœur et son amour pour les Français.. » 

M. Wé&x Fanloon » vice-président du corps législatif» s'est exprimé aînii : 

« Monseigoenr» les longs maUieors qui ont pesé sur la France sont enfin ar* 
rivés à leur terme ! Le trône va être occupé de nouveau par le» descendans de 
ee bon Henri: que le peuple français s'approprie avec orgueil comme avec 
amour s et les membres du corps législatif se glorifient d'être aujouM'bni près 
de votre altesse royale les interprètes de la joie et des espérances de la nation. 

» Les p^es profondes de la patrie ne peuvent être cicatrisées désormais qqe 
par le eoocours tutélaire de toutes les irofcmtés. 

> Plus de divisions/ avez- voua dit » lionseigoenr, dès les premiers pas que 
tous avez fiilts dans cette jcapitale; il était digne de Votre Altesse royale de faire 
entendre ces belles paroles , qui ont retenti déjà dans tous les cœurs. » 

. Le prince a répondu 3 

c Messieurs» je reçois avec une vive satisfliotion les téoiioîgnages d'affeotion 
dn corps législatif; je vous en fais mes remerciemens. >fais je 'dois vous dire 
pins : BOUS avons éprouvé, le roi et mol , no sentiment de gloire quand nous 
avons appris la fermeté avec laquelle le ccnrps législatif avait* résisté à ta tyran- 
nie dans un moment où il y avait du danger à montrer de la fermeté; nous en 
arons été toi. 

. » Mops n'aurons tous à l'avenir qu'un même sentiment » l'amour de la patrie. 
Ce serait peu que d'oublier le passé ; nous devons ne former tous qu'une seule 
littiille; nous devons tous vouloir le bien public, tous y concourir, 

» Oui y messieurs^ 'plus de divisions! Non avons beanobop souffert, mon 
frère et moi ; mais nos peines ne sont plus rien. Vous nous direz les maux de la 
nation» vous qui êtes ses représeotans» et nous cborcberons avee vous les 
moyens d'y porter remède. 

» Votre roi va arriver ; il est impatient de voir cette France , dont iTeat éloi- 
gné depuis vingt-dnq ans. Il apporte un cœur français. 

» J[e ne puis vous dîre la joie que j'éprouve à îne trouver au milieu de voua ! 
Allons , messieurs , bisons te bien » et recommençons à être heureux. Puisse la 
Providence» quia si miraculeusement commencé ce grand œuvre, bénir aoa 
efforts poor le bonheur de la France I » 

LttOMMod'AftMdoBia «Moite sacoessitemeat des audiences 


• « 
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aux divers corps et autorités^ aux cours, iribonani, cfc. Il reçut^ 
ainsi le serment du conseil d'état, par rorgane de M, Bergon ; 
des magistrats de la ville deParis , par M. le préfet Chabrol ; de 
la cour impériale , par M. Séguier; de la cour de cassation , par 
M. Muraîre; du conseil des prises, par H. Bérlier; de l'ordre 
des avocate, par M. Delacroix-Fraînville ; de TUniversité, par 
son grand-)itf)dtrê71i. de fontanes , etc. 

Cependant le comte d'Artois prit en mains les rênes de Vét^U 
ou ail moins signa les arrêtés que rédigeait pour loi le conseil* 
d'état provisoire qu'il venait de nommer, et dans lequel figu- 
raient les noms de Talleyrand, Bearnonville, Montesqoiw, 
Yitrolles, Dessoles, Oudinot, Dalberg, etc. On remarqua la sin- 
gulière forme de ces ordonnances : c Nous, Charles-Philippe de 
France, fils de France, Monsieur, frère du roi, lieutenant «gé- 
néral du royaume, savoir Saisons, etc. > Sous cette forme, il 
commença par ordonner la perception des deux tiers du montant 
des contributions ordinaires ; il réduisit l'efTectif de la marine, il 
institua la décoration du Lys; il changea le nom de Napoléon^ 
Ville en celui de Bourbon-Vendée ; il envoya des coôunissaires 
extraordinaires dans les vingt-deuxdivisions militaires ; il pour^ 
vut aux emplois. Royer-GoUard fut nommé directeur de la li- 
brairie; car on n'avait rien changé au régime de la censure im- 
périale. Il autorisa Tenlèvement de la statue de Napoléon qui dé- 
corait le sommet de la colonne de la place Vendôme. Enfin il 
traita avec ceux qu'on appelait les alliés et leur livra ainsi cin- 
quante-trois places qui étaient encore en notre possession. On dit 
que Louis XVIU lui en voulut beaucoup de cet acte et le lui re- 
, procha vivement. Quoi qii'il en soit , en voici les dispositions : ^ 

Traité de Paris du 2S atrU 1814, Entre Moksievr etlesroii alliés. — 
« Tontes, hostilités sur terre et snr mer sont et demenreot suspendues. — Les 
puissances alliées feront évacuer par leur» armées le territoire français td qa'il 
se tron?ait an l«r janvier 1792, à mesure qne les places occupées encore bon 
de ces limites par les troupes françaises seront évacuées et remises aux alliés. — 
Les garnisons de ces places sortiront avec armes et bagages; elles poorroot 
emmener TarUllerié de campagne dans la proportion de trois pièces par chaque 
millier d'bommes^les malades et Uessés y compris.— La dotatioQ des forteresses, 
9t tout ce qui n'est pas propriété partioalita , d«ineunra et sera remis en en* 
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tier aux aUiét» aans qu'il paltie eo être diftnit aucun ébjeti Dans la dotation 
sont compris non-seolement les dépôts d'artillerie et de munitions» mais encorâ 
toutes antres proyisioos de tout genre, ainsi que les airchiTes, inventaires , 
l^ns, cartes, modèles , eCc.| etc. Le blocus des places fortes en France sera 
levé sur-le-cliamp par les arm^ alliées. Les tronpeSs françaises faisant partie de 
l'armée d'Italie seront rappelées sur-le-chàmp par S. A. R. le lientenant-géné- 
rai du royaume. — . Les stipulations de l'article précédent seront appliquées 
également aux places maritimes , les puissances contiUctantes se réservant toute- 
fois de régler dans le traité de paix définitif le sort des arsenaux » vaisseaux de 
guerre armés et non armés qui se trouvent dans ces places. — De part et d'au- 
tres les prisonniers « et particulièrement les otages, seront immédiatement ren- 
voyés dans leurs pays respectifs, sans rançpn et sans échange. — Il sera fait re- 
mise par les co-belligérans , immédiatement après la signature du présent acte, 
de l'administration des départemens ou villes actuellement occupées par leurs 
forces aux magistrats nommés par S. A. R. le lieutenant-général du royaume 
de Firance. » ' 

Louis XYIII quitta Hartwel le 16 avril; le 20, il fit ane entrée 
solennelle à Londres , et fut reçu par le prince régent , avec tous 
les honneurs dus à un personnage couronné. Il y eut de part et 
d*antre des harangues. Le prince régent parla le premier ; on re- 
marqua dans la réponse du roi cette phrase. « C'est aux conseils 

s de votre altesise royale » à ce glorieux pays , et à la confiance de 

• 

s ses habitans, que j'attribuerai toujours» après la divine Provi* 
s dence , le rétablissement de notre maison sur le trône de ses 
s ancêtres. > On pense bien que cette phrase fut mal reçue en 
France, où fon était d'autant plus susceptible, qu'on était plus mal- 
heureux. On crut d'ailleurs y voir la pensée de traiter la nation 
en pays conquis , car on disait tout devoir à l'étranger, et rien au 
sénat qui avait momentanément représenté le peuple. 

Louis XYIII s'embarqua le 24 à Douvres, sur un yacht conduit 
par le prince régent lui-même , et suivi d'une flotte ^nglo-russe. 
Il descendit le même jour à Calais. Il y fut reçu par le général 
Maison et une députation d'officiers<généraux. De là, il se ren- 
dit à Compiëgne, où il trouva une nomJt^reuse cour de maréchaux^ 
c'étaient Moncey, Bertliier, Brune, Lefebvre, Mortier, Mar- 
mont, Ney, Macdonald , Serrurier,, etc. Le roi fut spirituel , ai- 
mable , caressant. Ce fut là que l'on commença à parler de la Con- 
stitution. Talleyrand insista pour celle rédigée par le sénat ; les 
agens de la Prusse et de T Autriche pour s'en passer. L'empereur 
Alexandre vint lui-mémé à Compiègne : il insista, dit-on, pour 


10 IBtîÀOAAffiaH. 

une GoAttitntioii libérale. Enfin , le roi arriva le t mai à Saint- 
Oaen« II y reçut le sénat, le corps législatif et les principales aa« 
Iprités. Cette fus, le sénat, instruit de ce qui se projetait , fit sa 
cour, et se donna le semblant de demander ce qa*il savait être ré* 
soin. L'orateur do corps législatif el les autres autorités ne dirent 
pas un mot de Constitution , ni d'institution quelconque. Voici le 
discours du sénat; il fut prononcé par Talteyrand. 

Sire , le retour de. Votre Majeité rend à ta France son gouTemement astord » 
et tontes les garanties nëcessairei à son repos et an repos de l'Europe. 
' Tons les cœurs sentent qae ce bienfait ne ponTait Are dû qn'à Toos-mémes 
«nsd toni les cœnrs se précipitent snr yotre passage. H est des joies qu'on na 
peut fWndre ; celle dont tous enteodei les transports est nne joie TraiOMQt .na- 
tionale. 

Le sénat .proTondteent émn de es touchant apeeisdeflMareQK de oonlon' 
dre ses sentimens avec ceux du peuple , Tient comme lui déposer an pied dq 
trène les témoignages de son respect et de son emonr. 

Site * des fléaox sans nombre ont désolé le roysQtiM de TSi pèrei. lloire gloffS 
s'est réfugiée dans nos camps ; les armées ont saoTé l'hoimenr français. En re- 
Inontantsnr le trône tous snecédei à vingt années de ruines et de malheurs. Cet 
héritage pourrait e0)râTer une ? ertn commune. La répirstioild'mi A gnuid dés- 
ordre Tout le déToœment d'un grand conrage; il font des prodiges poor gvérir 
les blessures de la patrie; niais nous sonnnes tos enfans, et les prodiges sont 
réserf éi à tos soins peteméli. 

Plus les circonstanoes sont diffleiles, phis l'antorité royale doit être pniisMli 
et référée : En parlant à l'imaginaUcn par tout l'éclat des ancien» sonrènirs^ 
elle Mùm se concilier tous lea Tœnx de Is raison moderne en lui empruntant les 
plus sages théories politiques. ^ 

Une Charte constitutionnelle réunira tons les intérêts à celui dn tr6ne>el 
tortillera la TOkwté première dn concours de foutes les f olontés. 

Yooi laTei mieux que nous, Sire, que de telles institnlions , si bien éproa* 
Tées chez un peuple f oisin, donnent dea appui» et non des barrières aux monar- 
ques ismis des lois et pères des peuples. 

OuiySiretlanationetlèaéiîatipleliisdeooiiaanee dana lés hautes lasallrea • * 
et dans les sentimens magnanimes de Votre Majesté, désirent aTee elle que la 
France soit libre pour que le roi soit puissant. 

; 

Le'roi répondit qu il était sensible à Texpression des sentimens 

du sénat. Cependant , avant d'entrer dans Paris, il fallait rompre 

le silence ; il fallait parler. Goinme on n'avait encore rien'd'ar rété, 

on se décida à faire une déclaraiHh de priacipes. Ce fat la décla* 

ratioa connue plus tard sous le nom de déclaration de Saint-Ouen« 

La voici : 

Dto.itivioa. 

.LMna^ par la gràee 4e Dieu, roi de France el de Navarre ,, à tons ceux qui 
ces présentes Torrottti saint. 
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Rappetë par Tamoar de notre peopte aa trône de noi pères» éclaire par lat 
nu^lbenn de la nation qne nous sommes destiné à gou?erner, notre première 
pensée estd'invoqaer celte confiance matnelle si nécessaire à notre repos, à soa 
tMnheur. 

Après ayoir In attentivement le plan de constitution proposé par le sénat dans 
aa séadce dn 6 ayril dernier/ nous avons reconnu que les bases en étaient bonnet» 
inais qn*nii grand nombre d'articles portant l'empreinte de la précipitation avec 
laquelle ils ont été rédigés , ils ne peuvent , dans leur forme actuelle , devenir 
lois ftmdamentaleB de l'état. 

Résolu d'adopter^ une constitotion Hbérale , vooiaot qu'èBe vAï sagement 
eonibinée, et ne pouvant en accepter une qall est indispensable de rectifier» 
nous ccHivoquoni, pour le 10 du mbisde join de la présente année (f)> le sénat 
et le corps législatif, nous engageant à mettre sous leurs yeui te (ftfvail qne 
nous aurons fait avec une commission dioisiedans le sein (te ces deux corps, et 
à dooaer pour base à cette ooasUIntioB iea garanties soirafiles : 

Le gouveraenieBt représentatif aerftnniBtettli tel qu'il eaiate aajonrdliiii . 
divisé en deux corps , savoir : le sénat et la chambre composée des dépvtéi dm 
dé^artemensj 

L'impôt sera librement consenti; 

La liberté publique et indiviiinelle aasnrée ; 

La liberté de la preise respectée , lanflaa précautions néœssabres ti la tran- 
quillité publique; f 

La liberté des cultes gMvntie ; 

Lee propriétés seront iaviolablei et saeréea; la vente des bieaa nationanx rea^ 
tara irrévocable ; ' • ^ 

Les mimstres» responsables , pontroot être powanivia par une dés chambrée 
lé^aUtives» et jugés par l'autre; 

Las juges seront inamo? ibles , et le pouvoir judiciaire indépendant; 

La dette publique serh garantie; les pensions» grades» honneurs militaires 
seront oonatoés » ainsi que randenna et la nouvelle noblesse ; 

La Légion-d'Honnew» dont noua déterminerons la décoration» sera mainr 
tenue; 

Tout Français sera admissible aux eqiiplois civils et militaires ; 

Enfin» nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions e^ ses votes. 

Fait à Saint-Onen » le 2 mai 1 81 4. — SigiU Louis. — De par le roi » le se- 
crétaire d'état provisoire» siqnè le baron de YrraoLLES. 

Leiendemain , 3 mai 1814, Louis XYllI fit son eatrëe à Paris. 
Un cortëge imposant » une foale immense, l'accompagnèrent de 
Saint'-Ouen jusqu'à l'église Notre-Dame, et de là jusqu'iiu patois 
des Taiieries ; le soir il y eut des illuminations. Des détaùhemens 
de la vieille garde impériale composaient en partie le coi*tége« A 
leur vue » les cris de t;ti^ la ^^de ! couvrirent ceux de vive Uroi ! 

ORDONNANCES ROYALES. 

Du 15 mai« — « Le roi a nommé: Af. Dombray, ehaneeliardaFran»^ (M. de 
Barentin, conservera les bonnenn de la charge.) ^ Tmu U$ mmlfre$ duepm- 

(0 Une ordonnanoe rapprocha cette convocaUon en la fixant an 51 mai , une antre 
la renvoya an 4 Juin suivant, ^ 
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seU éditât provisoire , ainsi que M. le chancelier et itf. Ferrand . miolttret d'ë* 
tat. — M. le prince de Bénévent, ministre et sebrétaire d'état des albires étran- 
gères. — M, Vabhi de Montesquiou , ministre et seorétaire d'état de llnlérieiir. 
— M, le général comte Dupont , ministre et secrétaire d'état de la gnerre. -* 
Af. le baron Louis, ministre et secrétaire d'état des finaooet. — MM baron Ma- 
Umet, ministre et secrétaire d'état de la marine. — M. le comte Benqnot , direc- 
teur général de la police. — M, Ferrand» directeur général des postes. — jtf . Bé- 
renger, directeur général des impositions indirectes. > 

Du 15. — c Louis , etc. Voulant donner un témoignage éclatant de notre aa- 
tisfaction particulière aux gardes nationales de notre royaume; et notamment dç 
notre bonne ville de Paris; ayant nne entière confiance dans leur sèle et leur 
fidélité pour notre personne « nonsorons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
rtotre blÉi-aimé frère Monsieur, comte d'Artois , est Homme ccdonel-général 
de toutes les gardes nationales de France. » 

Du 15. — « Lesconscrits de la classe de 1815 qui sont sons les drapena 
sont autoiisésà rentrer idansledftlsniilies; ceux qui y sont rentrés y sont main- 
tenus. > 

Du 15 moi. — « Louis , etc. Voulant donner aux princes de notre sang une 
marque denotre attachement , et aux armées nne preuye de notre satisfiiction , 
avons ordonné , etc. Notre bien-aimé frère Monaieur, comte d'Artois , repren- 
dra ie titre de colonel^général des Suisses. — Notre eousin le prince de Gondé 
reprendraielÉre de colonel-général de l'infanterie de ligne, — Notre neveu le 
duc d'AngouIéme est revêtu du titre de colonel^général 4es cuirassiers et des 
dragons. — Notre neveu le duc de Berry prendra le titre de colonel génitiU 
des chasseurs et des chevaurlégers'lanciers, — Notre coasiQ le due d'Orléant 
prendra le titre de colonel-général des hussards.— Notre cousin le duo de Bour- 
bon prendra le titre de colonel-général de l'infanterie légère. — Les généraux 
que le gouvernement précédent avait nommés aux fonctions de colonels-géné- 
ranx roront le titre de premers inspedenrs-gèniraïak de leurs armes respec- 
tives, sons les ordres des princes que nous avens nommés ccdonek -généraux, 
et conserveront le traitement , les honneurs et prérogatives dont ils jouissent en 
ce moment. » 

Du I6« -- « Les généraux de brigade prendront la dénomination de vMré- 
choMx de camp; les généraux de division prendront celle de lievAenans-géïié; 
taux. » 

Du même jour.— t Le ministère de la police générale et la préfecture de police 
de Paris sont réunis sous le titre de direction générale de lapolice duroyanme, 
—Le directeur-général de la police aura près de nos personnes et dans nos pa- 
lais les honneurs attribués aux ministres , et prendra rang immédiatement après . 
enr. » • • 

Du 20 mai. — « Louis , etc. Notre cousin le maréchal [Oudinot est nommé 
commandant en chef du corps royal des grenadiers et des chasseurs à pied de 
France. — Notre cousin le maréchal Ney^st nommé commandant en chef du 
eorps royal de» cuirassiers , àes dragons , aês chaaseura et des chevau-légert- 
1 anciers de France. » ( C'était la garde impériale. ) 

Du 19 mai. ~ c Louis, etc. Voulant donner à notre marine une preuve de 
notre estime et de notre bienveillance, nous avons ordonné, etc. L9 dipiité 
.^'amiral de France est conférée à notre neveu le duc d'AngouIéme, » 
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{Diêpositions principales.) * 

« Le royaume de France eonserve lliotégrité de te» limites tellei qa'eDea exla- 
taient.à l'époqne du 1«r janyier 1792. H reoeifra en oatre ni|e augmentation de 
territoire compriie dans la ligne de démarcation fixée par l'artide ndTant. (Cette 
augmentation comprenait qnelquei cantons annexés aux départenmis des Ar« 
donnes , de la Moselle , du Bas-Rhin, de l'Ain , et une partie de la Sayole. ) -^ 
Les cours alliées assurent à la France la possession de la principauté d'ATignon, 
du comtat Vçnaissîn , du comté de Montbéliard , et de toutes les enclayes qui , 
ayant appartenu autrefois à l'Allemagne , sont comprises dans l'augmentation dé 
territoire ci-dessus indiquée. — La Hollande, placée sous la sovreraineté de tai 
maison d'Orange, reoeyra un accroissement de territoire. Le titre et Texerdco 
de la souTeraineté n'y pourront dans aucun cas appartenir à aucun prince por- 
tant ou appelé à porter une couronne étrangère. — Les états de l'Allemagne se- 
ront indépendans et nuls par un lien fédératif. — La Snisw, indépendante, con- 
tinuera de se gouverner par elle-même. — L'Italie , hors des limites des pays 
qui reviendront à l'Autriche , sera composée d'états souferains. ^ L'ile de Ifalte 
et ses dépendances appartiendront .en toute propriété et souveraineté à S. M. Bri- 
tannique. — S. M. Britannique s'engage à resàtuer àjS. H. Très-Chrétienne les 
colonies, pêcheries, comptoirs et établissemens de tous genres que la France 
possédait au 1«r ianvier 1792 ^ans les mers et%ur les oontinens de l'Amérique » 
de l'Afrique et de l'Asie, à l'exception toutefois des lies de Tabago et de Sainte- 
Lude , et de l'Ile de France et de ses dépendenoes , nommément Rodrigue et les 
Séchelles , lesquelles S. M. Très-Chrétienne cède en tonte propriété et aouve- 
Eainetéà S. M. Britannique , comme aussi de lapariie de Saint-Domingue cédée 
à la France par la paix de Bâle, et que S. If. Très-Cbrétienne rétrocède à 
S. M. Catholique en toute propriété et souveraineté, — S. M: le roi de Suède' et 
de Norwége consent à ce que l'île de la Guadeloupe soit restituée à S. M. Très- 
Gbrétlenne, et cède tons les droits qu'il peut avoir sur cette tle. — S. M. Très- 
Fidèle (le roi de Portugal) s'engage à restituer à S. M. Très-Chrétienne la 
Guiane français^ , telle qu'elle existait au 1«' janvier 1792. — S. M. Très-CIvé- 
tienne s'engage à ne faire aucun ouvrage de fortification dans les établissemens 
qui loi doivent être restitués , et qui sont situés dans les limites de la souverai- 
neté britannique snr le continent des Indes , et à ne mettre dans ces établisse* 
Itaens que le nombre de troupes nécessaires pour le maintien de la poUoe. — Les 
hautes parties contractantes s'étant réservé , par l'article 4 de 4a convention du 
23 avril dernier, de régler dans le préseot traité de paix définitive le sort des 
arsenaux et des vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent dans les 
places maritimes remises par la Franoe en exécution de l'ariidè 2 de ladite con- 
vention, il est convenu que lesdits vaisseaux et bâtimens de guerre armés et non 
armés , comme aussi l'aHillerie navale et les munitions navales, et tous les ma- 
tériaux de eonstruction et d'armement, ^ront partagés entre la Franoe et les 
pays où les {daces sont situées , dans la proportion de deux tiers pour la Franoe 
et d'un -tiers pour les puitsances auxquelles lesdites places appartiendront (I).— 
Me sont compris, dans les stipulations d-dessus > les vaisseaux et arsenaux èxis- 
tans dans les places maritimes qui, seraient tombées an pouvohr des alliés anté- 
rieurement au 23 avril, ni les vaisseaux et arsenaux qui appartâudent à la Hol- 

(I) En vertu de cet article, qui est le cinquième du traité; Il Pnmoe perdit trente et 
un vaisseaux de hiot rang et douze fr^ates. 
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Utnde , «t nommëfloeiit la foHe du TexeL — Dorénatant le port d'AiiTert sera 
oalqueineiit oa fosi 40 oooiflMrce. — Lei hnitei parties oontnelaatei^ tihéwI 
mettre et faire mettre dans on entier oaMi Jei difisions qui ont agité l'Eim^ , 
déclarent et promettent qne, dana lea pays restitiiét et oédéa par le présent traité, 
aocQB iodif ién » de qoelqne claase et eondiUon qa*!! aoit , ne pourra être pour^ 
anivl , Inquiété m frontM dam «a personne on dani la propriété, aons ancon 
préteste , on A oanaede aa eondi^ on opinion politique, on deionattadienieiit 
aoit A ancoM dea partiel eontraetantei , aoM à dea fonremement qui ont oeaaé 
d'esiiter, on poor tente antre raiaon , ai ce n*eat ponr lea dettea oontractéet en- 
? en dea iodi? Idna » on poor dea aetea postérienra an préaent traité. — ' Lea pola- 
aaaoea aliiéea , Tonlant donner à S. M. Trëa-Gbrétienne nn nonvean témoignage 
de lenr déair de Ihire disparaître , entant qnll est en elles , les eonséqneoœs de 
i'époqna de maUienr si henrenaement terminée par la présente paix, renoncent 
A la totalité dea aonimea qne lea gonTememens ont à rédamer de la France à 
raiaen de contrats , de foomHares on d'atancea qoelcooqaea fiiitea an gonveme- 
nant françaia dana lea dilMrentea gnerres qnl ont eu lien depois 1792. De loû 
cM S. M. Très-Ghi^6tienne renonce à tonte rédamstion qu'elle pourrait for- 
mer contre les puissances allléfa aux mèmea titres. Dans Te délid de deux mois 
tontea lea polasucea qui ont été engagéea de part et d'autre dans la présente 
guerre en?erront des plénipotentiaires A Tienne ponr régler, ^ans nn con- 
grès général , les arrengemens qui doirent compléter les dispositions du précé- 
dant traité. » 

Le jour même où fut signé ce traité, lea souveraifia aUiéa firrat 
une grande revue» et leurs troupes commencèrent à évacuer Pa- 
ris; ce mouvement continua lejeudemain. La dernière oolonoa 
des armées étrangères et les trois souverains avaient quitté la ca- 
pitale dans les premiers jours de juin. Ce mouvement d'évaciu» 
tion eut lieu en même temps dans tonte la France. Les coalisés se 
retirèrent partout par journées (Tétapes et ne tardèrent pas à re- 
passer les frontières que les traités nous avaient laissées. A peine 
eurent-elles laissé le territoire libre, que les princes de la famille 
royale allèrent parcourir les départemens » pour te £aire comattre 
et en prendre en quelque sorte connaissance et possession. Le 
duc d*Angouléme alla en Bretagne et retourna dans le Midi ; ie 
comte d'Artois pareonrnt TEst depuis !a Champagne jusqu'au 
Dauphiné. Us furent, en quelques lieux, reçus avec un «3ibott«* 
siasmê réel «n firetagne , en Vendée, dans le Midi , à Bordeaux, 
à Marseille; ailteurs, les populations montrèrent de la froidear 
ou de rindîfférence,«t l'armée, du mécontentement partout. Les 
choses se passèrent à peu près comme à Fégard de l'étranger. 
Comme )e remarque lltibaiMteaa , les hauies classes lai aniient 
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dônitë des fêtés et en avalent reça. Le peuple et le soldât s'étaient 
respectés. De même les princes furent en tons lieux reçus atec un 
{[rand empressement de la part des hautes classes, et accueillis 
avec plus que de la. tiédeur par le peuple et le soldat. 

Cependant une commission composée de neuf membres du sé- 
nat» de neuf membres du corps l^Ulatif et de qoatra commis* 
aaires du roi, ayait été chargée de rédiger nne charte. Les séna- 
leurs appelés à la rédaction de ce travail important, étaient 
MM. Barbé-Marbois , Barthélémy, Boissy-d'Anglas, Pontanes, 
Gairnier, Pasloret , Sémonvillé, le maréchal Serrurier et Yimar ; 
les législateurs étaient MM. Boîs-Savary, Blanquart de Baillenl , 
Chaband'Laiour, Claosel de Cou.<sergues, Ducbesne, Duhaipel» 
Faget de Baur, Félii FauhxHi et Lainé ; les commissaires du roi 
étaient d*Ambray, l'abbé de Mootesquiou , Ferrand et Beugnot. 
Ce fut ce dernier qui eut la plus grande part à la rédaction de la 
Charte qui fut achevée en cinq jours , commencée le 22 mai, et 
terminée le 27. Conformément à la déclaration dé Saint-Oaen , il 
fut décidé qu'elle serait communiquée à la nation , dans la séance 
solennelle par laquelle le roi devait ouvrir la seasioB. 

En conséquence , le 4 juin , Louis XVIII se rendit au corps lé- 
gislatif , où Ton avait convoqué, par lettres closes, tons les mem- 
bres du corps législatif , et nne partie seulement des sénateurs ; 
car on avait rayé du nombre de ceux-ci cinquante-sept personnes, 
dont environ vingt apfiarleoant i des pays sëpurés <le h France, 
et douze conventionnels.yoici un extrait de la narration officielle 
de cette séance importante. 

Discours 4u roi, 

• 

IfeMleon , lonqiiê poor la première fols je tlei» dam cette enceinte m*enyt- 
TWiiier des fraôdi oorps de rdtat , des représeiitans d*one nation qni ne eesse 
de me pradifoer les pku tmohaiitcs marques de son amoor, je me félicite d*être 
devean le dispensatcnr des ttienfsits que la divine ?roTtdence daigne accorder à 
non pefq>)e. 

r«i M ayee V Ayante , ta Russie , fAniifeterre et ia ^osse nne paix dans 
taqadle sont oooDpHs ieors alliés , c'est ft-dire tons les princes de la chréUenid. 
La guerre était uniYcrselIe; la réconciliatimi fest pareillement. 

Le rang que la France « tonjonrs occupé parmi les toations n'a été transféré 
S aacwie autre, «t loi demeure sans partage. Tout ce que les autres états ac- 
ijul^ent de sécurité accroît ^galemeut te sienne 1 1^ par conséqocnt ajoute à sa 
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pdatanee ? ëritâMe. Ga fn'elle ne oomerTe pas de mi coaqnèiaa ne dott domc 
pu être regardé comme retranché de sa force réelle. 

La gloire des armées françaises n'a reçn anoone atteinte ; les monomens de 
leur yalenr snbsistenf , et les cheftHroenfie des arts nons apparttennent déaor- 
inais par des droits pins stables et plas sacrés que ceux de la rietoire. 

Les routes de commerce, si long-temps fermées , Tont être librer. Le nurdié 
de la France ne sera pins séol onvert aux productions de son sol et de son ia- 
dostrie ; ceHes dont l'habitude loi a fait on besoin, on qui sont nécessaires aux 
arts qu'elle exerce, lui seront fournies parles possessions qu'elle recouTre, Elle 
ne sera plus réduite à s'en prifer, on à ne les obtenir qu'à des oonditiona mi- 
neuses. Nos manufactures Tont refleurir, nos yilles maritimiss Tont renaître» et 
tont nous promet qu'un long cahne au dehors et une félicité durable au dedana 
seront les heureux fruits de U paix. 

Un souvenir douloureux Tient tontefoia troubler ma joie. J'étais né, je nw 
flattais de rester toute ma yie le plus-fidèle sujet du meilleur des rois ; et j'occupe 
aujourd'hui sa i^ce i Mais du moins il n'est pu mort tont entier. Il revît 
ce testament qu'il destinait à l'iostruciion de l'auguste et malheureux enfant 
qneVje devais succéder I C'est Tes yeux fixés sur cet inunortél ouvrage , c'est pé- 
nétré des aentiniens qui le dictèrent, cTest guidé par l'expérience, et secondé par 
les conseils de plusieurs d'entre vcms, que j'ai rédigé la Charte constltntionnelle 
dont vous ailes entendre la lecture, et qui asseoit sur des bases solides la prospé- 
litéde l'état 

Mon chancelier va vous Oïlre connaître avec plus de détail mes intenliona 
patemetles. . 

Discours du chancelier, M. Dambray. 

Mesdeurs les sénateurs , messieurs les députés des départemens , vous teoei 
d'entendre les paroles touchantes et les intentions paternelles de S. M.; c'est 
à êés ministres à vous faire les communications importantes qui en sont la 
suite* 

Quel magnifique et touchant spectacle que celui d'un roi qui , ponr s'asmrer 
de nos respects , n'avait besoin que de ses vertus I qui déploie l'appareU impo- 
sant de la royauté ponr apporter à son peuple, épuisé par viogt-cioq ans de 
malheurs , le bienfisit si désiré d'une paix honorable , et celui non moins précieux 
d'une ordonnance de réformation par laquelle ii éteint tous les partis, comme 11 
maintient tous les droits ! 

II s'est écoulé bien des années depuis que la Providence divine appehi notre 
monarque au trône denses pères. A l'époque de son avènement , la France, éga- 
rée par de fausses théories, divisée par l'esprit d'intrigue, aveuglée par de 
vaines apparences dé liberté, était devenue la proie de toutes les factions, comme 
le théâtre de tous les excès , et se trouvait livrée aux plus horribles convidslons 
de l'anarchie. Elle a successivement essayé de tons les gouvemeinens , jnsqu'àce 
que le poids des maux qui l'accablaient l'ail enfin ramenée au gouvernement pa- 
ternel qui , pendant quatorze siècles , avait fait sa gloira et son bonheur. 

Le souffle de Dieu a renversé ce colosse formidable de puissance qui pesait 
sur l'Europe entière; mais sons les débris d'un édifice gigantesque , encore plos 
promptement détruit qu'élevé, la France a i^trouvé dn moins les fondemens in- 
ébranlables de son antique monarchie. 

C'est sur cette base sacrée qu'il faut élever aujourd'hui un édifice durable, 
que le temps et la^main des hommes ne puissent plus détruire. C'est le roi qai 
en devient plus que jamais la pierre fondamentale ; c'est autour de lui que tons 
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et leur fidélité? Rappelé dans ses états par les Toeax oatiilaMs ée ses peapléb » 
il lésa eonqols sans armée, les a soeoiispar aflMNir;il«réiiDi tonslesespritacft 
gagnaet tous les cœurs. 

Ea pMM pessessiim déiesdfdtt liérédMalres sor ee beaiiroyaiMie, fliiafeat 
exercer ranlorité qu'il tient de Biea et de ses pères qp'en posant Ini'éiéflM ta 
bernes du s(n pôQteir. * • 

Lmii de loi raéè que la souTerateetédoire être dégagée des ce n tfèpoi d s si«> 
Islairea-qai. sons des dénominatloiis itifférenfeaf ont eonstanuBent edsM datta 
aatreGoMtttafiottlIiy sdbstitae hd-même un établissement de poofoir fsile- 
iMnt èoitibyié qn-il oftiw autant de garanties pour la natimi qne de ssnregardM 
fodr kk rayante. H ne yeutétre qne le dief suprême de la grande finnille dont 
il est le père. C'est lui-même qui Tient donner, anx Français une Charte oonstt- 
iMMUMlIr eppMiprfée à lenrs désirs odinme à leurs besoins, et à la sOnatioa reih 
peetife des hommes et des choses. ' . 

L*enlhottsiasme touchant avec lequel le roi a été reçu dans sék étaV , Femprei- 
aaoaent spontaoéde tous la corps dTils et mffîteires, ont eouTainen S. K«,dà 
Mis térilé si douce pour son cœur, que fai France était mooafcbiqne par ssnH- 
mmt , et regardait le poUToir de la couronne comme un poufoir tntéUire né- 
MÉsairé à son bonheur. 

Sa ffafesté ne crafnt donc pas quil puisée rester aucun genre de^déflaaaa 
entre elle et son peuple ; iniéparablement uids par les liens du ' tendre amour, 
otte ooliflance mutuelle doit cimenter tous les engagemens. 
' H faot è la'France un pouToIr royal protecteur sans pouTOir dèTeoir oppres- 
tif I il finit au toi des sujets almans et fidèles , toujours libres et égaux devant la 
loi. L'autorité doit avoir assez de, force pour d^ooer loù les partis, comprimer 
iMei les Hictlons, fanposer à tous lés ennemis qui menaceraient son repoi et 
aonbenhenr. 

La nation peut en même temps désirer une garantie contre tous les geom 
d^ns dont elle vient dlépronver les exoèa^ 

Là situation momentanée du royaume après tant d'années d'orages eiige en- 
fin quelques précautioas, peut-être même quelques sacrifices, pour apaiser tontes 
ta haines, prévenir toutes les réactions , consolider tonta les fortunes, ameper, 
en un mot, tous les Français à un oubli généreux du passé et à une récondUatloo 
générale, 'dh 

Td est, messieurs , l'esprit vraiment paternel dans lequel a été rédigea 
celle grande Charte que le roi m'ordonne de mettre sons les yeux de ranclen 
sénat et du dernier corps législatif. Si le premier de ces corps a pour ainsi dire 
ceséé d'exister avec la puissance qui Tavait étabfi ; si le second ne peut plue 
avoir, sans l'autorisation du roi , que des pouvoh^ incertains, et d^ expiréf 
pour plusieurs dé ses séries, leurs membres n'en sont pas vaoio» l'élite légale 
des notables du royaume. Aussi le roi les a-t-il cobsultés en choisissant dans 
leur sein les membres qne leur confiance avait plus d'une fois signalés à l'estime 
publique ; il en a pour ainsi dhre agrandi son conseil, et il doit à ^nirs sages 
observations plusieurs additions utiles , plusieurs restric ions importanta. 

Cest le travail unanime de la commission dont Ils ont &it partie qui va 
être mis sous vos yeux pour être ensuite porté aux deux Chambra créées par la 
GonsUtutiou, et envoyé à tous ta tribunaux comdM à toutes les municipalilés. 
Je ne doute pas, messieurs, qu'il n'exdte parmi vous un enthouitame de 
lecondaissance qui du sein delaeapjj^e se propagera bientêt jusqu'aux ex- 
Mmilés du royaume. 

T. XL. 2 
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» La divine ProTidence, en nous rappelant dam nos él^99f^ vm IWMM 

/« a«4i9j^Ui «9#jiK9iii9 fA»o«p^ p«Ki96 «a«i r^l^lia» «t «tUe pitU* il lir 
^9$f ure ^ la France côou«« «o Kf^tf^ ^ r^vrôpe » «it ng9^. ^Sm Clbirl»Miiftr 

mm a ft naiu la pubùpi^. ]Sgiu «voma <»midéi^ qna. hf^q qit l'HiMMttMi^ 
^tjlère ];4«i4^ ea i'rAope ^ang U ^^çfmPf^ da i«i« Ofift pr^diipcaiewt^'iipriiifil 

ainsi que les communes ont dû îenr affranchiciHMot à l'OniM^âiMli te WBr 
4çnatio9 çt rextep8iaad<^Ienr8,Àroiti(lfiÂ9( ^^il #t ^ Plii li q Mi iri»H < i g joe 
J'4>rdfe jqdici9ire a été éta))K ^ d^elqiip^ P^ H» l(^<i» Ii0ii|a.Xi(4 4'Wwrî {} 
«( (le Ç^Arles 1^2 eoGa q^9 touii .^Y a réflé pFoign» toidoi l(W^p«|ifi.4f 
l^àdmini^lratlon publiqqe par ^ifTér^tes or<iJûnQanfiei^ dûol rma ea«9Ba q'itril 
surpassé Ja sagesse. I^dus ayons dû, à l'exemple des rois Wk»pr4lf^Q9HWRt H^ 
préckr let^ effets $lq pro^ toojgni% pr9Wi9it de» Ispû^^, laf bhwwI* «ta- 
rmix que ces progrès Qp( iptrqt^uiis 4aa9 torsoclélé^, la d^rectiopi Wj^^lffl^^-Wf 
è^VlU depuis un demi-sjècle «et les 'graves aU^^liO(|f fui/w JQot n i î i i y( t 4 ily 
Nous avops reconqu qaç 1q vœu ^e no;i s^jjQtipow 09^ Q«^(i6^c^^t94iqi|i|f Ha 
é(âil rejpressioq. d'nn bespin réel; Q^ia çn cédait ^ ce ?<3Ç|^ ^;iqi|f. avoii^ pyll 
tentes les précaution; pour que çe^ç Charte fût digne d^ QO^.atij^ pe^plf i^r 
(^1 nous sommes Aers ^e comiujiiidçc- D^es^oniiQei ça^s^pf^^^mlef f«^ 
mfért corps de l'état , se sont réunis à des commissabres de notre fM^iaiil PiHC 

travailler à cet içvportaiit auYÇaifÇ». ,. r - r? . • Â 

'» En même temps que nous reconùai^OQ^ qu'une jKjqftilgtiw VJtm ait Wb 
narcbique deTait^rempHr Va^tg|\te de j'i^urope écjairéç. nQu«,avaiil d^IMNUÇIfii- 
Vèbir aussi qaé notre premier 4cvQir eiiVef ^ no^ peuples ^tait. de coniisri^ 
pouf< leur propre intérêt Iq droite et les prérogatives' de. ^çtfatCOlÙDQiUMu ^iiog^ 
àrOns espéré qu'instruits pac l'expérieDce,^ ils leraieut cos^aiqw 90^ l'fm^h 
Hté siipréme peut seule donner aux institutions qu'elle établit U farce »U |Pli 
man^pce et la maje^ dopt çlle est eUe-même revêtue 1 fVimSRlf^rsf^ t^l^^ 
gesse dès rois s'accorde hbrei\icDt avec le vœu des peuplça i^ w)e.ÇlvM:te^ePlMAn 
tutiôhnetle peut èlre àè longue durée; piai;s qvç quand la yiolencse 9xtBçèi^ ^§9 
coticesslons à la faîblc^sse du gouvçrneb^êntj la liberté publique Q'estpaaiQûiAi 
èb éahger que le trône uiéiné. Nous avons enfin cber^bé les principes de J^ 
Cbartë constifulionoeUe dans te caractère fiançais et dans les pionumeas v^jaj^- 
fMès des kièclcs passée. Ainsi ûons ^Tpus vu , dans le renon^ellemeAt d^ 1^ 
t^atlrte', une institution vraiment nationale , et qui doit licf fous les ^ouy^pij^^ 
fbutes les è spdraoceé en réunissant les temps anciens et les temps mod^vi^Si* 
y^ôds avons Remplacé parla Chambre des députés ces ancienne? as^embl^Àftea 
cbaoïps de Mars çt de. Mai > et ces chambres du tiersw^tat qui OQt si souvent 
donné tout à la fols des preuves de zMc pour les intérêts du peuple» deildéUté 
et 9p' respect pour rântorité des rois. :^ cherchant ainsi à r^nouçr la dtiaiiK 
lies temps, que de funestes écart? avaient interrompue, nous avons effacé de 
notre souveuir, comme nous voudrions qu'on pût le? çfTaçer ^ l'it^islpûre ^ {Olf^ 
tomaax qui ont aRligé la patrie dol'ant notre absence* Heureui denoM^rutr^mi 
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receyoDs tant de témoignaget qa'en prononç^nl 4m pafolea depâb atdepoQKlh 
lat|pA4 Le TflNi lapHi»«|}«FAMftr»iiiwri o^«9t«iiA toi» lei Frapçiji tît^^q 
frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble laiécorité qui (loitfaifi:^ 
r#l^ iptofliiel 411e mpm tefir ^ooortol «wtwrà'Jwi* 

. «Sàyde nos w|#pti<^, fort 4e ^fi|r» ^iqpwieiiae > pool ngog wm«f^afM|i>, 
devant l'assemblée qni nous écoute, à être fidèle à cette Charte constlMitioa- 
](pfd|e , Donfi vémr^s^ 4'An JKW» le mwim avfse iwe npuieUe «4eDiii|t4 àai9pk 
les antels de celui qoi pèise dans la méme,b|l«n^ les rois et lei^iatioi^. 

* > 4 oe» canffis» nous «toqs foIoptAiranient , eijpar le 1U^« cpurcioe d9 9P^ 
aatorité royale , accordé et accordons, fait concession ^ çfiiroi à n^ «l^i<Bt^, tafi); 
pofif BO^a ^ fK»]^ B0|i4iifççqssepr« * «t à tqpj^oiira« d^ la Çbarte ç^ostituMon- 

Droits publics des Français. 

» « • •• 

> Art. f . Les Frapçaiç sont é^apx devant la loi| quels gqe spiçnt (|*ai|tettn 

leurs titrés et leurs rangs. 

9 2. Us contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune , aor 
cbarges de l'état. 

» ^f JJf so^ toïf» 4gfdeg)&ot ^dmmUe^ aux epiplpis civils et militaire. 

> 4. Leur Uberlé individuelle est également garantie, personne ne pouvan| 
êtf ^ l^l^f jtiijyi iii ^pé)é j)i|e dons les cas ftr^vu§ par la loi et da^s I9 formp qulelle 

> 5. Chacun professé sa religion avec une égale liberté, e\ oMiçutpour soii 

jcnl^Jji ynême.pro^tçtîqa. , 

» Qf Cependant la ral^gjoç çatholiqne^ «poi?toïi()pç et roquinq , es( la reU|}Q|| 
de l'état. 

. I T.Z^^s jniq}s^Q9 de la religion (;^pJi<iQa, apostolique ^ romamfi , et jpepx 
de^ ajRtrqitfultes chrétiens re$oivei^t ^uls de^ l^ai|em^9 du trésor royal. 

> 8. LeRPrançais ont le droit de publier et de faire impriniei; leurs opinion^ ^ 
69 i^fionforrafint apx lois qp dçivent réprimer l^ abu9 de ceti^ liberté. 

» 9. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune e^ceptipp de ceUfl| 
^'oi^^mi^e «atîoodles^ la Ipiii^ na^ttaiU aucune dUférupp^ fmtre çUef. 

» 10. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cau$e d'intérêt pp- 
]^U^ lé^aleinent constaté, mais avec un« indemnité préalable. 

» fi. Toutes repheirche;! dgç Qpiniions et yoles éinîs juçqj»'^ li| rQstanr<^ti<Hi 
aont interdites. Le même oubli est commande aux tribçLpaux etjBux citoyens. 

^ 12. La conscription ef^t aj^lie. ^e mode de r^scrpteipent de ('^17x1^6 de ierre 
^t de mer est déterminé par une loi. , 

Forme du gou'vememeni au roi. '' 

» i5f La p|9rsQiui|9 du roi est inviolable et^açr^. ^ jpiiû^ea sppt r«|)<m- 
sables. Au roi seul appartient la puissance ex^^y^ 
. ^,.14» Lftsqi ..est le c^ef suprèm^ de l'état ^ cofnmimde les £p)rces de terre et 
de mer ; déclare la guerre ; fait les traités de paix., d'^Ujancis et de ponmo^ri^;^ 
nomme à tous les emplois de l'admiDistration publique , et fait les réglemens éi 
ordonnances nécessaires pour ^exécution des !ofs et la sûreté de l'état. 

r. ^t L%|>uissafM» A^UAive s'exerce coyéje*iv#i»^9^. jpar I9 cqI , la ph|iin!>re 
des Pairs et U Chambre des péputé^ de# 4^9arMi9^* - 

» **• tt «<^ K<«|^ i^ 14. .i . . .' 

» 17. La proposition de la loi est portée, au gré du roi , à la Cfi/mffeifi 


s 


Mr» on ft ee»6 deiDëpiilés, eioflpléla toi <k rtwp^t, q«i<omtt€ i fr B irtg 
Abora ft la Chambre des Dtfp«téi< 

• f8. Toateloi doit éUre diievlie ettoléelilMmeiitpaf lamaiorilédedui- 
eane det denx Chambres. 

> 19. Les Chambres oot la UaM de supplier le nà de proposer une toi 9mr 
qaelqoe objet que oe soit , et d'imliqoer ee qui leor parait oonTenable que la loi 

cûntlenoe. 

3 20. Cette demande pourra élre Mfe par chaemie des deux Ghambrei , maie 
i|)rès a?o1r été diseatée eo eomité secret. 

» die ne sera enyoyée à fantre Chamiire' par celle qui l'anra proposée qa*a- 
p^ un délai de dix jours. 

» 21 . Si la proposition eit adf^tée par l'antre Chambre , elle sera mise sooa 
les yenx dn roi ; si elle est rqetée, elle ne pourra être représentée dans ta même 

session. ^ 

» 22. Le roi seni sanctionne et promulgue les tois. 

> 25. La liste cidle est fixée pour toute la durée dn règne plr ta prendère 
Mgistatnre asiemblée depuis f aTénement dn roi. 

Chambre des Pairs. 

» 24. La Chambre des Pairs est une portion essentielle de ta puissance légls- 

laliTe. 

» 25. Elle est convoquée par le roi en même temps que ta ChaoÉbre des Dé- 
putés des départemens. La session de l'une coounence et fiait en même temps 
que celle de l'autre. 

» 26. Toute assemblée de ta Chsmbre des Pairs qui serait tenue hors du temps 
de ta session de la Chambre des Députés , ou qai ne serait pas ordonnée par ta 
roi , es) illicite et nulle de plein droit. 

k 27. La nomination des Pairs de France appartient au roi. Leur nombre est 
illimité ; il peut en yarier les dignités , les nommer à ne ou les ren^ hénéâi- 
taires , selon sa Tolonté. 

» 28. Les pairs oot entrée dans la Chambre à Tingt-çinq ans , et toIx déUbé- 
ntiye à treote ans seulement. 

* 29. La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier de France > et , en 
son absence , par un pair nommé par le roi. 

» 50. Les membres de la famiQe royale et les princes dn sang sont pairs par 
le droit dé leur naissance; ils siègent immédiatement après le présidait/ mais 
ils n'ont voix délibératiye qa'à vingt-cinq ans. 

» 51 . Les princes ne peuvent prendre séance à ta Chambre que de l'ordre du 
roi, exprimé , pour chaque session , par un message , à peine de nulUté de tout 
ce qui aurait été l^it en teur présence. 

> 52. Tontes les délibérations de la Chambre des Pairs sont secrèles. 

» 55. La Chambre des Pairs connaît des crimes de hante tirahison et des atten- 
tats à la sûreté de l'Etat , qui seront dé8nis par la loi. 

• 54. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de ta Chambre, et jugé 
que par elle en matière criminelle. 

De la Chambre des Députés des départemens. 

* 55. La Chambre des Députés sera composée des députés âut par les collè- 
ges électoraux, dont l'organisation sera détermioée par des UAg, 

» 56. Chaque département aura le même nombre de députés qu'il a en )«- 
qu'àpréacnt. * . * 
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» 57. Les députés seront élus pour cinq anji t et de manière que la Ghamfere 
ioit renouvelée cJiaqac année par cinquième. 

» 58. Aucun dépjiité ne peut être admis dans la Chambre s'il n'est âgé ÊB 
quarante ans , et s'il ne paie une contribution directe de f 000 francs. 

» 59. Si néanmoins il ne se trouvait p9s dans le département cinquante per* 
sonnes de Vàge iodiqué^ payant au moins 1000 francs dTecQntribntioos directes^ 
lear nomlH*e sera complété par les plus imposés aunlessous de (00<) francs , tst 
cenx-^i ne pourront être dus concurremment avec les premiers. 

» 40. Les élecfeon qui concourent à la nomination des députés ne peuvent 
aToir droit de suffrage s'ils ne paient une contribution directe de 500 francs , et 
s'ils ont moins de trente ans^ 

» 41. Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , et dé 
droit membres da collège. 

» 42. La moitié au moins des députés sera choisie parmi tes éKgîbtea qni oit 
letn* domicile pofitiqoe dans le département. 

» 45. Le président de la Chambre des Députés est nommé par le roi sur un^ 
liste de cinq membres présentée par la Chambre. 

» 44. Les séances de la Chambre sont publiques ; mais la demande de cinq 
membres sufBt pour qu'elle se forme en comité secret. 

» 45. La Chambre se partage en bureaux pour discute&lès projets qui lui oui 
été présentés de la part du roi. 

» 46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi s'il n'a été proposé ou 
{Consenti par le roi , et s'il n*a été renvoyé et disenté dans les bureaui*' 

» 47. La Chambre des Députés reçoit tontes les propositions d'impôt; en 
n'est qu'après que ces propositions ont éié admises qn*eUes peuvent être portées 
à la Chambre des Pairs. 

» 48. Ancuif impôt ne peut être établi ni perçu s'il n*a été consenti par les 
denx Chambres et sanctionné par le roi. 

» 49. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indi- 
rectes peuvent l'être pour plusieurs années^ 

» 90. Le roi convoque chaque ajmép les deux Cbambres ; Il les proroge et 
peut dissoudre celle de^épûtés des départemens , mais dans ce cas il doit en 
convoquer une nouvelle oms le délai de trois mois. 

» 5t. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de 
la Chambre dorant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée on 
suivie. 

» 52. Aucui membre de la G^iambre ne peut, pendant la durée de la session, 
être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas d^ flagrant délits 
qu'après que la chambre a pennis sa poorsoite, 

» 55. Toute pétitioù à l'une ou ft l'autre des Chambres ne peut être ftite et 
présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne à la barre. 

J)e$ ministres. 

> 54. Les mîn'stres peuvent éhre membres de la Chambre dés Pairs on de hi. 
Chambre des Députa s. Us ont en outre leur entrée dans l'une ou Tâuiie Cham- 
bre , et doivent être entendus quand ils le demandent. 

> 55. La Chambre dès Députés a le droit d'accuser les ministres et de les 
traduire devaat hi Chambre des Pairs ^ qui seule a celui de les juger* 

» 56. lia ne peuvent être accusés que pour fait de trahison on de ooneussion. 
Des lois particalîères spécifieront cette nature de délits et en détermineront la 

P0WWlll€t 
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De l'orâre judiciaire. 

• •Sf, Tonte joslioe émane da roi ; eUe t'administre en «m nom par dea jugea 
qn'il nomme et qu'il inatitoe.> 

» 58. Les jBges nommés par le roi sont ioamo^ibles. 

» 58. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existans s<mt mainte- 
nns. Il n'y sera rien changé qu'en ?ei^ d'une loi. 

> 60. L'institution actuelle des juges de commerce est conservée. 

» 61 • La justice de pa|x est également conserTée. Les juges de paix» quràqoe 
sommés par le roi » ne sont point inamovibles. 

> 62. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

h 63. Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et de tribunaux 
extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictiOBa 
piévétalea* si leur établissemeat est jugé néeessaire, 

> 64. Les débats seront publics en matière criminelle » à moins que cette pu* 
Incité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; et dans ce cas le tribiinaJ 
le déclare pardon jugement. 

» 65. L'institution des jurés est conservée. Les ohangemens qu'une plus longue 
expérience ferait juger nécessaires ne peuvent être effectués que par une loi. 

» 66. La peine de^la confiscation des biens est abolie et ne pourra pas être 
rétablie. 

» 67. Le roi a droit de faire gràee et cdui de commuer les peines. 

» 68. Le Gode civii et les l^ aetuellement existantes qui ne sont pas contraires 
4 la présente Charte restent en vigueur jusqu'à ce qu'il j soit iégalemeiit dérogé! 

Ph)itojNtHieidi^5 garantis pof {'état. 

» 459. Les militaires en activité de service « les officiers et soldats en^ retraite « 
. les veuves, les officiers et soldats pensioimés conserveront leurt grades, hon- 
neurs et pensions. 

* 70. La dette pubfique est garaittie : toute espèce d'engagement pris |>ar 
rétat ayec ses créanciers c^t inviolable. 

> La no))ies$ie ancienne réprencl ses titres; la nouvelle conserVe les Sieils. Le 
Hoi fait des bobles à volonté ; mais il né leur accor^^ue des rangs et des hota- 
iieura|j sans aucune exemption des charges et dès devoirs dé la société. 

» 7^. La Légion-d'Honneur est maintenue. Lé i-oi détermloet^ lesrèglemens 
intérieurs et la décoration. 
. 9 75. Les colonies seront régies par des lois et des règlemens particnliefs. 

» ?! Le roi et ses successeurs jtirëronl, dans la solennité de lem* aacre, 
d'observerl&àèlemeht la présente Cliarte constitutionnelle. 

Mrtifies tronaitoires* 

î 75. Les députés des départetdsns de liante \\xÂ. «iéj^est atl torpa f égli»- 
latif lors du premier ajournement nepatinueroiit de siéger à la Chambre des Dé- 
putés jasqu'à remplacement. 

:^ 76. Le premier iiipnon Veltemént d'un cinqulèttie de %i tlfaaitobi^ l3e§ Déptïtés 
aura lieu au plus tard en l'année f8!6, suivant l'ordre établi entre tes térl(n. 
^ » Nous ORDONNONS quô la présente Charte ooosîitutîonnel!é , Hïîîte stjtos lét 
Veux du sénat et du côrpsr législatif , conformément à notre ]p^ldmatfon du 
2jnai^ sera envoyée înconliùenrâ la Chambre des f>âîrs et àt;eité des Ôëptfté». 
, » Donné à Paris; ï^an de èrace ^îx-liuit cent quatorze, et de nôtre? r^e te 
dix-neuvième, %né LOlrtà.,Visà : sigrté lyAMBBA^. Par lé rbî, st^in^fsHSbé ï* 

MONTBSQUIOU. » ' • y*U"{Y'^ 


— M. FMMMl émum mmià» lêdore : 1» d'ima ortoéttittA Mdkv inl* 
étraDgen, qui déelira|t qaTà compter de ce jour nul d'eHtM iû ne pourrait 
faire partie des cbamtarei â moins d'avoir obtenu dn mi des lettres de naturali- 
satioii Térifiéfl pur les 4ei» chambres ; 2° d'une ordoUMiMeretaitife ad iëttat V 
qui asHvaiid ehagut aénatear né ]^rança's uoe pension antitwlle de M^dOt^ fr.t 
30 d^nejâfdoAiaDeaTehitlve à la chambre des pairs qM aëiigèall le palais du 
Luxembourg à etttn «iKOabléd, et en nommait le vice-^irésidént et le grand 
référendaire ; 4<* dHm «rdonnanoe relative à la GhAUbre des Bépntés) d'après 
• cet acte , portnd eboort lA même date , la portion do fNdali SMvbon occupée 
par le d-deval itipi léghlatif reste affectée à la GtamMe de* Députés, de la 
manière qui senidétaiNQSliiée par le ro!/ (SB eonctH imscle ptittbe de Ck)ndé 
( propriétaire dodlt paMit % — Le traitement dont les anoieni d^tW Uttotj^ 
l^pifilatif oal.|Md |iwiii*li présent leur sera continué penfltfet te teib^ftt risif 
à écouler de leurs ArmUoM à la Chambre des Dépntést ^ La direttion du ser- 
vice de cette chambre «t hissée à deux questeuift> tdidirfs par I^Hd sur la pré- 
6entatioBd»«tiiq«ÎMdldil« BKMÊmê dé la Chambre , et nommés ^ar elle. 

Lectoii^ laite 4e ces communications par M. le ministre d'^Ferrand, M. le 
chancelier reprend k parple, et proclame ainsi les noms 4» fleot cinquante- 
quatre personnes que le roi, par une décision de ce jour, a noaunéM à vie, pour 
composer i^ Chambre des Pairs de France : 


M. l'archevêque de !t^ms. 
l'évéque de LangfêS. 
l'évéque de GKAHMIS. 
M. le dOtf d^eès. 

d'Elbeuf. 

deMonbaxon. 

delaTrémouille. 

de Chevreute. 

deBriSMC. 

deRichéKeu. 

de Rohan. 

de Luxembourg. 

deGvftttmont. 

de Mortemart. 

de Saint-Algnlm. 

de Noailles. 

d'Ànmortt. 

d'Batteourt. 

de Fitz-JaÉies. 

deBrancas. 

de Yalentid<ds. 

de Fleury. 

de Duras. 

delaVauguyon. 

dePrtiilin. 

de fa Rof^efîmoauld. 

dé Glermont^oiifteM. 

deCHieliaid. 

de Coigny. l 


M. le duc de Croy. 

deBriOiffè. - 
'lote LavsJMnOBtfflorenB^. 
de Montmorency. ^' 

de Beaumont. 
de Lorges. • 

de Croî»d'Havré. 
de Polignae. 
deL^vïi: 
de Maillé; 

dé'Sâufx^t^afnies. 
de la FAfM. 
de C^strles. 

de Néeiltes ; prince de Poii. 
Doudeautlllè* 
M. le prince de ChaUtt. 
M. le duc de Sérent. 
M. le doo fliè'Halsiiîioè.' 
' M. le prince de Wag^affi. 
' M. Icmarécbal duc de Tarénte. 

dmdrtAgen. 
d'AlbOA^ra. 
de Gastiglione. 
' M. le maréchal cJbJifiritédeOltovion-Saint- 
• ,Cyr. ^" : 
M. le maréchal duc &6 Hatnse. 

'delliftggio. 


lÊÊ^iêém* '<•' 'iB^-^« 


.1. • Il * 


%*i**r. • . 


T'CJ 


Jn I iiirtliitrr 

LaopiiMrit. 

Laplioe. 

de la Toiir»]fafelMMirg. 

Laoooinili-GflitBicii* 

liflbnio do RooimiOw* 


da Kaltef iHe. 

daMoabtdoii. 

de 
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M»Jlg cafttMlB lariatf » <w h6t dq» c de If.le 
• Toew. 
BarUiàeiiiy. 
M. le eardiiial de ^afeiHM. 
M. le oomte de Beeohftniaii, 

de BeaimHNit. 

BerlhoUet 

delleiinioofîlle. 

Burb^-Marbole. 

Boîsff-d'ABtfii. 

BoorUer» dfé^pN d'Efmii. 
ILledoedeGadore. 
Ht le eesle de Ci i M'I e MT - 

Geai-Biaim. 

CImiciloiiy Ijiohil 

€liolet. 

Clément de Eia. 

Goland. 

Goielieii* 

Goriiei* 

Gornndef. 

d*AboTflle. 

d*Agiw«ean. 
H. le nMréobal due de Ilifilitg. 
M. le ocMote DaTomt. 

Demoot. 

Deermx. 

])ede]ey*d'Agier. 

Dejeao- 

d'Enbanèfe* 

Depère. 

Desinll de Ti»s|. ' 

d'HarfUle. 

d*HaiibenaerC. 

d'Hédûuvttlet 

Dopoftt 

Dapoy* 
. Eminery. 

Fabre(del'Aade). 

Ft^anes. 

Garnier. 

QMMBdi* 

Goonoa. 

Hervryn. 

deJaoQoart 

Jonratt Anbert. 

KleiD. 

LaeépMe. 

Aprèeeetteproo^mation» MH.les pairs et MM. lei dépolde sont ajppéléi an 
temieiit » ipi^ili prUent entre les mains de S. M. 
lie foi donne msoile avi devs' dMndnres Tordre de ae yderir. iBiméiiiieweiÉ 


Peréa 
If .le miNeiiil eonle MrifM». 
H. le eomte de Pontéêonlant 

Poreber de RielMbourf . 

Aampon* 

Redon. 

de Sainte-Smànme. 

de Saint-ydlier. 

de Séyur» 

de SdfBoaTUIe. 
M. le maréchal comte Sermrifr» 
M. leeomteSoolès. 

Shés. 

deTafcfaer. 

de Tbérenard. 

de Valence. 
M. le marëdial âne de Yalray. 
M. le comte de YanMs. 

Yeroier. 

de Viliemansf . 


Yolney. 

Maison. 
Dessolles. 

Latoor-Maobeoft* 
II.ledacdeFeitre. 
If . le comte Belliard. 

Gorial. , 

Yiomé^il. 

de Yaudreidl* 
M^ le Bailly de Crossol. 
If. le marquis dUarconrt. 
M. le marquis de Clermont-OaHerande. 
M. le comte Oiarles de'Bemas. 


j 


AMNiES ië!4£T 1815. ^ 

et lie se fdmer ehaeBfae dans le pelait qm loi eit alléelé* Vummhlé^ le B^pere 
wz tns de Vive le Roi! 

— Aussitôt que le roi ent quitté la salle, les nouveaux pairs ff& 
r^irent dans leur palais; ils délibérèrent et votèrent ane 
adresse au n» , qui fui portée le soir même a«x Tuileries. Qauic 
aux députas» ils ne furent pas aussi expéditiSs; cependant ils ne 
se séparèrent pas après la séance royale ; lorsque Louis XYIII et 
lea pairs les eureat laissés libres» Félix Faulcon , leurpréâdent 
provisoire, prit place au bureau. On proposa de rédiger une 
adresse et de nonnnër une commission. M. deBeaumont prc^osa 
de choisir celle qui avail déjà été nommée oh mm de décembre 
dernier. Cette propositioa fut unanimement acceptée ; la diambre 
s'ajourna au lundi suivant» 6 juin. L'adresse fut alort dîscutée , 
adoptée et le même jour présentée au roi. Ces deux adresses 
contenaient explicitement une acceptation de la Charte. Un seul 
membre des chand)res » H. Durbach» député der la Moselle» avait 
préparé un discours pour réclame^ contre le mode de présenta- 
tion de cette loi constitutive; il voulait qu'elle fût discutée par les 
chambres ; mais m rengagea à supprimer son discours. Il le fit 
impriiner quelques jours après. On remarqua que l'adresse de la 
chambre des députés se terminait par une phrase sur le bonheur 
i^ue les sujets du roi devraient à Loms-le-Oésiré. 

Malgré le soin que les membres de la législature avaient eu 
d'éviter to^te question constitutionnelle relative aux droits f es<- 
pectiis de la nation et du roi , on en raisonna beaucoup dans le pu- 
blic. On s'effraya de penser que le roi ou ses successeurs pour- 
raient ise croire aussi bien le droit de retirer qu'ils s'étaient cru 
celui de donner. Mais on se rassura en se disant que c'était uu 
mgagement sacré pris envers la France par Louis XVill pour 
tous les Bourbons, que c'était un contrat qui cesserait d'obliger 
l'une des parties du moment où l'autre manquermt aux clause» 
qui y étaient contenues , etc. Ce fut par des discours semblables 
que eottneBça à rtualirecD France l'habitude des conversationi» 
poBtiqaès, que Tempire avait prenne fait |[)erdrë. 

Le premier moisjEtoik «essios fut eai|:(loyé.par la chmbre 4e9 
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dépM^ii te ooMilM* et i Airt sm règlaiiwflt. Le rvfr, pmai 
cinq candidats qu!elle lui présenta , choisit Laine pour son pré- 
aideBl* 

Le iS juillet» l'abbë Mamnqiiioa lot su eiposë de la 
ée MywNtoe* Il imîita bMienup lUt lee muliieiirs de là gi 
de le coRfloription. « L'éuil des eppeis erdoeaés depuis le Ad d« 
le esmpegne de Res^e est eCfeayeei» dtseiiMl t 

• 14 jenvier f MS« . ... 4 ..... ^ BtK),00» hoflmes* 
k 3 «wfl , gerdMKl'iieiiaeerv .../.* 40,090 

' 1 Premier ba» de gardes netioiieleB. • . 80,000 

• Gardes netie&ales pour les cAles« . • . S0,OOO 

>«4eoût,eniiéed*£tpagiie. 30,000 

» 9 octobre, eoiiteriptioa de 1814 et aii« 

tërîeures *........... 110,000 

> Ck)tiscriptioii de iSlK lOO^OOO 

>15D0?einbre,rappelderaaxi618R 300,000 
» Janvier 1813 , offres de cavaliers ëqni«* 

p^ . ; • . . . 17,000 

» 1814, levées eu OMsse organisées* • . 145,000 


mrt^. i p m^r^^^mm^i^rm^ttmm^ 


ToiAl, / . 1 .300,000 homme». 

» Heiireusemeat, êioioibài-4» est éenàkÊtm lavéSB n'ont {» SfirecdUiMIs^ 

ipetnt ezéeatées* 

» Plusieurs eausef concouraient cependant à réparer ces pertes : le sort d^ 
haUtaei des campagnes, âàiéliôvé par la diHaien des erandea proprfétli, l'ha- 
ute de partage dans les sncoesânns, et la propagation de la vaccine^ ont ^léaaof 
doute les plus puissantes. C'est à la faveur de ces causes , et en exagérant leuj:| 
efMs , qu'on a essayé de titMiper ta nattœ sttr réteiidtta de set sacriSeeê ; phfs 
QB.enleTait d'tuHnmas à. la 9VanQ0, plus on s'efforçait de loi pr9iifer|i«*em 
pouvait amplement suffire à cette effroyable destruction ; mais quand les ta- 
l^ui qu'on lui prësentaft eussent été eiacta, il en serait seulement résulté que 
le fMMDbre diii miaaaaoef devait fiiire toir witfi m^étmm. le jiçiRMire de* 
morts, 

» On a été plus loin ; on a vonln yofr dans la conscriptitm même la {onrce d'un 
«oaroîtaenieat de popnlstîoii; sonree impure qid a tBtrodnUledteidieetnai^ 
moralité dans lef mariages oondus avec précipitation et imprudence ; de 1^ wie 
foule de nrénages malheureux, d'unions ridicules ou indécentes; on a vu même 
des iMmdMt du peinte, bientôt lattes d'un ëtat |ii'4Hit'4mitiBi enawaitémii 
pour se soustraire k la cpnsorîptipn, s^ rejeter j^minte dans 1^ dapgeirs qn'ilf 
avaient youlu éviter, et s'offrir comme, reniplaçans pour sortir dç la mish« qu'ih 
rfi»aièetyisf»é»ee»eiir»ii»rseeslleettiietfitost^ 


ANNiss tôl4 i^T 4815. 

» Gomment ii*a-ts>n pas réfléehi que si la oonscriptioD» en mnltiidiant oe« ] 
riages déplorables ^ ayait pa accroître le nombre des naissancps , elle enlevait 
annneHement & la France une grande partie de ces bommes d^jà formés qnf 
constitnent la Térltable force d'one nation ? I<es faits pronYcnt évideminent une . 
conséquence si Daturelle : la population au-dessoas de Tiogt ans s*est accme ; 
an^delà de cette limite, la dlmination est prodigiease et incontestable. 

» hhm,. tandis qne le gonfemement. aitaqnalt lessMirces de làprosjpëiflé 
nationale> il étalait avec orgueil les justes de cette prospérité qni n^ cessait de 
lutter contre ses fatales mesures; il cherchait à déguiser le mal qu'il faisait sous 
le bien qni se soutenait encore et dont îl n'était pas Tautenr. Maître d'nta pt^ 
où de lôôgs ,t]:aTanx ajaient amassé de grandes richesses, où la cîTUisationaTaît 
fait les plus heureux progrès , où l'industrie et le commerce avaient pris depuis 
eolkante bw nu essor prodigieux , U sTeniparait de tons cet fruits de Tèctlfitë 
de tant de générations et de l'apérieac^ de tant do aièclfs, tantôt pour Jy faire 
servir à ses funestes desseins, tantôt pour cacher les tristes effets de son influence. 
Le snnple exposé de Tétat actuel dn royaume montrera constamment la pros- 
périté natkmde luttant eoBtre'ni|.prinçipedeatrQCJienr, ^os c^se ^Ma^piéf^, apor 
vent atteinte de coups terribles, et puisant toujours en elle-même des ressonc- 
oes toujours insuffisantes. » 

. — Le rapport évaluait les pertes en matériel militaire éprou- 
vées dans les cçunpaçnes de 1812 et 1813, à 2a0,000;000 fr. , et 
les dépenses faites dans le3 places qui n'appartenaient plus à la 
France à 115,000,000; enfin l'arriéré sur les dépenses de la 
guerre montait à 261 ,000,000. — Il évaluait les pertes faites par 
la marine à plus de 200,000,000, représentant la valeur de qua- 
«^ante-trois vaisseaux , quatre-vingt-deux frégates, soixante-seize 
corvettes et soixante-deux bâtimens de transport perdus en expé- 
ditîons mal conçues. Les. préparatifs pour le débarquement en 
Aqgleterre avaient coûté 150,000,000. Le déficit ou Tarrieré de$ 
dépenser de la niarine était de 61,000,000. Le rapport évaluait 
le total deç anticipations ou des fonds consommés à l'avance à 
80^i469«000 francs, sans compterrarriéré des divers ministères^ 
qu'on n'évaluait pas à moins de 500,000,000, ce qui, ensemble^ 
constituait un déficit à combler par Tavenir qui ne 5'élevait pa^ 
à moins de 1,505,469,000 francs. Ce tableau était effrayant; 

mais le ministre avait eu le soin de rassure^ ses auditeurs en leur 

' , , , • ' 

parlant des progrèt réels faits par l'agriculture et le commerce. 
La ohambre des députés ren^c^. le roji de cette çommu* 
piciJiop, 
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Montesquioa. Saivant lai , l'empire n*avait jamais présenté stm 
corps législatif nn badget sincère et complet. Pour solder 
Farriéré il proposa de vendre trois cent mille hectares de forêts 
nationales , les biens des communes , et de lui ouvrir un crédit 
n rentes cinq pour cent, destinées à combler ce qoi resterait de 
l'arriéré. Cette dernière proposition donna lieu à une discussion 
assez vive où ion s'appuya de part et d'autre de l'eiomple de 
l'Angleterre. Le projet passa à une majorité de cent quarante 
voix contre soixante-huit. Le budget de 1815 fut arrêté pour les 
receves à 618,000,000, et pour les dépenses i 545,700,000. On 
maintint FimpAt des droits réunis , malgré la promesse formelle 
que le eomie d'Artois^ à son entrée en France, avait feite de Fa* 
bolir ; seulement on en changea lé nom« L'administration des 
droits réunis fut appelée adfhinistration des contributions indi- 
rectes. 

On reprocha à la restauration de nombreuses dilapidations en 
matière de finances. On assure que dans ses premiers mois , elle 
consomma en profusions des sommes considérables dont le ver- 
sement au trésor eût de beaucoup réduit l'arriéré. D'après 

l'état présenté par la Bouillerie, le 1^' avril 1814, le trésor du 

• 

domaine extraordidaire contenait des valeurs pour la somme de 
535,512,483 francs; Qu'étaient-dles devenues? une partie for- 
mant, dit-on , 30,000,000 en pr, avait été emportée à Blois par 
la régence. Elle tomba tout entière entre les mains du nouveau 
goiïvernemast qui n'en rendit aucun compte et en fit des géné- 
rosités. Une autre partie^ consistait en 8,000,000 d'actions de la 
banque ; elles furent négociées , et le produit en fut distribué 
de la même manière. Une autre portion, montant à plus de 
140,000,000, consistant en obligations de la Prusse, de l'Autri- 
che, de la Bavière, ide la Saxe, de Westphalie, de Francfort, etc., 
fut remise aux débitéhrs. Les pièces de cette volumineuse comp- 
tabilité, dont nous ignorons les autres détails, sont déposées dans 
les archives de la cour des comptes. 

Outre le budget , auquel les hommes de l'empire reprochaient 
d'être motfvé sans loyauté, les Cl^aaibrês votèffnt «fiffifrentes 
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lois. Nom nU^n» ^oomérer les principales, e*est*lKdire ceUes 
qfii touchaient aux intérêts gëiiéi'aux. 

1* Loi qui reni aux inàgri» leurs biens lum vendu»; pr€|}Oiée 
le 15 septonbre par.H. leministre d'état Ferrand; adoptée le 
4 novembre par les d^^ , à la majorité de cent soitante^nenf 
voix contre yingt^trois»— Dans la discussion , M|E« Lansé«t Foor^* 
qnevaux avsûent inmUement demandé dçs indeainiiéi ponr les 
émigrés dont les bien» étaient iiendiis. Lttrsqne» le 3 décembre, 
la Chambre des Pairs ml adopté la loi. H* le fluirédial daa de 
Tarente renoov^c cettedeounide, mais avec ime addition qui loi^ 
assurait pins de succès» Lapropodiion dn maréchal tendait t à 
f accorder, par nne mesuregénérale, des indemnités : {<> aux émi« 
» grés dont ks biens iiyaîént été vendus; 3^ aux militaires qui 
> avaient reçii de l'ancien gouvernement des dotations de 860 à 
» a,0û01httte; » Le 28 décembre; attendu sa prodiaine sépa- 
ration , la Qhambrades Pairs ajourna. celte prc^>ràtidiî à la ses<« 
sien snivaiite, sappliant le' roi d|e faire préparer pour cette épo- 
qne des renseigneaMos qui la missent à mémo de statuer suf 
ksditœ indemniit^. 

2^ Loi qui reeonnaii comme deiies 4e tiWf jusqu'à emieàrrenee 
de trente mUions, le$ dettes coniracties put te roi en paysétrûngen, 
-*• Sur la proposition de M. Foroier de Ssiint«Làry, faite le 
32 juillet^ la Chambre , par une réselution du S'septembre, avait 
sopplië le rot de présemer l'état de ses dettes en paysf étranger, 
M» deBlacas-d'Aûlps, ministre de la maiscNi du roi, proposa une 
l|ri en conséquence lé 29 novembre. Adoptée le 15 da mois sui^ 
vaut, cette loi* a réuni cent cinquante-neuf suflFrages sur cent 
soixante votaos. 

5"» Loi relative à la liste civile. — Dès le 27 juin M. Delhormé 
avait demandé que le roi fAt supldié ^è fixer sa liste civile. Le 
27 aoàt, sur ravis d'une commission, la chambre prit une réso» 
Itttion contenant Ions les artides de laid projetée. Lé 15 sep- 
tembre la Chambre des Pairs amenda cette résolution d^une 
manière encore jdus favorable à la couronne. Le tôt, sensible à 
b solUd^de de saChnaubre des Députés, reovop 'son projet. 


^ AESVàVfiA^ioir. 

«ëdBgé eniloi le SB oaiolm p«r lé nfaiisu^tlê 8t tA^ium , M. de 
Blacas; et lé 28, à la majorkë de eeiit q«atr»^iiigl«diMf voix 
edntpe qp^tfé^ la Cimiiibre taneiiottiw êos pràpre vo^ii. La loi 
doonûi aoiuiiaUenMBt an roi aS,000;OQO, et 8,000;000 aux 
inembtw de sa fattnlie; die Afeigaait en ooirë les ndtcbfeBX 
dejoaipe^ (Oôapà^i la dotation de^ia cennonaè « odnfDrniéfneiK 
à loi dn i«^ join i7lil , «t an MéimiuMmmtlàs qtii ntg^êiit lu 
deWÎMi de la coQre«a« impMaie* 

49 Lai i/ni pm$mt i'pfciervaiimi êœUHelÊPê dm f^tmd^repoê 
q$de$^fit^ r^^wm/ê» pw U gêuvermmmu. ^ C>at«aMre mt le 
prQiHPMee d'4ii ^ 6«e mcttbrea» |I. Bo««iMr^ que la dttmiM 
aiipplia leroi deptëeémer cef aete« La prQposiiia& eei du SftjaîDi 
kréealiitîio&.cbia ChThrw du 27 jaMIft ; la pnfeèMetiMi de 
pr(iîi$i dan» to fieénù^K ditea eoMt^otioiuuiies » Eaitepar H. de 
VéWM^MUi dti 8 èctajUnc; è'edopcîeie déikitive pe»ift*JQfaam» 
bm 9 du i4 dn «lAmf ONia ,.i:k idajoricS de cadtcnoto-eèuf eoia 
oeiare.0iiiq,*i^Oè9iiè 7 jide ude erdeooaiioe.da diflenfeer^ëi 
IH)]ic# B^igq$S« ivmivée eur des sègikiDOM^de raeeÎBD aégîaie, 
avait exigé la fermeture des boutiques et la sBfqMrewloii «ta Imt 
étdl^ IHUl^lÎP to» [qiuy de dmMdmMt de ttte. Cette lieanre 
^V9it fi^mkqjné^^àm^fbmki»; la r^raii^oii etf ^it aetlioit^epa» 
4^s n^yiiQoa à h Gfajiffibre, lors^e les dépméa «pof rmàreiu 
|(|r.una|qij'0^^iaw^deip<{i«ce» ' 

S!" léQ^M w ^ ^%^ ^^ ^ P^iBi^ ^M priasse; ^ Celte tiiceap» 
U911 est G^ljb q)i£ la Cbambse 4^ tlStée^ traulëe aarwle plu&dÉ 
fraaclti$e<ejt d^ d^«eli^Mpc«9iaq^ l^Sfhh^in:,^^ Jhfkt^^rt^Pfé 
4^ ^ctçs ^bitwV'^isqiie s^t§gmU3mi% to mieislrte» avait dé^ 
veloppé une proposition tendant « à supplier le fQÎ de veeleie 
^iç.n f4irfip]|ésfffl4er;9D« 1^ quicdeoJiieM drdt« ganaftiis par la 
Charte ;)»3^4tojeQs anreaJa,r^#6^io?ii.dïe^déli^ to ftmê 
pew^çr.nr à/îQwwttr^- ? C^PJCf^pdsiMtt Éuteîotriiç^per Jl 

ChApibri Le S ivIMet/il- d« 1^4^ VWà .mùnl^t^ 1 j«|é< 
ri?.î|r, pr^çjm^ifl mi^^^nmMvfifh Çepr^^vj^él^, dâ'*^^ 
rédijjé p;W" ]P^Ç WM'.^ÏFÇ-Cfitor^a m». ^^ «>Pettler 4« 

içifiisjre^ le l^r^W^t^ Mî 'N^now^rÇ?»»» Je^a-ç^^ 
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erainile, fit an Mpporr snr ce traviMI nAàktéiMi dèMf il de- 
hiftQda lerèj^ét. La dtseôssion s'^ottvrit le^, et %e edmiimàjns^ 
që'fttt <0 indiiaiveméiit/ La Ctrafiubre imanKl vifigt-deux ora^ 
leurs, moitié pour, tnoitîé coôtrè. Lèdl , H; dé Mentesqtttcm 
llëftudit fibvtmff9t(f f m admit «ftielqvès mofiifeatfont ; M. Ray^ 
lioiiârd fétiiiè lé mfii)stp#, «n p(>t%feHM dans le» oefj^teioM dé 
son rapport; néanmoins, dans la mémesëlMiee> )a Glianbrè 
•ttipui te préfet dii(|^vériieflMHt à i|i na|mié de cent Mdte- 
a^tiprtc cobue ^Mli^vmfftfti l^ObMdmdeaPirirs^eiieani 
quelques amen^mci» 9 te imka eookeittâ 9 et ih ferem odeflés 
l^S ectobra mi' l^ diputiis^ La diiciiiisi<)» airaii 4^ Yiameipro- 
^^g^. SelouL rai$i#8 d4» ta Çb9iri;9»> lQi'4«y^ wéprimirM 
abmde la pr^siieôl#ii»ai»u*6 #1 lai» mirât^iet^ i^^Kmsèpfêi dt 
pi:aaver qu^^ réprm^ ^Ulii sxqo» jxne diD ^^rc^iMmrk al » e» owsé» 
ipifnçep, U3 tsattiafmani ta. cfiK}«iWA.pr4iEd«^l^« GeM dipfmie Ai 
ÇSr^iiypair«, ou Jaapiaiiv^^a foî éta|it.0vidff9ie46 ^ ii^t^t dH gon» 
if#ra(4ll««^,.IWH^ J^^ >^ PHUjHb ^. 1^ loaiOQIlMMi* Ld M 
llé9^^0Qii9a |u( .\Q^, .cami)^ iâ^q ^t prmm ^;9(fmm0t 
4^tM|i^t ét4^9H¥lï«»e«.Toua ifi^.éaîUf aiHJie9soi}ida.?i||gt feutllea 

soumis a la censure, et par conséquefillAli» l()ivg WrRWl!« On 
plaçait d^^^a (^tégprje. des écrite q,u-dessus ^e, vingt f^^DiUes 

Aés évéqti«$/ies ife&téëhisihM^ lesmémoihes sur procès, les méf 
I9pir^ dQ9 ^eié^ «ayantes. ^ tef Q|HMii(»$t <JNift deux ^diaoïtoiii 
Le tAtûiftlf^ tf«ah pt*ofK)së M'ente fetlMe» ; on Ie$ Miuisit à Tiog^t^ 

Vpîlà ttmt fi? qH'ohiiat I^gol^mçot Vofi^iUoAvll^ ^«»pi(de«i» 

eitè^iene fbi«»t «vvement di^ptttées». Mai» eette diiieiiâsion eut 

nu résMliâi u ès-qjîte ;«e fui (lé rappç.I^r ràitentiop pulilii^oa m 
iMfmHmméÊBifiàmimmcmÊiiiMé^rÊdk&^H enpaHîcwIfersar 
çàBllé delà Mbertë 4e la pressé. ïnfiii, pfiÂlgré les flifficyliés i(Q^ 
W^fit fiff' J4 telf la liiwiié. liTMifr: k «juayaii da w faim imr^ 
MM. Comte et Duno^et pfubttèrezit un écrh périodique, lé Cen- 

^ur eurofiêçh^ iqu^Ia pMrent çQtt$lr4lre à la çeosure .«a owppt 
sant chaque nugiéro de plus de vingt feuilles. 


SS UUTàXmkTlM. 

. La CUmbre» qoi pràeiiuh mie majorité imiNWirte » 
da minisière, ëuit stiis foi^ poar soalenir des mes d'inléréi 
public. M. Riboiid prôposa d'accorder des iodeqmilÀ aux dépar* 
temeos qui avaieintété le thé&tre de la goenre : la Cbandirr 
ajoaroa. M. Ëébert deauwKia qoe rarmëe {rançsise ne fùl. plw 
«ooijposée que de natioiiaax : la Chambré dédart qii'if ii'sf mwi 

La sesskm de 1814 fat proragëe le 30 décembre « et ajevate 
M i^ mai 1815. Kab une circonstaBce impréf œ^ le rekmr de 
Napoléoii , ne permit pasd'atleiidre oeiteépoqie* 

Les Bourbons et leurs amis étaient loin de s*atteodre à un pa* 
, reii événement , qn ils travailhiient, sans s^en douter, à préparer 
en aigrissant Hopkiion publique par une sArle d'actes sans portée 
et sans but gOnvernemeiÉtal. Mous allons énumérer la succession 
des actes officiels qui rendirent possible rëfénonent dont il s'ft* 
git. Nous dterons d'abord fordonnance sur les fours fifriés^ 
que les^ftambres convertirent en loi. En cette eiroonstance, ee 
fut moins le feit qui blessa le publie que le rappel vox réglemens 
de Tanden régime. On se demandait s'il ne pourrait pas aftîfer 
un jour où Ton en appellerait ainsi sur toutes dibses an passéqne 
la révolution avait détrait. 

• ■ ^ 

Du 7 juifli. ~ Ordonnance du directenr général de la poliee« M. Beugnot. — 
« Gomidéroiit que TabierTatiOB deé jeor! eoaaaeré» aïoi astaboM reMaiittiét 
. e$t une toi comnimie à tons lea peaplea pdicéa, qui remonte an berceau da 
monde « et qui intéresse au même degré la religion et la politique; que l'ob^e^- 
vfttiou du dlaianche s'est maintenue avee ilne pieuse sévérité dana toote fachré^ 
tienté , et qu'il y a été pourvu pour jia Franoe en paHienKef ipar différenfosur- 
donnances de nos rois , àt% arrêts des cours souveraines , et en dernier lieu par 
le règlement du 8 nevembre'lYSS, etc.; ordonnons ce qui suit : Les traVanx se- 
ront interroDfiptts les dimanches ei les joUrs de iAt^.T<Mia les aldieFS seront fv^ 
mes. Il est défendu à tout mareband d'ouvrir sa.boutique ; à tout ouvrier» por- 
tefaix , voiturier» etc., de travailler de leur état lesdits jours , et à tout étalagiste 
de rien exposer en vente, n est «qiiressémeut ordonné ànx nurohaudr de vin » 
maîtres de café, de billard , etc., de tenir lenrs établissemens fermés les d|iman- 
ch^s et jours de fête pea^aià V office ditin, depuis buit heures du malin jusqu'à 
midi^'Bea amendes de tOO^ MO et 509 IhiBçs aeH)iit prononcées eonire les cOtt-t 
trevenans , sans préjudice des poursuites jodietatres , etc. > 

Le 1 5 ootit, procession pour le vora de Louis XIII, qui eut lieu à Notre-Dame, 
« Les vêpres dites / la procession est sortie âe Viglise. tfadame et les princes sui- 
vaient à pied» ». ^ 
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Dtl 19 jifilfof. ^ Ordonnance qui recomtîtne la Légion-d'iEtonnenr sons la 
protection dn nom do Henri lY. 

« L'établissement de la maison d'édncatioB d'Éoonen, poar les flilei des Bidm- 
bres de ta Iiégi<m?d'Honnenr, est rénni à ta maison de Saint -Denis. A raTonir» 
le nombre des élèyes ne pourra exoéder celai de quatre oento. Les ëlères ne 
pourront être reçues avaiÀ rage de huit ans rérolus, ni rester après celui de dis- 
huit ans accomplis. — Les établissemens formés à Paris, aux Barbeaux et 
aux Loges , pour l'édacatiou des (^phellnes de ta Légion-d'Honneur sont sup- 
primés. » 

Bu 30 juUUi, — c Louis, etc. Ayant reconnu qu'une seule école milttaîre pour- 
rait suffire aux besoins du serrice; désirant en outre récompenser les serriees 
des officiers-généraux et supérieurs de nos armées , et faire jouir ta noblesse de 
notre royaume des afantages qui lui ont été accordés par Fédit de nohre alénl 
du mois de janyier 1751, rotatif à ta fondation de FÉcole royale militaire; or- 
donnons , etc. Les trois écoles militaires actuellement existantes sous la dénomi- 
nation d'£co!e militaire de Saiot-Gyr, d*ÉoolemUitahre de S«int-Greniiain.et d* 
Prytanée militaire de La Flèche, sont supprimées. — L'École royale militaire» 
créée par édit du mois de janyier 1 751 , sera rétablie, etc., etc. • 

Bu 5 0€iobre* « Loms, etc. Ay^nt égard à ta néoesâté où sont les archeyéqM 
et éyéques de notre royaume , dans les circonstances difilciles où se trouvé TE- 
gUse de France, de faire instruire, dès Tenfance, des jeanes gens qui puissent 
ensuite entrer ayee fruit dans les grands séminaires» et désirant de ies^ proeof 
rer les moyens de remplir ayec tadlité cette pieuse intention , etis. ; ayons or- 
donné, etc. Les archeyéquês et éyéques de notre royaume pourront ayofar, dans 
chaque déparlement , une école ecclésiastique , dont ils nommeront les cbefii el 
les instituteurs, etc. » 

Pans, 25 Juin 4814. — « Le service annoncé pour les généraux Pichegr», 
Greorges, Mor^n, et les onze personnes qui ont péri avec le général George»^ 
a cfu lieu aujourd'hui dans l'église Saint-Paul. L'assemblée était nombrausa; elle 
a assisté à la cérémonie avec un pieux recueillement. Il n'tf apas eu deprédica-' 
Uur. Une quête a été faite par madame de Polignac , accompagnée par M. le 
. marquis de Riyière, que Ton sait avoir échappé au sort des autres victimes. 

» Le service devait être célébré aux frais des parons du général Georges; 
S. M., l'ayant appris, a désiré témoigner l'intérêt que lui inspirait l'objet de la 
cérémonie, et elle a fait connaître qu'elle entendait se charger de ces firais. » 
( Extrait du Moniteur») 

Ordonnance du roi. '— » Louis, etc. Sur le compte qui nous a été rendu par 
nofare amé et féal chevafier, chancelier de France, le sieur Dambray. — Voû- 
tant récompenser la fldéfité et le dévouement à notre personne de feu Georges ^ 
Càdoudal, et donner à sa famille un témoignage durable de nos sentimens; — 
Nous avons anobli et anoblissons» décoré et décorons le sieur Joseph GadoudaT, 
son père, du titre et qualité de noble , poor jouir & perpétuité , par lui et ses 
descendans«n ligne directe» des droite, honneurs et prérogatives attacMs à ce 
titre. — n se retirera par devant notre chancelier pour qu'il Iid soit délivré des 
lettres patentes sur ce nécessaires. — Donné su château des Tuileries, Je 12 oc- 
tobre de l'an de grâce 1814, et de notre règne le vhigt-cinqnième. » 

Monument de Quibero». 

La commission du monument de Quiberon , réunie le 50 novembre 1814» 
sous ta présidence de M. le maréchal doc de Dalmatie {Soulth gouverneur de ta 
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serait porté juiqa'à treize, et t'est déQiiitiveineiil c«ii^|M0. 

Um^^mâi to cti — lisi iwi, ^- M. laiwffeM due éê M ii M e» ptésîdent; 
MM> te die es Eûlam> le doc d< Le? i i , U cqnte de P m m s , le innon << Pam»»» 
te min^e da :SeHmiaaM» le oimite de Bottera » te eonlede noliw, ^ 
SitniiQiÉ, te iriçeiiite Dt^oachige, teimrqnsdete ft<ehe|tq«etto , te iwaaii 
Obéîtes d'Antteliainp » te banm^ Peaomt , te ehefaler Heari de IFIeBi. 

La eonmliiioa , aiosl ooesUtoée et réinde , eyant entenda ta teetore dn |«ti- 
gramme ci-après. Ta approa?é, et a ordonné qnll serait publié. 

Ptograwmiê. — Les peuples dfilteés regardèrent toajonrs comine nn defoir 
aacpé tes hotkneors rendus à te mémoire des gnerriers objets de tenrs rggreta. 

Ghes tes anciens quelques eérémonfes ? af nés mfficalent pour eonsoter des 
taâaea affligés ; maii te religion elirétienne« tonte dif lue» snH ses enftms Uen ai|« 
delà dn tombeau. 

SHe met an premier rang de ses affiBCtkxis tes Ticthnes quCune mort gloriens6 
fcd eotefodans teseombate Mfrés pour la défense derantel et dn tr5ne; aux 
éloges de te patrie , aux larmes des proches et des amis« dte nnit des supplica- 
tions , et ne cesse de deamuder une récompense élerneite pour prix d'on sacrifice 
■ Msaacttr. 

Les cliao^ de 6araae , tes ptef^ de Qaiba*on virent tomber te MgloM e>- 
Utesdçesaguerrters ohrétiepsifacxptNml, leors dernières psrates furenl 
daa paroles dSamonrpoiir leur roi et des Tasnxpoar ta patrie. , 

An^oordlini le roi après nn tong exH , la patrie après nn long silence » répon- 
dent à ces tonefaans adieux. 

La mémoire de ces preux chevaliers retrouve enfin ses hoi^jy^urs !..«•• 
....... Pénétrée de ces motifs et de ceux énoncés dans l'arrêté du 17 nof em^rre 

demter,^ de M. lé marédial duc de Dahnatie^ U commissîoii a pris les ^^Intioqi 

siHvanfes: 

B sera élevé on monument pyramidal sur le Ken même où les vtctimeis de Qni- 
beron ont été immolées. 

Ce monument doit imposer par un cçir^çière asiau>teat pablcla OB^iiiira wM^ 
dn pays. Te granit , semble par sa dureté e^ç\urç tot^ ^fi^CÇ d'on^M^^?! 4^ 
Inicrîptiqnç doivent seules fixer rattention -.* 

^n autre monument sera érigé dai^ 1^ Gt^rtreuse , pr^ d'Am^y, où ^l 

cendres de ces guerriers ont été transportées. 

Cet éJifice funéraire sera orné dç iç^i b?s-yelia& : Tn^ rfÇff4^je#er« l|i^«- 
tnuraUon de la monarchiç et le rétçhl\ss.ement d^ ^, ii^ loui$ U Pi«|ré^^ 
trône de nos anciens rois ; l'autre repréjeql^^ Si» 4. Ù- W. (0 dtt^ ifAVj^çaièvm 
faisant-rendre Us honneur^ dç l^ sèpHHur^ ci ks prm\ars di^vçifs r4figi^^flç 
précieuûç i:esie$ de ces jittçrrier*. 

fe n^aaariée doit éigatement porter im cacit^rf "îgij^ 

..... {«'institu^ou d'utilité pubUgo^ iadi^ piar i;ar4«pl«i^ 49 Vw^ 
fÇira v|n pp^iégç n^iiHaipç. 

Le oK^e d'i^osoiguement , k nombre 4es élèm ^ If^ ir4gîm Uiléliair mmln 
fixés par la çomoûssioa..... 

^> commission, voulant associer tous les Françnis k l'exécution d'nn aussi 

noble et utile projet , et lenp paréseatar tous taa ntoyens d'y concourir k raison 
de |«^r$ f^U^ii 4 ^^vr^ towi te^ àvûç^ qid lui ^ro^t ç^tsrU; ia simm ^ {4i» 
flWdjqiie lew sipcept^. » ( mmtéu Mo^iW 4h i^^aïupi^ Wl?. i 
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«^Teot le meiiâe fut ëtornië de toîp une pareille éomstàniùn 
présidée et ud semblable programme signé par te maréchal Soult. 
G0 fut la mesure cpii irrita peul^étre le plus vlvemeut TopiDioii 
publique soit à Paris, sQlt dansées départemeus. Les uns donc, 
disaieut que Soult en pouaaaut les royalistes à combla :^i9si la 
mesure , conspirait contre eux et voMiait déinasquer leurs iuten'* 
lions secrètes aux yeu« de i« France ; d'autres , ^u contraire « 
assuraient qu'il voulait seulement se foire pardonner sen origine 
révolutionnaire, sa bataille de Taulouse,^ et mériter un mi- 
nistère. 

2>tt 5 âèctn^r^ 1^14. -^ « Le roi a opmffl^ M, te loarécbfil ^ac de DalinàUô 
(Soult), ministre et «ecvétdre 0*étatde la gafiire (en remplacement dn générai 
Dupont). — M. le comte Beagnot, ministre et secrétaire d'état de la marine et 
des colonies (en remplacement de Malouet « décédé), W, Pandré , directeur^gé- 
néral de le ^lice ( ep remplaeeiqent de Bengnot), 

Translation à Saint-Dents de la âépotàlle moriàlkdu Mé LoéUXVIiîéêH 

raine MoHe*4ntoiiu|lf« 

Dès le 22 mai 1814, le dianoeUer de France, M. Baaibrsy, oMmefi^ lel in» 
formations nécessaires pour constater les cireonstapoes qni ayafent précédé» té- 
compagne et suivi rinhumatfon de Louis XTI et de la reine ta femme. La plot 
importante des dépositions fat celle du sieur Banjon, pendre dn aleur Pe a t to - 
zeanxt ce dernier étant derena propriétaire dn terrain oA tes infamnatiom 
araient en Heu. (Le cimetière de la MadeUine.) La déposfUoa du aieiir Dtnjeil 
portait : 

c^n'il avait été témoin dellnbumatiott du rd Louis XVI et de 9. M. la reioét 
qu'il les avait vu descendre tous deux dans la fbsse dans des biàtfes déeooTeriaa» 
qqi ont été cbapgéef dç cbaux et de terre ; que la tète du roi « séparée dn corps, 
était placée entre ses jambes; qu'il n'avait jamais perdu de yue une plaoe deve- 
nue si précieuse, et qu'il regardait comnit sacrée , quand U a tu faire par son 
beau-père l'acquisition du terrain , d^à eqelos de miirs, qu'il a fait rebausser 
pour plus grande sûreté ; que le carré où se trouvent les corps de leurs majestés 
a été entouré par ses aolns d'une cbarmille flevmée; qa'il 7 a été planté des 
stulet pleureurs e| des cyprès; et a signé après leclure faite. ^ Signé Danjou. a 

Les 18 et 19 janvier 1815 , des fouilles furent exécatées dans ce terrain , d'a- 
près les indications données par les sîenni Descloieam et Banjoo, en leur pré- 
aenoe, etsonales yevi de MM.Damlkr|iy» cbancelier dePrance; Blacas, minitire 
de la maison du roi ; le bailli de Grqssol ; de la Fare, évèque de T^ancy ; te duc 
de Duras; le marquis de Brezé; l'abbé d'Astros; Dlstél, cbirargien du rdt. Les 
prooès-terbanx d'exhumation e( de recAuaaissanç^ i^'si^ paint d'antres aigus- 
tnres que celles de ces dix personnes. 

Il résulte de ces procès-verbaux qu'à une profondeur de huit k dix pledt, dsut 
nu amat tonliit de terre et dt chaax» il a él^ trontédet débNt éa eerêneil et det 
osaemens ; que ces oasemens» quelq^es-ontcorrodés et près de tomber en pous- 
sière, d'autres conservés et intacts, ont été recueillis 9 examinés, et reconnut 
pour être les restes de Louis XVI et de la retoe. 
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Le 20 janfiereeidëpoiiiQet prédentes ont été dépotées daai deu etfemils 
de plomb , portant cbacan l'inseriptioa d'onge fenlament : Ici est le corpe de 
trèshaut » trèspuissant et trèsexcelleni prince » etc. 

Ordonnance, — « Le rOi , délirant contaerer par nn témoignage public et fo- 
knnel la douleor que la France n'ayait pn jiuqn'ici fiUre éclater, et qu'elle ma- 
nifeste anjonrd'bai d'une manière si touchante > an souTenir dn plus horrible 
attentat, a ordonné que le 21 janTler de chaque année on senice^ponr le repos 
de rame de Louis XVI serait câébré dans tontes les églises dn royaume ; que la 
«far prendrait le deuil , ainsi qoe les autorités cifiles et militaires; que les trOm- 
aaux vaqueraient, et que les théâtres seraient fermés. 

» Paris, ce 20 jauTier (815. Le ministre de la maison du roi, li^ Bugas 
d'Aclps. • 

Dn même jour. — « Le roi, voulant récompenser le pieux défouement de 
M. Descloieaux, qui a conieryé à la France les dépouilles mortelles de LL. MM. 
le roi Louis XVI et de la reine son épouse , et qnl ^ se rendant acquéreur dn 
terrain où leurs corps avaient été inhumés , a ainsi veillé lui-même à la conaer- 
vation'de ce dépôt précieux, lui a accordé le cordon de Tordre de Saint-Michel, 
et une pension réversible à ses deux filles. 

n Madame , duchesse d'Angoulème, lui a envoyé, comme un témoignage de 
sa reconnaissance , les portraits dn rd Louis XVI et de la rehie Marie-Antoi- 
aette d'Autriche. • (Moniteur. ) 

Du 2 1 janvier f 815. t La translation à Sahit-Denis de la dépouille morldle 
du roi Lonis XVI et de la rehie Marie- Antoinette, archiduchesse d'Autriche, a 
en lien aujourd'hui. Le cortège est parti de la me d'Anjou à neuf heures du ma- 
tin, et est arrivé à Saint-Denis vers midi. L'ordonnance en était simple et ma- 
jestaeuse. Sur tous les lieux de son passage il a marché entre une double haie de 
spectateurs nombreux , dans une attitude grave et silencieuse, et dans le recueil- 
lement profond que commandait l'objet d'une telle cérémonie. Une grande par- 
tie des habitans de Paris s'était rendue à Safait-Denis : une autre portion , non 
moins considérable -, "nffluait dans les diverses églises de la capitale. L'ordre le 
ptoa parfait a régné. » {Moniteur.) 

— La plupart des mesures dout nous venons d'achever Ténu- 
mécation , étaient impolitiques au plus haut degré. Quelques-unes 
d^entre elles blessaient des classes de citoyens qu'il eût été pru- 
dent de ménager ; le plus grand nombre choquaient les habitudes 
des masses» et quelques autres irritèrent profondément tout ce 
qui restait de croyances révolutionnaires dans la population. 
« Quoi» disait-on , faire porter le deuil à la nation française pour 
Lonis XVII quoi, lorsque nous oubUons tout, ne rien oublier! 
punir la génération actuelle pour un prétendu crime qu'elle n'a 
pas commis ! quoi , honorer comme des martyrs les hommes de 
Qniberon , des assassins tels que Cadoudal , des traîtres tels que 
Moreaii ! Quoi , mettre à la tête du ministère de la guerre, le gé- 
néral de Bay len , Dupont , etc. ! » Ces plaintes furent universel* 
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les» le cri de Topiaion fut si généial » que les conseillers du poU' 
voir renoncèrent à plusieurs de leurs projels, et reculèrept là où , 
ils pouvaient reculer ; ainsi , comme nous Tavons vu , ou remplaça 
Dupont par Soult. 

Telles furent les premières causes du mécontentement qui 
s'empara des masses. Mais à ces motifs il faut ajouter les impru- 
dences de la presse royaliste , à laquelle personne ne pouvait ré- 
pondre puisque les journaux étaient censurés. On remarquait 
la Quotidienne parmi les feuilles les plus exagérées. Elle était ré- 
digée par une bande de vaudevillistes et de chansonniers de Tem- 
pire. Ces messieurs faisaient une guerre furieuse à la révolution y 
Us invoquaient incessamment les souvenirs de la terreur et ter- 
minaient leurs articles par des apostrophes violentes contre l'état 
prient et centre la faiblesse du pouvoir qui y avait consenti. 
Pour peindre d'un mot le sentiment qu'inspirait la Quotidienne ^ 
il suffit de rappeler le surnom dont elle fut flétrie ; on l'appelait 
la Nonne sanglante. Ce journal était imité par le Journal royal. 
Les autres feuilles périodiques, bien que plus modérées dans le 
style et conservant plus de mesure , n'en soutenaient pas moins 
presque chaque jour, des thèses qui frappaient d'illégitimité tout 
ce qui avait été fait depuis vingt-cinq ans , tout ce qui avaitsété 
enseigné à la jeunesse depuis un quart de siècle; et, comme tous 
ces écrits étaient censurés , le public en voyant les censeurs au- 
toriser clés pareilles publications , supposait qu'dles plaisaient à 
la cour et étaient conformes à ses désirs secrets. Les royalistes 
étaient encore plus imprudens dans leurs brochures. On appelait 
la révolution une rébellion de vingt-cinq ans à expier par tobéis' 
sance absolue; on y invitait le roi à retiret la Charte, à ne s'en' 
towrtr que d'hommes légitimes ^ de Francs régénérés ; on y disait 
que toute constitution était un régicide; M. Chateaubriand écri- 
vait que le monde n'avait pas ^ comme le roi , promis de tout ou* 
blier et que ce mxtnde était impatient de rompre le silence. On y 
appelait la Convention un monstre y tcne horrible bacchanale ^ une 
réunion de bandits , etc. De plus , les royalistes alarmaient les in- 
téréts; ils attaquaient la légalité des veùtes des biens nationaux. 
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Un M^ Dard , avocat » publia un écrit ayant pour titre De la res» 
limiton dei bieiu det émigrés loui U triple rapport du droit public , 
du droit civil et de la poUûque. Un autre avocat , M. Fatconet im- 
primait une Lettre à S. M. Louis XV 111 sur la venu des biens 
nationaux , oîi il s*efforçait de démontrer que cette vente était 
nulles Ce dernier fat arrêté et acquitté. En même temps , des émi- 
grés disaient des démarches pour rentrer dans leurs biens : des 
bommes timides consentaient à des transactions. Le maréchal 
Berthiei* fut de ce nombre ; il remit les titres de sa propriété an 
roi , qui les lui rendit après les avoir gardés une heure. Les jour' 
naux enregistraient ées faits et les commentaient. Ces choses suf- 
firent pour alarmer quelques millions dMntéressés dans la ques- 
tion des biens nationaux. Les plus hardis formèrent des associa- 
tions pour se défendre réciproquement dans le cas oh ils seraient 
attaqués. On adressa également des nombreuses pétitions aux 
chambres. 

I^endant qu*on alarmait lés intérêts des masses , qii*on insultait 
à leurs croyances révolutionnaires » on blessait leurs habitudes » 
et en quelque sorte on offensait leurs yeux. Les émigrés se 
montraient avec les mœurs de l'ancien régime , avec des costu- 
mes et] des manières étranges qbi les faisaient de suite recon- 
naître, et des prétentions plus étranges encore. On les surnomma 
les Voltigeurs de Louis XtV. On se souvenait alors que ces hom- 
mes avaient été n<>s premiers ennemis ; qu'ils avaient sollicité là 
première coaliti(>n,.combattu et conspiré partout contre nous ; 
on ^eprenait, à leur aspect» les passions de 1791. Quelques ca- 
ricaturistes cherchèrent à faire rire à leurs dépens ; une de ces 
caricatures» intitulée M. de la Jobardière^ eut un grand succès 
dans les salons ; mais le peuple resta sérieux et mécontent. Enfin» 
le roi s'était refait une maison militaire sur le modèle de celle 
de 17^. Il avait riefpris ses mousquetaires rouges » gris et noirs , 
ses cent-suisses » ses gardes de la porte , etc. Les officiers à demi- 
solde leur cherchaient des querelles; delà des duels où le peuple 
prenait toujours parti pour le vieux soldat. 

L'opposition n'était pas complètement silencieuse. Comte et 
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Dnnoyer plibKâitet k\it Cëfuèut tur&pieh, qttf ayàht ^Ihs de 
idfigl leniltes échâj^ft i fil célisaré. Qdoîqne bieir mùâiiê, Vm 
joor^ cejfMittdàiit attaquait lé» t^byâfid^^, et déMdaif là iànté^ 
tikfàéié mimûile. he Nttin fmne ^ p^ml bonapartiste, hn^^gf'^ 
fiait rbrdrè dé rÊtagndii^^ et s'attirait dès persëctrtions qui a^éa^ 
raient Uttë publicité èotnpièté à ses àttaqties. Un méidèifèdë 
€arnot ait rûi , iûïpttiùtà sebrètemebt , sans sbn àntofrisatioÂ y as^- 
stirair-on alt^rs, eut un gt^M sucées. U disait qtic^ le! retoai^ des 
Boarbons aVait prodiiit tèû France nn enthousiasme universel ; 
ti}nè toutes leii classes avaient tellement souftért, qu^it ne se trou- 
vait pèrsonhe qâi ne Èlî réellement dans Tivresse et qni hé se 
livrât attx èspëratic^ 1^ })ttis consolantes. Le gênerai fépubli^ 
éain étalerait dn {)en ; màiâ fl è^t à croire qhe si les Bourbons 
eussent franchemeïit accepté led conséqùedcës révolutionnaires et 
se fâéë^t at>pli^àës 8 t^éion^kltser le desj[>olisftie de rëhipire p2^h 
htërAlité tles ijàstitiiiidtfts , céë sëtttiifiens fussent deVëtiUâi éëùï de 
la ââtfbn. L'àttaèbëtneni dti péypie k Ifapbléoti , l'espèce de cnlie 
dont il si étë long^tèinps Tobjet doit être atttîbué i deut causes ; 
ftiiie est Fiinprtldéiibe déé :Miirboiiis è(ài ûtem en èdrte qu'il 
restât en appârébcë le repfrësëbtant de la rëvetution ;.l'aiitré est 
que les Phinçaîsiiunliliéà par leurs dernières dtjfilites , ne purent 
è*èn tehger eà quelcjtië sorte qu'en se réfogiâtit dans te passe, 
auquel i\h avaient pris jphrt, b'ëst-à^rfe dâhs les tontèbi^s de 
f empiré. Mais révélions an mémoifé de Cai^ot. Aprèil avoir mon- 
tré quelles étaient léè dispbsittcms nationales àû f^tbtif des Bour- 
bons , il citait des fàit^ , et eîi tôncluait que Ton nbbs prépât^ïi k 
ravilisséiiient de lotit ce qui aVait pHi part I la révotatiott , à Ta- 
bblition de tout ce qui tenait encore un peu aux idées tlb^raf^ , 
â la remise dés domaines nationaux ; en lin baot , à la réslurrection 
complète du passé. Puis il dëftftdaît la rërolmion et te Convenu 
lioâ; Ce ifa^moire eut liii-ftènie jpènde puMicitë ; mais le Cémm^ 
èur&péèn en dbtiba tlile atiâlysé qui en etit beaucoup. ' ' 

DànSi le toêfloie Vblume le Cehteur révélait au publie uni ^ô- 
testation contre lâchais obtoMitdiiofli^ie , signée par iès prineé^s 
du mtgi, te iBiBldNi» 4(lf ailoiëti ^HMHeoi et le ddniiére f ii^ 
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raod, waérée dans le Marmng-ChnmicU da 29 octobre, t Nous 
aeimnei pennadés , disait le journal aoglaîs , que le roi de France 
teuUincërèment le nuiinlien d*uneeonstiuition à laquelle il a jiuré 
de &e conformer ; mais toutes les perso^es qui arrivent de Paris 
s'accordent à dire que rimprudenoe et Temportement de ceux 
qui se disent ses amis, peut mettre en danger son trône, qui, 
quoi qu^en disent les journalistes et les faiseurs d'adresse , est loin 
d'être fondé sur l'amour de la nation* > On s'accordait au reste 
à dire dans le public que le comte d'Artois et ses fils , ainsi que 
la duchesse d'Aogouléme, faisaient une opposition très^tive aa 
roi , et qu'ils étaient partisans des exagérations des royalistes les 
plus outrés. Or, le roi était vieux ; après lui , la couronne devait 
échoir à ces princes; en même temps donc qu'on cessait deconsp- 
ter sur le présent, il fallait désespérer de l'avenir. 

.L'armée était plus mécontente encore que la population ; elle 
était humiliée; en perdant son chef, eUe sentait qu'elle avaitperdn 
la haute position qu'elle était habituée à tenir; elle ne régnait 
plus; die n'était phis en quelque sortele premier corps de l'état. 
L'effeaif en fut diminué ; le pied de ^9X1 avait été fixé à denx cent 
quarante mille hommes: le gouvernement maintint à peine spus 
les drapeaux la moitié de ce nombre. On vit dans cette mesure 
une marque de défiance. Le gouvernement diminua le nombre 
des réjgfîmens ; il en changea les numéros. On assura qu'ep pre- 
nant ce parti là restauration avait eu pour but d'effacer le sou- 
venir des actions glorieuses qui avaient immortalisé certains ré- 
gimens. Un grand nombre d'officiers furent .mis à demi-solde; 
on se dit que c'était pour faire place aux gentilshommes de l'ar* 
mée de Coudé , de la chouannerie et de la Vend^ dont on |^çà 
en effet quelques-una. Gomme ces officiers ne dissimulaient pas 
ieur malveillance, le ministère leur montra de la défiance, et leur 
imposa des conditicms de séjour. Cette mesure maladroite répan- 
dit des ennemis du gouvernement royal dans toutes les localités 
de la France. Pendant ce temps, les soldats^ cachaient leur^ cocar- 
des tricolores dans leurs sacs, fêtaient en secret la Saint-Napoléon, 
et gardaieat le silence lorsque le$ princes lespassaieiit m revue. 


j 
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Cependant on dhait partout qae cela ne pouumt pas durer. 
Plus de cinquante foy^s de couspiration s'étaient formés ; les 
(dus redoutables étaient dans Tarmée. Nous ne coanaîssons point 
les détails de ees affaires. Il est certain seulement que Fouché 
était instruit des mouyemens des bonapartistes ; il refusa d*^ir 
avec eux , quoiqu'il exprimât le désir de voir les Bourbons ren- 
versa. Dans quelques réunions , on parla de mettre le duc d'Or- 
léans^ sur le trône ; mais partout les bonapartistes formaient la 
majorité ; ils disposaient des forces actives et tenaient invariai- 
blement à leur empereur. Barras , qui était revenu à Paris , eut 
mue entrevue avec M. de Blacas qui jouait à la cour le rôle de 
favori et de premier ministre ; illui donna des avis que celui-ci ne 
comprit pas. Chose singulière ! Tallien était très-lié avec H. de 
Blacas ; il était un de ses conseillers* 

Pendant ce temps , le congrès de Vi^uie était réuni. U avait 
dû s'ouvrir le 30 juillet 1814; msMs il fut retardé par un voyage 
des souverains à Londres et de Fempereur Alexandre à Saint- 
Pétersboarg« Il avait ep conséquence été ajourné au mois de sep- 
tembre. Le roi de Prusse et l'empereur de Russie firent , le 25 , 
leur entrée solennelle à Viennie; les rois de Bavière, de Wur- 
temberg , de Danèmarck , etc. le suivirent de près. Talleyrand 
fut diaigé d'y représiHiter la France. On lui avait adjoint plu- 
sieurs personnages et entre autres M. Alexis de Noailles, qui re^ 
présentait ce que lV>n appelait alors le pavillon. Marsan , c'est-à- 
dire le comte d'Artois et les ultra-royalistes. Les puissances se 
partagèrent en deux parties; la France , l'Angleterre et l'Autri- 
che agissaient de concert. On mit en question la royauté de 
Jtfurat. L'Angleterre déclara qu'elle ne se croyait point liée par 
le traité de 1814. Le plénipotentiaire de Miirat ne fut point admis 
dans les délibérations du congrès. Ce prince dut alors prévoir 
quel sort lui était réservé ; en conséquence il se prépara à dé- 
fendre sa couronne par les armes. On s'occupa aussi de Napo- 
léon ; on trouva qu'il était trop voisin de Fltafe et de (a France. 
On lui fit écrire, le 25 avril, par Fouché, pour l'engager à se 
retirer en Italie. U fut enfin , dit-on , secrètement convenu de le 
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traulsfërer à Vue Saiiite-Hëltae. Le géûétàl DessoUes en fit en 
quelque sorte Taveti dans on ordre du jolir, du Y Hiari 1815» i 
h g9tdé liàtionalè de Pans, (lanS lequel , ftprès loi tkitAt appris 
ton ô&psitt de nie d'Ëlbë «t êoft déMrqtetneiit , H dbàil 1 1 Sbit 
que leémMtti iOùpîiéi m t&Hgrèè Ht fkUme poûl^ ùiMret tè 
ftpùs de tSitrbpe en ihipianî datmiÊâgè ié tekl kmhme ipl ait in* 
térêt à le troubler, aiëni jeté ce tnéiiiè honliilë dâits ûtté «kltrèprise 
désespérée, soit que dès itatelligenéès crimtilelles rtiefat fàttë de 
râppiti de quelques traîtres » etc. ^ 

Tobtes ces choses M reste settbtaienl disposées pon^ ftYOlMI* 
nnè pareille entfeprise. L'ftt4née ftinçaîse n'atait pas encore 
désappris à obéif à Napoléon, tturat était inenacé et SOta intérêt 
tnéiiie lui disait un devoir de sè ranger du eAié d'une ibsutTectioii 
contre les coalisés. L'Italie tout entière était mécontenté; 4 
Rome» le pape avait aisôulé lès Venteè de biéfcs nationâùi et ré- 
tabli tônt Fàndeâ régime; Il fil était de nftéme en Piémont. L'àn^ 
den royanlne dltàlie, tombé %1^thé lés mains de l' Anfribl»; airtil 
(ierdu respérandB d'aVoif une eonstilâtiob; Efl fispàgUe ^ Fèrdl- 
rnnd Yll âvAit rétabli le goutëmemeiit ëbëblu,' il peÉsécutnit les 
membres des sortes et les généhmx thème qiii s^étaietit Vè pibs 
distingués dans la |;uérre de Tiedépèndanceé En tlamôyre^ on an- 
nulait les ventes de bieûs nationâui ; on ne reeènnàissait point 
les grades acquis dans i*at^méé depuis 1806} ëti pouvait crt)ire 
enfin que les provinces dn Ilhin et là Bdgiqoe destinaient i'ede- 
Venir flhaucaises ; que k Bktë , le banemartk et la Bavière devaient 
détester un état dé choses qui leuf ravissait des provinces. On 
pouvait éhfift espéré)^ qu^une parilé de l'Europe àaît disposas à 
s'insurget^; mais^ |)0U? provoquer un pareil mouvement, il e&t 
fallu un chef qui Sfi fût montré moins personnel et plus ami des 
intérêts jpopulatres qUe Ràpbléon. 


[ 
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DU 1« AU 20 MARS. 

Le 5 mars» on apprit aux Tuileries la nouvelle du débarque- 
ment de Bonaparte au golfe Jùan. Ce fut M. de Blacas qui en 
instruisit le roi; il ne voyait dans cette tentative qu'un essai dés- 
espéré » une entreprise folle qui allait perdre pour toujours un 
compétiteur redoutable; Louis XYIII en jugea autrement. Il 
assembla aussitôt son conseil ; Ton reconnut unanimement que le 
danger était immense » qu'il faUait recourir de suite aux mesures 
extrêmes, et enân» teitfer, par tous les moyens, de ramener To- 
pinion» seule force, avec laquelle on pût combattre Napoléon ; la 
seule sur laquelle sans doute il comptait lui-même. Mous ferons 
oonoaitre ces mesures à leur date ; nous allons, nous transportant 
.tantôt de Paris sur la rojite do Napoléon» et tantôt des bivouacs 
impériaux aux Tuileries , donner nn journal des événemens ra- 
pides qui signalèrent le commencement du mois de mars, il nous 
a semblé que cette méthode était la plus convenable pour tout 
recueillir jusqu'aux anecdotes. 

Le 2S février il y eut bal à Porto-Ferrsjo dans Tile d'Ëlbe. 
Le 26 (1), à une heure après midi» la garde impériale et les offi« 
«iersde la suite de Napoléon reçoivent l'ordre d6 se tenir prêts à 
partir ; les dispoûtions néeesaaires avaient été prise! à ràvwœ 
dans le porti. A cinq heures on se l'end sur lé rivage an cri de 
vm CemferMTi à huil« un coup de canon d^ne le signal du dé- 
part; à neuff l'empereur et sa suite ont quitté l'ile d*£lbe.. £eiori 
m ettj$tél s'était éerié Napoléon en mettant le p^ sur son na- 
vire. Il montait le brick de guerre Ylmcmuîanti de vingt-six 
canons; il avait avec lui Drouot»Cambronne, Bertrand, et quiure 


. (I ) "Sùo» suivroDi le plus souvent, dans oe jparnal, la narratioii qpà est insérée 
dans le tome IV de la collection de LftUement. Elle est empreinte des sentimens 
dsl'époqoeniéme. Crestoneanietèreqtnneosdéslreas comenrer josqd'à nli 
certain poin^d'antaiU plns^noos doimerooscittdie la felalîi»<|d fMi^^ 
d^ns le itfoniieur de Gand. 
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« 

cents grenadiers .vtrois aatres bàlimeiis légers portaient environ 
deux cents hommes d'infanterie , autant de chasseurs corses , 
cent chevau-légers polonais» un bataillon deflanqueurs : en tout 
onze cents hommes. Jusque-là Napoléon avait gardé son secret z 
GrenaéRerSf dit-il alors, nom allon$ m France ^ nom allons à 
Paris! ^Vive la France! vive C empereur! répondirent les soldats. 
La traversée ne fut pas sans difficultés. La petite flotte , tour- 
mentée pair les vents, rçsta quatre jours en mer, au milieu des 
croisières anglaises et françaises. A chaque moment on craignait 
d'être surpris et arrêtés. Napoléon, qui ne voyait là qu'une 
chance comme une autre , profita de ce temps pour dicter ses 
proclamations à l'armée et aux Français : ce fut également loi 
qui dicta , sur son brick , C adresse de la garde impériale à C armée. 
Officiers, soldats, tambours et gens d'équipage prenaient la 
plume pour multiplier ces pièces. 

Le l«r mars. — A trois heures de Faprès midi , la flottille de 
nie d'Elbeentre dans le golfe de Juan, quitte le pavillon bbuKvpar- 
semé d'abeilles , et reprend la cocarde tricolore aux cris de vive 
la France! vive les Français! A cinq heures Napoléon met pied i 
terre, et son bivouac est établi dans un champ d'oliviers : c Voilà 

> un heureux présage, dit-il; puisse t-il se réaliser!... Je vois 
i d'ici l'embarras dans lequel vont se trouver ceux qui m'ont 
» tourné le dos..., leurs efforts pour sauver les apparences , et 

> attendre prudemment le moment de se déclarer pour le parti 
» du plus foru.. Mais que vont devenir les patriotes jusqu'à mon 
» arrivée à Parts ! Je tremble que les Vendéens et les émigrés ne 
t tes massacrent. Malheur à eux s% y touchent! Je serai sans 
» pitié. > -^ Aussitôt le débarquement Napoléon avait chargé nu 
capitaine et vingt* cinq hommes de s'introduire dans Antibes: 
ils devaient se présenter comme des déserteurs de Ille d'Elbe, 
reconnaître les dispositions de la garnison, et chercher à se la 
rendre favorable. Un zèle imprudent fit échouer cette tentative. 
Le général Oorsin, commandant pour le roi à Antibes, fit lever 
le pont , et retint prisonniers le capitainje et les vingt^cinq hom- 
mes. Napoléon, fâché de ce contre-temps , mais n'en redoutant 
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(yas les coiisé()Qences, se met en marche avec sa tronpe à onze 
heures da soir, et se rend à Cannes» où il reçoit da peuple un 
accueil qui le console d'Amibes. 

Du 2 au 6 mars. — De Cannes » Napoléon se porte à Grasse , ù 
Barème , à Digne ; le 5 il entre à Gap , et ne garde plus auprès de 
sa personne que dix hommes à cheval et quarante grenadiers. 
Parmi les autorités, quelques unes tentent de résister, d'autres 
restent incertaines , ou se retirent ; mais partout le peuple se 
donne avec enthousiasme à l'empereur. A Saint-Bonnel les ba- 
bitans, voyant le petit nombre de sa troupe, eurent des craintes, 
et lui proposèrent de foire sonner le tocsin pour réunir les villa- 
ges, et raccompagner en masse, c Non, répondit-il, vos senti- ' 

> mens me font connaître que je ne me suis point trompé ; ils 

> sont pour moi un sûr garant des sentimens de mes soldats : 
» ceux que je rencontrerai se rangeront de mon côté ; plus ils 
t seront , plus mon succès sera assuré. Restez donc tranquilles 

> chez vous. » C'eot à Gap que les proclamations dictées sur le 
brick furent imprimées pour la première fois, avec une autre 
adressée aux habiians des départemens des Hautes et Bassès- 
Alpés. 

Proclamations. 

« âo GoUie-Joan, doi*' manisis» 
» NAPOLÉON , PAR LÀ 6RACB Dl DiBU ET LB8 CONSTITUTIDIfS DB L'sMPni^ 

siffiRiDR DS8 Français V etc., etc., etc. 

Arwrmée, 

» Soldats 1 nous n'avons pas été vaincus. Den hommes sortis de nos rangs, 
ont trahi nos lauriers , lem* pays, leur prince , leur bienfaiteur. 

» Ceux que nous avons tus pendant Tingt-cinq ans parcourir toute rSarope 
pour nous susdter des ennemis, qui ont passé leur vie h combattre contre nOus 
dans les rangs des armées étrangères en maudissant notre belle France , pré- 
tendraient-ils commander et enchaîner nos aigles, eux qui n'ont jamais pu en 
soutenir les regards? Souffrirons-nous qu'ils héritent du fnrit de nos glorieux 
traTanx? qu'ils s'emparent de nos honneurs, de nos biens, qu'ils calomnient 
notre gloire P Si leur règne durait , tout serait perdn, même le sonvenir de ces 
immorielles journées. 

. » Avec quel acharnement ils les dénaturent ! Us cherdient à empoisonner 
. ce que le monde admire, et s'il reste encore des défenseors de notre gloire» 
c'est parmi cet' mêmes ennanis que nous ayons combattus sur le champ de 
bataille. 
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• Soldats 1 dam moo eiil f ai entendu Totre Toii , je inif an^ë à triven tooa 
las obstacles et tons les périls. 

• Votrp général, 1^1^ an tréna par le élioii du penpie M éiefé aor wm 
; pàTois, Youi est rendu : yenex le joindre. 

» Arraches ces couleurs que la nation a proscrites, et qui, peodanttingt-diiq 
ans, servirent dfi r^Uiçaiet|t à |oqs les eqoaaùs de la Fcaoee, Mmm natta co- 
carde tricolore ; vous la portiez dans nos grandes journées I 

• Nous derons oublier que nous avons été les maîtres des nations » mais nous 
n^ devons psf squffrir qn'aqcnne «a nUe à noa afCiifea. Qqi prélnndralt ^tte 
maître chei nous? Qui en aurait le pouvoir? Reprenez oes aigles que voua 
aviez àUlm, A Austerliu» A Jena , h Eylau, h Friedlaod, à Tndella, A Eckmfilh , 
à |£saUng« à Wagram • à Smolaawk , à la Moscova, à Lnlaen, à Wurtaha»» à 
Mootmira^I. Pen^-vDus que cette poignée de Français, anjonrd'bui sierra- 
gans, paiisent en soutenir la vne P Ils retourneront d'où bs viennent, et lA , s'ils 

. le vépi^Bt , ils régneront ccnarae ils prétendeat avoir régné depnia dii-neuf aaa. 

» Vos biens , vos rangs , votre gloire , |es ]Aem , les rangjs et la gloire de T«a 
enfans , n'ont pas de plus grands ennemis que oes .princes que les étrangera 
noQS ont imposés; ils sont les ennomis de noire gloire , puisque le récit de tanl 
d'i|çtis)ns hérolquei qui qnt illustré le peuple fhmçais Qp|ttbatlii4 eontre pn 
pour se soustraire A leur joug , est leur eondamnation. 

» Les vétérans des annéi'sde Sambre^t-Meaie, du Rhin, d'Italie, d'Egypte, 
de rOpest, (Iç la grande armée, lont hqmiliés : )eiVPB ImnortUfs cifatHeea 
sont flétries , leurs snccès seraient des crimes , ces braves seraient des rebelles , 
tt, eomme le prétendent les ennemis dn peuple, def souverains légitimes étaient 
an milieu dea (Hniiéés étrangères. l«a hoaiieara , les récompenses y les aflsco 
tions sont pour ceux qui Içs ont servis contre la patrie et nous. 

» Soldats I venez vens ranger sous les drapeaux de votre chef. Son existence 
nçis GQopofe que de la v^VtM, lOf ^roîti m s(»Qt qae eeoi dn penple ni lan 
vôtres ; son intérêt, son honneur, sa gloire, ne sont autres que votre intérêt^ 
votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas de charge, Faigle 
. avec les couleurs nationales , volera <le eloslier ep clocher jusqu'aux tours de 
Nolre-Dnme : dors vous pourrez montrer avec honocor vos cicatrices; idora 
vous pourf«i vniis f aàtna de en que vOus aurez fait ; vous serez les Ubérateura 
de la patrie. 

» Dans votre vieillesse, entourés et considérés dei V09 çopçlteyeni , ila Y^Kie 
entendront avec mpect raconter vos hauts faits, vous pourrez dire avec or- 
gueil : Etmoiatusije faisais partie iê asile Qrande armée qui est entrée deux 
fois dans les murs de Vienne , da^s ceux de Rome , dç Rçrtin , de Madrid^ de 
Moscou, qui a délivré Paris de la souiUnre que la trabiapA et lai présence de l'en- 
nemi y ont empreinte. Honneqr k ces braves «oldats , la gloire de la patrie, et 
honte éternelle apx Français criminels 4 daps ^nelqufi r^og que la fortune Içg 
ait fait naître, qui combattirent yio|[t-ç|pq ans avec l'étranger pour déchirer 1<> 
sein de la patrie 1 r- Signé Naeolêoi*. — far l'empereur : k 0r(ind-fmr(^ci|al 
fuiront fonctions ^ ^jor génM 4e la urandei amée .— Sip^é Rsa?Bia|i. 

, ' * tAQ0«lfb^Jii8n,tet«*ffiant8tS. 

» WAFDLÉON, rAt tk asAca na BiwJ bt lis ce^STiTunoas n^ t*ÉfAT, 
nPEBEVB DIS Fbançais, etc., etc., etc. 

Au peuple /rflpnçai*, 

» Français ^ l« 4é(^aa d^ due d^ ÇasUgHoitne livra Uim $m itimm H 
nos ennemis; l'armée dont je lui avais confié le commandement était ^urto 
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posaient, à même âe battra (e çoi^ d'arno^ ai^triçt^iep qui |^i ^lfli|; c^QtP9é« 
et d'armer mr les^errières da flanc gauche de l'arma ennemie qui ip^n^^t 
Paris. ' 
j Les vieMm de Giiamp-àiibert,de Montmirail, de Château-Thierry, de 

Aube et de Saint-Dizier« l'insajnf;(|$^iid(H| |ir#v^ paysans de la Lorraine, de la 
Champagne, de l'Alsace, de la Franche-Comté et de la Bourgogue, et la position 
tpift j'avais pv|a0 «mr les daprièrei da l^arraée ennemie en la séparent de ses ma- 
tpHias, de aea paras de véi««fe , da ses «(m?oi» etda Ions ses é^psgei, liraient 
idaeée daa» «ne sitoatiéii désa^iiérée. Las Français ne forent jamais sur le point 
4*éUm.fiKU pnéssans, et l^ite de rarmée ennemie était pmiae sans resseuree ; 
ette ent tronf é a<p toflaheau dans ess vastes aentréas qn-eHe avait si ianj^toya- 
lll^eat s a ea a gd es , loiefee la tratikon dn doo de Ragnse livra la capitale et 
désorganisa l'armée. La condaite iaat^ndue de ees deui Ifénéraoi qui trahi» 
f^ 1 4 19^1 ^i4r pftf^ , laap pPiiM «t ienr hicn£4ita9r, etengea le daslift de la 
f parler (i^ fiUlfttîêiA #i9ati»iaa da monam) ^it teHe, qu*à ia in 4e PaiM» 
HPl m\m ^vwl Faps t }k 0iiât |t«i mnmtians • piur la lépnatian 4a ses paeea 

» Dam «es iipiiY^M ft fPiDdei eiroonstaiieai, nm ^w Aitdéq|iM : nais 
fPQIi a^e rf<(a ist^|Rl9|)le.ie meMUiiUai qi|e HntMt delà pairie t je m'aiilai 
fp^; ^ rpc^ 911 mi^ dfi wes t «a via Yoas était et davidt so^ 
lltU^, je ippei'fnis nas que la gi^ad n^pihre deeltoyensqni vonlflenl m'aeeooih 
Sfigo^ pi^iateitsient mm aortt je «ma lew présenee nMIa * la Veanee, et je 
jjfçmm^^ 9m ma SuHme poifuà^ de htavea » adaessaiMa à ma garde. 

» Élevé au trône par votre choix , tout ce qui a été IMI sans veos est SPégI* 

tiqoe, Oep^||| v|fig(-i4iiq afls ^ ¥m^ ^ i^ mmfm^ ini##f « (kl mmM» în- 

ftHutioj^, ^ne i^puyf^lle^lpiirf q^l i^pwnot ^e g^r^sMu^^piir uefû»? 
vernement national $( jf^ m^Am^ ?^ ^m «iP9WffMlfltf«»9«taeiai 
Ua prmce gm règp^ait spr yoM? , qui serait ^s^^ s^: j(p^ ^-ônç if^j^ 1^ foifve 
(les mêm^ srui^es qui ont ravagé notrç teçfi^pire, çbe^^içr^it CQjala à a> 
taycr des pripcipes du droit féodal,.}! ne poyrfSiif afispr*^:!*^»»»^ ^ !«ld|^(| 
Qoe d*un pettt nombre d'individus ennemis du peuple qui depuis v^agt-çinq ans 
les a eondanroés dans toutes nos assemblées nationateis. Votre tranquillité luté- 
rienre et votre eonsidérallefit extérieure seraient perdues. à janiaii. 

n Fracçais 1 dans mon exil, j'ai entendu vos plaintes et vos vœux ; vousrécla- 
liAit es gawveMeiimit ilp votre el^ite qol seul est lég'tiaw. Tous accusiez mon 
eommeil » f on lae wrpmxiimû^ aaerifler k mon «epo» lea greiids intérêts ^ (a 
paliîew 

a JWlasvapsé ka aiese eufliMett des périls deienle espèce rj^rrfve patin! 
TOUS reprendre mes droits qui sont les vôtres. Tout ce que des individus ont fait» 
^i( qn ^1 d«p#f W piliti 4e Bari«« if l^ig«aferai te^jesMi i^la 9l^^ 
nw wif||M«fei#4i|e)e flMaefff deaservieeiisiipaetanaqttllaootieodiia, 
fwp M #«l d^^ 4^^mmm émt^ leHt «aime iia'ik aaal an da«Rpa-da IVN^aiybe* 
tî§n)Hm)f|o^ 

• Français! il n'est aucune nation , quelque petite qu'elle soit, qui Bleuie 
drqil et ne sQ|ot| soptpiite au A^miai;^ 0^*çMiP ♦ m W^o^ i9^9fK^ tm »n 

^ennemi mpmentapëmeni vîç|pn^fl3ç* Lors^u^ C^3(rtea VJI f^n^ î^l^mpis^re^ 
Yers$ le trône éphémçç e dç «eqri YX, il rççoqpwt |e^Mf <^ U^m ^M WW^ftW 
de «es hr^Yea^ et non d'un pripc^ n^gçnt d*Ap jl^tQrf e* 

• e*^ aussi II VOIS m^ ♦ «< «oï ï^m^ * V«rfrf« I «Ufi^ OMl 4 4m|i HlH 


48 Aiwig 18{5. 

jours gloire de tout defoir. — ^Ign^I^iPoiioii. — Ptr |*émperetir, le grand- 
maréchal faisant fonctUms de mqf or-général de ta grande armée , signé comte 
Bertrand. • 

A« 6oll^>l«n , le i«f flNit IMS. 

Les généraux, offkiers et soldais de la garde impériale aux généraux, offciers 

et soldaU de l'armée. 

« SoldaU et camandef » noQf ▼oot aTona oooaerré Totn empereur aaélifé 
lei nombreufea embûchea qa'on lui a tetidoei ; nous tooi le nmeiioM an trm» 
Tert des mers, au milien de mille daqgers. Noos atons aiiordé lor la terra asi'- 
crée de la patrie avec la coearde natiooato elTaigle impériaL Foolei aiB piada 
la cocaïne blanche » die est le signe de la honte etda jooginq^par l'étrangor 
et la trahison. Nous aurions inutilement fersé notre sang si nous sonffirloDs.qiie 
les taincos nous donnassent la loi il! 

» Depuis le peu de mois que les Bourbons régnent, ils tous ont conrafaMaa 
qu'ils n'ontrien oublié ni rien appris. Bs sont toujours gouremés par les préjn- 
gés ennemis de noa droits et de ceux du peuple. Gaui qui ont porté les armea 
contre leur pays, contre nous , sont des héros! tous êtes des rebelles à qui Itei 
Teut bien pardonner jusqu'à ce que l'on soit asses .consolidé par la ibnnation 
d'un corps d'armée d'émigrés, par l'introduction à Paris d'une garde suisse et 
par le remplacement successif de noureaux officiers dans yos rangr. Alors il 
fendra aTOir porté les armes contre la patrie pour pouTofar prétendre aux Ik»- 
nenrs et aux récompenses ; il fiudra arohr une naissance conforme A leurs pré* 
jugés pour être officier; le soldat devra toujours être soldat; lepeuple auMIeâ 
charges et eux les honneurs. 

• Un Viomesnil insulte au vainqueur de Zurich en le naturalisant Français» 
lui qui avait besoin de trouver dans la démence de la Id pardoii et amnistie. Un 
Brûlai^t , chouan sicaire de Georges , commande nos légions. 

> En attendant le moment où ils oseraient détruire la Légion-d'Honneur» ils 
l'ont donnée à tons lei traîtres et l'ont prodiguée pour l'avilir. Ils lui ont ôté 
toutes les prérogatives politiques que nous avions gagnées au prix de notre sang. 

» Les quatre cents millions du domaine extraordinaire sur lesquds étaient as- 
signées nos dotations, qui étaient le patrimoine de l'armée et le prix de nos suc- 
cès , ils les ont fslt porter en Angleterre. 

V Soldats de la grande nation , soldat» du grand Napoléon» eontiniierea-vnai 
à l'être d'un prince, qui , vingt ans , ftit Tennemi de la France , et qui se'vante 
de devoir sou trône à un prince régent d'Angleterre. Tout ce qui a été fait sans 
le consentement du peuple et le nôtre, et sana nous av^ consulté est illé- 
gitime. 

» Spldats , la générale bat et nous marchons ; courec auk armes , venex nous 
joindre , joindre votre empereur et nos aigles tricolores , et si ces hommes, au- 
jourd'hui si lûnnDgans et qui ont toujours ftai à l'aqiect de nos armes , oient nous 
attendre , quelle plus belle occasion de verser notre sang et chanter l'hymne de 
la victoire! 

« Soldats des 7*, 8* et 19* divisions militaires » garnisons d'Antibes, de Tou- 
lon , de Marseille, offiêiers en retraite , vétérans de nos armées, vous êtes ap-« 
pdés à l'honneur de donner le premier exemple. Venez avec nous conquérir ce 
trône , palladium de nos droits , et que la postérité dise un jour : les éh'angers^ 
aeoondés par des traîtres, avaient imposé on joug honteux à la France; las bra- 
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Tel ad sont levés, et les eaaemis da peuple » de Tarmée, ont ifispani etsoot rea« 

très dans le néant. 
Sîgnéàroriginal ; le général de brigade baron de GiMBRoniiB, major dui^^ré^ 
giment des chassevtrs de la garde; le lieutenanUcolonel chevalier Holit ; 
artillerie de la garde, Gobndbt, Raoul, capitaines; Lenou, Dbmoiit, liew 
tenons ; infanterie de la garde, Loubebt/Lihoubot, Moupbs, Goub , ca- 
pitaines; Dequenbux, Tibot, GBiUROT, VLoLWT, lieuienans ; chevau'légers 
de la garde, le baron Fbbbànoski, major; Bilùnsblli, Sbalb, capitaines. 
SniTent les antres signatures des officiers, sons-offtciers et soldats de la garde; 

signé enfin le général de division aide-de-camp de Temperear, aide-major-gé- 

néral de la garde, comte Dbouot. « 

Cap, le s man 48i5. ' 
• NiPOliON, PAR LA 6BACB DbDiBIT IT LES CONSTITUTIONS DB l'bMPIBB, BStBBHJB. 

DBS Français, btg., btg. 

Aux haditanir des dipartesMns des Hautes et Basses-Alpes. 

> Citoyens, j'ai été vivement touché de tons les scntimens.que voasm'iaveB 
montrés; vos vœux seront exaucés. La cause de la nation triomphera enecnre ! 1 1 . 
Tons avez raison de m'appeler votre père; je ne vis que pour Thonnenr et 1» 
bonheur de la France. Mon retour dissipe toutes vos inquiétudes ; il garantit Ut 
oonservation de toutes les propriétés. L'égalité entre toutes lés classes, et les. 
droits dont vous jouissez depuis vingt-cinq ans, et après lesquels nos pères ont 
tons soupiré , forment aujourd'hui une partie de votre existence. 

» Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver, je me rappeUeiai 
tooiours, avec un vif Intérêt, tout ce que j'ai vu en traversant votre pays. — 
Signé Napoléon. — Par l'empereur : Le grand^maréchal faisant les foneHons 
de major-général de la grande armée, — Signé Bbbteand. 

Paris, le 6 mars. — Ck>inme nous l'avons vu, ce fat le 5 qae la 
cour fut instruite du débarquement. Dans la nuit du 5 au 6, le 
comte d'Artois partit pour Lyon avec le duc d'Orléans. Il aUait 
y prendre le comm Adement des troupes ; on espérait qu'il par- 
viendrait à réunir quinze mille gardes nationaux aux dix mille 
hommes de troupes de. ligne qu'il trouverait à Lyon, et qu'avec 
cette force il serait en état d'arrêter la marche de Napoléon. O» 
décida en même temps que le duc d'AngouIéme se rendrait dans 
le midi , et dirigerait sur ses flancs la garde nationale de HaraeillB 
et les troupes de Masséna, Marchand, Monton-Duvemey, etc. 
Enfin , on résolut d'opposer la popularité du pouvoir législatif à 
celle de l'empereur: le roi signa une ordonnance de convocation ; . 
Q en rendit une autre qui déclarait Napoléon traître et rebelle. 
Voici ces deux pièces : 

Proctofàationdu roi. — Convocation des Chambres. 

« nous avions , le 51 décembre dernier, ajourné les chambres pour reprendre 
leurs séances au I er mai. Pendant ce temps nous noos altaehioDs à f i r ép ar er les 
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objets dont elles devaient i^occnper. La marebe dn eongrès de Vienne non per- 
mettait de croire à rétablissement général d'une paix solide et dorable; et nous 
nous liTrions san^ relâcbe k tous les travant qui pooTaient assqrer la tranqalUfté 
et le bonbeur de nos peuples. Celte tranquillité est troublée ; ce bonbeur peot 
être compromis par la malveillance et la trabiton : la promptitude et la sagesse 
des mesures que nous prenons en arrêtera les progrès. Plein de confiance dans 
le zèle et le dévouement dont les Gbambres nous ont donné <|«9 preuves , nous 
nous empressons de les rappeler auprès de noua. 

» Si les ennemis de la patrie ont fondé leur espoir snr let divisions qu'ilf ont 
toujours cbercbé à fomenter, ses soutiens , ses défenieurs légaux renverseront 
ce criminel eipoir par l'inattaquable force d'une union indestmctible. 

» À cet causes , ou! le rapport de notre «mé et léal cbevalier cbanoelîor de 
France , le sieur Dambray, commandeur de nos ordres» et de l'avis de votre 
conseil , nous avons ordonné et ordonnons ce qoi snit : 

» Art. ter. La Cbambre des Mra et telle te Hépaléadee dtfpwtoniens sont 
convoquées extraordinairement au lieu ordinaire de leurs séances. 

» 2. Les pairs et les députés des départemens absena de Paris s'y rendront 
aussitôt qu'ils auront conuaiisance de la présente proclamation. 

» 5. La présente proclamation sera insérée au Bulletin des Lois, etc. 

» Donné au cb^teau des Toileries» le 6 mars 1815, et de notre règne te ving- 
tième. — Signé Louis. Par le roi , le cbancelier dé France , signé Dabibkàt. » 

Ûrdoftiumce d» rû, -^Mesmet de xiMè gémir^U* 


« Logis, par la grâce de Dieai roi de France et de Natarre , A tons ceux qui 
ces présentes verront , $alut. 

<» L'article 12 de la Gbarte constitutionnelle non9cbarge spécfalemènt del^ire 
les réglemens et ordonnances nécessaires pour la sûreté de l'état; elle serait es- 
tentieUement conpiromiie si mm ne pr^iooa pat dea meaiiree promptee pour . 
réprimer Fentreprise qui vient d'être formée sur un des points de notre royaome, 
et arrêter Tef fet des complots et attentats teodans à exciter la guerre chrUe et 
4âlraii-e le goureraenif nn 

» A ces causes , et sur le rapport qui noos a été fait y r notre ajné et féal cbe- 
valier cbancelier de France , le sieur Daonbray, commandeur de nos ordres , 
fl«r l^is de notre ceaaeil , nous avons ordonné et erdonnont , dédard et déda* 
rons ce qui snit : 

» Art. ier. Napoléon Bonaparte est déclaré traitrs et rebelle » pour s'être in- 
tfodoit à HHd» armée dans le département du Var. Il est enjoint à ton» let gon- 
verneurss comm&ndans dt la foroe^ armée , gardes naUon9le8, autorités (isvilea, 
et même aux simples citoyens , de lui courir sus , de Farréter, et de le traduire 
iaeentS mot devant en conseil de gBerre,q«i, aprè» avoir reeennli l'ideotité* 
provoquera co«tre lui VappMcatitn des peines prononeées par la loL . 

•- 2. Seront punis des mêmes peines, et comme coupables des mêmes crimes, 
le» militaires et les employés de tout grade qai auraient aeeompagité on aofri 
ledj^ J^tnia^arte daiis son invasion du Wrritoire Cyaf q^s , k moins que dans le dé* 
lai, de buit jours , à compter de la publication de la présente ordonnance , ils œ 
viennent faire leur soumission entre les mains de nos gouverneurs, comman- 
dans de divisions militaires, généraux, ou admiDist^atearf oivibk 

j> 5. Seront pareillement poursuivis, et punis comme fauteurs et complices de 
rébellion et d'attentat tendant à changer la forme du gouvernement et provoquer 
Ui gnarfoeivilei \fimt adi»inialNiie«ir» civîla et anltairtK, chef» el empit^és 
«dimtalnëQnt.» «i^ewt tt rteortnit de dmien |»bliea> wàm 
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loi simples dtoyeot qpi préUraient dir«ctçii|ei4 e( iodiroetanieill aide on assis- 
tance à Bonaparte. 

» 4. Seront punis dee mêmes peikies , conformément II rartide f 02 da Gode 
pénal, ce^ qui» par des dîscovrs tenos dans des lieox ODvéanioiapnliUqiiea, 
par des placards affichés on par des écrits impripoés, anniient pris part on en- 
gage les citoyens à j>rendre part à k révolte , on A s'abstenir de la repousser. 

9 9. Moire clianoelier, nos ministres secrétairea d'état et notre dlreetenr g^ 
néral de la police , chacun en ce qui- le concerne , sont chargés de l'exécution d^ 
la présente ordonnance , qui sera iosérée au Bulletin des Lois, etc. 

» Donné an cbAteau desTaiierlea , le 6 mars de l'an de gr Ace iSf 9, et deootrt 
règne le yingtième. — Signé Louis. Parle roi, le chancelier de France» si^ 
gné Dàhibbat* j» 

Parif , 8 mars. — Le ton des journaux royalistes changea subi- 
tement; plus d'attaques contre' la révolution et les révolution- 
naires ; ils cherchèrent à plaire à ceux qu'ils irrtaient incessam- 
ment depuis près d'un an. On caressa Tarmée. On fit des distri- 
butions extraordinaires dans les casernes. On se fit populaire; 
on promettait à tout le monde. Les adresses des autorités arri- 
vèrent de tous côtés. On pouvait croire à les lire que le dévoue- 
ment était universel , et que chacun était prêt à mourir pour les 
Bourbons. Le même jour, le comte d'Artois passait les troupes 
en revue à Lyon , et recevait les hommages des fonctionnaires. Il 
écrivait qu il croyait pouvoir compter sur Tappul de tous. Ce- 
pendant, Soult publiait la proclamation suivante. 

Ordre du jour à Varmèe» 

« Soldats, cet homme qui naguère abdiqua aux yeux de tonte l'Europe un 
povfoir osinrpé^ dontrUavattCiit on si lEilal usage, Bonaparte est deaeeûda 
aur le sol français , qu'il ne deyait plus revoir I 

» Que Teut-il ? La guerre civile. Que cherche-t-U? Des traîtres. Où les trou- 
ven^t-il ? SerattHsa parmi ces soldsis qu'il a frompét et sacriâéa tant d# fois en 
égarant leur bravoure ? Serait-ce au sein de ces fiumliei que s^ nornsei^xeip- 
plît encore d'effroi? 

» Bonaparte nous fliéprise asse« pour enrire.que noi» peutons diandômier 
un souverain légitime et bien-aimé pour parUger le sert d'un tuHma^ qui n'ait 
plus qu'un aventurier. Il le croit, l'insensé! et son dernier acte de démence 
«Aève de le Ailre côonattre. 

» SQjdats, l'armée française est la {doa brave armée de l'Eulupet eiteeera 
aussi la plus fidèle. 

• Ridltons nous autour de la bannière des Ifs , à ta voix de ce père du peuple, 
4e ce digne liéritier des fertus du grand Henri l II vous a fraeé liil-minff let d^ 
Toirs que vous avez à remplir : il met à votre tète qe prince modèle des cheva- 
liers français, dont l'heureux retour dans notre patrie a déjà chassé l'usurpa- 
«eur» et qui apjoord'bat va par sa pvéscnee Mmire son aeol el dernier espeir. 

» Paris , le S mars 1915. Le nrinlstre de-la guette» siiné waeéchgl due de 
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MùTche de Napoléon. Du 7 nu 9. — En quittant Gap , le 6, 
Napoléon marchait sur Grenoble , où des dispositions avaient été 
prises qui paraissaient devoir déjouer ses projets. Sept à huit 
cents hommes , avant-garde d*nne divison de six mille hommes 
de troupes de ligne, étaient partis de cette ville pour se porter 
contre lui : ils sont rencontrés le 7 par Gambromie, commandant 
l'avant-garde de Tile d*Elbe» et refusent de parlementer. Napo* 
léon dépêche auprès d*eux un antre officier, qui essuie un pareil 
refus. Alors Napoléon s'y rend de sa personne , suivi de quelques 
grenadiers ayant l'arme sous le bras. Il se présente seul aux 
soldats du roi : c Hé quoi, mes amis, leur dit-il, vous ne me 

• reconnaissez pas! Je suis votre empereur. - S*il est parmi 

> vous un soldat qui veuille tuer son général, son empereur, 

> il le peut; me voilà!... > Et il efface sa poitrine. Les soldats 
répondent en criant vive (^empereur; ils arborent la cocarde tri- 
4;olore, embrassent leurs camarades de Tile d'Elbe, et demandent 
à marcher des premiers contre la division de Grenoble. Les 
paysans accourent , et les acclamations deviennent unanimes. 
Napoléon range ses nouvelles troupes en bataille ; il leur dit : c Je 

• viens avec une poignée de braves , parce que je compte sur le 
f peuple et sur vous. Le trône des Bourbons est ill^time, 
» puisqu'il n'a pas été élevé par la nation ; il.est contraire à la 
t volcmté nationale, puisqu'il est contraire aux intérêts de noov 
i pays , et qu'il n'existe que dans l'intérêt de quelques familles. 
» Demandez à vos pères; interrogez tous ces habitans qui arri- 
9 vent ici des environs : vous apprendrez de leur propre bouche 
9 la véritable situation des choses. Ils sont menacés du retour 

> des dîmes, des privilèges, des droits féodaux, et de tous la 
» abus dont vos succès les avaient délivrés. N*est-il pas vrai, 



> paysans? » Oui ^ mil répondirent-ils unanimement. — Sur 
ces entrefaites arrive Labédoyère avec son régiment, le septième 
de ligne; instruit d'avance, il avait préparé cette défection im- 
portante, qui donna le branle à toute Tarmc^. Il s'était détaché 
de la division de GrenoUe pour se réunir à l'empereur. Des aoda- 
mations et des embrassemens signalèrent cette réunion, c Sire» 
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» dit Labédoyèrei les François vont tout faire pour votre ma-^ 
i jestë; mais il faut aassi qae votre majesté fasse tout pour eux^ 
9 Plus d'ambitîoD , plus de despotisme; nous voulons être libres 
9 -et heureux. Il feut abjurer, sire, le système de conquête et de 
» puissance qui a fait le malheur de la France et le vôtre, t — 
» Si je réussis, répond Napoléon , je ferai tout ce qu'il faudra 

> faire pour remplir l'attente de la nation : son bonheur m'est 
» plus cher que le mien. C'est pour la rendre libre et heureuse 
9 que je me suis jeté dans une entreprise qui pouvait ne pas 

> avoir de succès, et me coûter la vie; mais nous aurions eu la 
» c<m8olation de mourir sur le sol de la patrie. » Cependant le 
général Marchand , commandant pour le roi , se disposait à sou« 
tenir le siège de Grenoble. L'armée impériale se répand sous les 
murs de la ville : les soldats ont l'arme renversée; ils marchent 
gaiement, et sans ordre militaire, chantant des refrains na« 
tionaux, criant vive la France! vive Napolion I vive Grenoble! 
Cependant la garnison ne se prononçait pas ; mais elle fut bientôt 
entraînée par la population , qui du haut des remparts répétait 
les cris de joie et de fraternité des assiégeans. Les habitans se 
sont précipités aux portes de la place; ils les brisent, en relèvent 
quelques débris» et , au bruit des fanfares, les apportent à Na« 
poléon : c A défaut des clefs de la bonne vUie de Grenoble, di- 
» sent-ils, voilà les portesl » C'est ainsi que Napoléon fit son 
entrée le 7 à Grenoble. Il trouvait là de nombreux renforts , des 
armes, de l'artillerie et des munitions; Il y séjourna le 8, reçut 
les autorités dviles , militaires et religieuses. « J'ai su , leur dit- 
9 il, que la France était malheureuse; j'ai entendu ses gémisse- 
9 mens et ses reproches : je suis venu avec les fidèles c6mpa- 
t gnons de mon exil pour la délivrer du joug... Mes droits à moi 
» m'ont été déférés par la nation , par la volonté unanime des 
9 Français; ils ne sont autres que les droits du peuple. Je viens 
» les reprendre, non pour régner, le trône n*est rien pour moi ; 
9 non pour me venger, je veux oublier tout ce qui a été dit , lait, 
> écrit depuis la capitulation de Paris ; mais pour vous restituer 
» les droits que les Bourbons vous ont ôtés , et vous arracher à la 


> glèbe, ta servage et an r^ime féodid, dont ils tous ment* 
» oeat.*. J'ai trop aimé la guerre; je ne la ferai plas; je laisaerai 
» mai voisina ea repos : nous devons oublier que noua avons été 
i loi maltrea du monde. Je veux régner pour rendre notre bdle 
I France libre, heureuse et indépendante, et pour asseoir son 
» boah^ir sur des bases inébranlables. Je veu être moins sou 
9 sooverwn qne le premier et le meillear de ses citoyens^ » Le 
m4me jour il passa la garnison en revue ; elle éiait de six mille 
hommes; les soldats avaient repris leur cocarde tricolore : Ccit 
Uh mérn^f répétaient-ils en passant devant Napoléon, cesi /a 
wèmê que nous poritoni à Marengo, à Au»t0rlU%I • C'est pnrmi 
vous , leur disait Tempereur, que j*ai fait mes prenonières 
«rines. Je vous aime tous comme d^anciens camarades : je voas 
ai suivis sur le champ de bamille , et j'ei toajoars été content 
de voust Mais j'espère que noua n'aur<ms pas besoin ds vos 
canonsi il fiiut à la France de 1% modération et du repos. L'nr« 
mée Jouira dans le sein de la paix du Uen que je lui' ai dqà 
fàiti et que je lui ferai enoore. Les soldats ont retrouvé eo moi 
leur pir6; ils peuvent oompter sur les récompenses qu'ils ont 
méritées. » Le , Napoléon partit de Grenoble , à la tète de 
huit mille hommes, pour se rendre à Lyon, t Ah I s'écriaît^U en 
voyant toujours la foule se grossir sous les easeignes tricolores» 
je retrouve les sentîmens qui » il y a vingt ans , me firent saluer 
la Franoé du nom de la grande nation ! Oui, vous êtes encore 
la grande nation , et vous le seres toujours ! • Napoléon me 
pouvait plus douter de la réussite de son entreprise ; dans la 
même journée du 9 il reprit d'une manière officielle l'exercice 
du pouvoir en proclamant trois décrets impériaux : l'un ordon- 
nait -d'intituler les actes publics et de rendre la justice en son 
nom à dater du 15 mars; les deux autres appelaient et organi- 
saient les giffdea . nationales des cinq départemens qui proté- 
geaient son jretour. Il adressa au département de l'Isère l'adresse 
qui suit : . 
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« N&FOUmi» ^kM 1.4 MACK DE Dm IT LES OOlO^ftCtÉOllS ftt t'Atat, ttPC* 

R an FiAX^B» «lo.» eto,, etc. 


» Aux hahitans du département de Vhère. 

AGiloywiB» lonqn»» ililitiaNii»!!, j'tl^ils tôcn iii wrifaenii ^ pesiiifeQt 
«or li iMtioii, ifÊê tôtM les drote dii petite étftioiit mécôiilias, d i^i^'it me rt- 
{iroebaU li repot ilaiM lequel Je tiv«ff , j<e ne per^ imm un mometit Je m'eortiar- 
qaai sur on fréle navire; je traversai les mers aa milieu des VÉtwc Mii dt gOMV^ 
ÀdUDâNntof iiâllt)M$i)»dâMirq«liSttr Issel detapttriid» «t len'etosenVue 
ifm à*»ïiret avets ia npidilë de l'aigte dnitt «ette boam tUle dd G^eooblcf, doat 
iv^lriifâknietet fAUiélieawBtàiiià perso&nc m^éltifettt pafttevMdrfeâletit^eMMMl. 

» Daa^kMû t nms tfiM rempli mon atfeettl»* 

» J'ai supporté, non sans déchirement de cœar, mais sans abattenent , len 
mÊJ^bautB Ansqneis j'ai dié tu proie il y a «n m$ le «p«ctaole ^pMi m% oMHt le 
pnfUé «or mon passage m'a vifemeat éaok Si qaekfatè mages avaient t>»^af- 
réter la grande opinion que j'avais ^ peuple frauçalf, tee ^«a j^ vtt m% «DU- 
vaincu qu'il était toujours digne de ce nom de grand peuple dont je le sabiai il 
y a plus de vingt ans. 

% IHdplitiiofo t sur le pofait de quitter vos oontrées pour me rendis dans tria 
iMone ville de Lfon, j'ai senti le besoin de vous exprimer toute l'estime que 
m'ont inspirée vos sentimens élevés. Mon cœur est tout plein des émotions que 
'Mm^ titei Âiit mittr^ j*en eonierveral toujours lesouve]^.--*5igffté Î^apoiéoit.* 

Réïàlton des êvêûemens qui se sont passés à Grenoble depuis le 4 mars , insérée 

dèmie^ùiAiem€u^mxKt$, 

tJDse etiafetle q«d a^it Iraterlé là ville dans la nuit ^ 5 au 4 mars , avait at- 
tiré et œoopé l'atteatioB pliblig«ei Un cenriîer «nrivé du 4 ne lit quel'n«i|^ 
plus vivement encore^ et le lendemain 5 il fut connu de tout le monde que l'em- 
pereur avait débarqné lé i^ mari au^solrdaàs le voisinage deFréjus; quil 
était accompagné de sB'fldelè ganle ; qu'il avait d'abord «eoopé Grasie , et qu'il 
s'était dirigé, dès le 2, vers les Hautes-Âlpes. Des avis successifs ne permii'ent 
phtf de douter que S. H . nis dût faire de notre ville le lieu de son premier séjoiAr. 
. Uns gàmlsûB bomb w w is o y était requise. Des brttWSrqiii devaient trewver dbs 
compagnons de. gloire âans cette même garde qui ramenait Napoléon , hésité- 
r^t d'abord h >f reconnaître dès ennemis , et cette première pensée de leurs 
4kears deiiiit la règle de leur fsobduite. Qvelqnn tentatives pour engager dans 
une entreprise à laquelle ceux qui étaiçut chargés de donner des ordres ne s'as- 
sociaient peut-être qu'à regret furent inutiles, et ne parurent point obteuir de 
«iODès^ La gantisoD fut augmentée ; le 7* et le f f « régimens dé ligne anrfvèrettt 
le 7 de Ghambéry ; te ¥ des hu^ssards entra peu de tempsaprès dans ia ville, 
quittant sa garnison de Vienne. La population entière se porta sur les remparts 
nk datas les lieux publics , entraînée par ses vœux et par ses espérances. 

L'empereur était à la Mure dès le 6 an soir ; le 7, ses avant-postes opcupaicnt 
Vizille de bonne heure : ce dernier bourg n'étant qu'à trois lieues de Grenoble , 
on ne douta pas que rentrée de S. M. n*eûl )leu ce même jour. 

£lle tardait trop au gnâdeaes soldats, et ses soldats coururent au-devant 
d'elle; à quatre heures après midi, le 7® régiment sortit de la ville, ayant à sa 
tète le colonel ttenri de I^bédoyèrè , qtii courut offiir à rempereur sa personne 
et son ffégiment • • 

Une partie du 5" avait déjà rejoint S. M. dans la même journée, à cinq lieues 
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eo ÉTant de la ville /elle mte delaganiiaoiiiieteiiattp(ai:laBDUarrifa, et 
le réftultat de ces éYéaeoieDs paraimit devoir enoore éire atleido juaqa'an len- 
demain , lonqa'à hait beurei et dei^ie une avant-garde de lancten polonala es 
préaente à la porte de Bonne , qui était fermée , et demande qu'elle «dt ouverte. 

Im troupes qoi occopalent le rempart répondent par lêa oit de vive Vempt- 
rmrl la porte s'onvre; l'avant-garde entre; tout lea ettoyeni a eoo qi e pt à In 
Inenr des flambeaux* et presque ansitôt rempereor parait» seal;,à la tête «!«■ 
vivant de ion année. 

Une foule immense se précipite inr son p aiiage ; tout se mêle , soldali el ci- 
toyens* et tous confondent leon cris et. leurs senUmens dans l'entlMMiÉiasDB 
qn'inspi^ la présence du sonveràin« S. If . alla occuper TbÂtel des Troia-Dan- 
pbins, que la.fonle n'a cessé d'entoorer, en lUsant retentir l'air des cria de an 
allégresse. • 

X. le maire de la ville et plusieon autres ibnetionnaires se présentent anarilàt 
à S. M. An même instant* on distribua des prodaniafions de S. K., qui fnraol 
r^MUdues dans tous Iciquaitiers de la viOe. 

Paris. IHi 9. -^ Les nouvelles parvenaient à Parb d'heure en 
heare; la vérité était connue du gouvernement; elle transpirait 
dans le peuple» et pénétrait jusque dans les places de guerre 
situées au nord de la France. Les citoyens contenaient diffidie- 
ment leur joie; Tarniée n'attendait qu'un signal. Par un concours 
singulier de circonstances, une conjuration militaire, dont le 
but était d'obtenir justice du roi contre le ministère et contre les 
émigrés , allait éclater au moment de l'arrivée de Napoléon , et il 
est certain que cette conjuration était indépendante de son entre- 
prise. Le. gouvernement laissait proclamer des mensonges, 
comme s'il eût voulu se tromper lui-même Sjir l'imminence du 
danger. Les premiers «succès des troupes impériales étaient con- 
stans, et Ton publiait : < Bonaparte et ses bandes ne méritent pas 
le déploiement des forces extraordinaires qui se portent de 
toutes' parts contre eux ; partout les troupes lés ont reçus avec 
horreur. En butte au juste mépris des hommes, ils ^e cachent 
dans les montagnes , manquent de tout , et dqà la défection les 
divise et les disperse ; les hommes égarés reviennent ; le reste ne 
tardera pas à expier une tentative aussi follement criminelle... » 
On continuait de publier des adresses au roi , sans se rappeler 
que depuis long-temps ces protestations plus ou moins frandies 
n'étaient que de forme et sans conséquence. 0n simulait Je dé^ 
vouement afin de l'exciter. Des groupes de vieillards, de femmes 
et d'enfans, d'autres soldés par la police, parcouraient du ma- 
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tin au soir I4 circonférence da palais des Tuileries, criant vive 
k roi! vivent Us jnineeê! Les mousquetaires et tous les officiers 
de la maison du roi se donnaient beaucoup de mouvement ; mais 
leur empressement et leur étalage militaire, loin de provoquer 
l'imitation , «citaient desVépugnances ou des rires. Toutes les 
démarches de ces hommes nouveaux semblaient de ridicules pa- 
rades. Cependant les membres des deux chambres qui se trou- 
vaient à Paris s'étaient réunis. 11 n'y avait que soixante-neuf 
députés. On décida néanmoins de rédiger des adresses. Elles ^ 
furent présentées au roi le 8. Dans celle de la Chambre des Dé- 
pûtes on remarquait cette phrase : • Quelles que soient les fautes 
commises , ce n'est pas le moment de les examiner. Nous devons 
tous nous réunir contre Tennemi commun , et chercher à rendre 
cette crise profitaUe à h sûreté du trône et à la liberté publi- 
que. » Dans l'adresse de la. Chambre des Pairs, on remarquait 
cette antre : < Vous assemblez autour de tous vos fidëes Gbam« 
bres. La nation n'a point oublié qu'avant votre heureux retour 
l'orgueil en délire osait les dissoudre , et les forcer au silence dès 
qu'il craignait leur sincérité. Telle est la différence du pouvoir 
l^îtune et du pouvoir tyrannique, 1 L'adresse Gonunençait bien » 
mais elle finissait mal. La Chambre offrait de concourir à l'éta- 
blissement de lois plus sévères si la gravité des circonstances 
et la sûreté du peuple français l'exigeaient, 
% Le 9, le roi rendit deux ordonuances, dont les con^dérans 
méritent d'être connus: 

• Louis, etc. * * 

1« — « Nom avoBf fait oonnaitre à la Franee entière l'entreprise formée sur 
an dei points de notre royaume par on liomme dont le nom seul rappeUe lea 
maUieurs de la patrie. — Noos comptons snr les seatimens patriotiques de tons 
les Français « sur lenr attachement inviolahle an trône , à leur sobverain légi- 
time, à cette Gtiarte oonstitationnelle qnf flie à jamais leor destinée; nous 
comptons smr le dévouement d'une armée dont la gloire a retenti dans toute 
l'Europe; et si, par suite de la paix, cette armée a subi une rédiHStion qui ne 
nous a pas permis d'employer acti?emeot tons .les braves offiders qui en font 
partie, et dont l'existence a été l'objet constant de notre sollicitade', le moment 
est Tenu où, laissant on tibre cours aux sedMmens d'honneur et de cdurage qui 
les animent, nous les appelons à en dmmer de aonrelles preuves. — A ces causts» 
sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la guerre (Soutt), nous 
afonsordonné, etc.— Art. 1«r.Toas les mttitaires en semestre et en congé Hmité, 
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oCDdert* fOoi-ofBcieii et woiifiU de tonte anne« rtjoindMiiit snr-le-diaiDp 
lenn régimens respectifs, ■ ( SuiTaient dix-hnit artides, qui réglaient Torgani- 
MUon de eesmiKIiiret, éM qoe lei aYantegei qid lenr étaieiit aeeordét. ) 

2» -r. ff L'ennemi de la Franœ a pénétré dau llntérteor. TlMuUt qne ramée 
Ta tenir la campagne» les gardes nationales sédentaires doivent garder lea 
places fortes , contenir lesfaclienx dans llntérienr, dissiper lenrs ressemble- 
Biens» tniereepter lenrs eommnaicatioDs. **- Les gardes oattonales sédentairea» 
<qni présentent une niasse de trois millions de propriétaires fonciers ou indua- 
triels, constituent une force locale nniversellement répandue /qui partout pent 
enretopper et harceler ka nMtes, et redefient maNreiae partant «ù ib sne- 
aent d'être en force. — De cette masse formidable , mais qoe tant d'intérêts at- 
tachent au sol , peuvent sortir des corps volontaires qui forment des colonnes 
àioibiles, 00 prennent rang iTecrfermée. nivfBt penrealn que Us gaipiw ne- 
linnauz hahiJléSj équipés et armés, qni, par lenr jeunesse ^ leor état et lev 
forhme» comme par leur noble dévouement^ peuvent et veulent quitter un in- 
itant leurs foyers, se forment en eortM de volontaires poir «l aer^tae aélif, 
naJa Kbreet momantaaé. *- Ainsi ta natâon eondMittra parloat ayeè l'armée, 
soit en ligne, soit comme auxiliaire, et montrera qu'un grand peuple, quand 
ti ne veut polttt, ne reprend pas te jong qu'il a second. — liais comme cTeel 
prlileipalemenl par l'onion qné taa pton^ réftisidnl à ta tjrrtaate , «Test sarta^ 
dans les gardes nationales qn*il hnporte de conserver et de resserrer les nœoda 
d'une confiance mutuelle, en prenant nn seul et même point de railleBient^ 
Noaa raiDMi tmové daos ta Charte aeastâttHniMMilta . «ae nana «waa pnMaia 
d'observer et de faire observer à jamais , qui est notre ouvrage libre et persoa- 
nel , le résultat ide notre expérience, et le lien commun que nons avons voula 
, éMmeranx inléirêta et aux opiaigaa q# ont ai taii84eBpe ifivlsdta Fcaam. — 
A ces causes ^ mett^t notre confiance entière dans la. Charte oonstitnUonncUe; 
daos les. Chambres, qui sont avec nous gardiennes de la Charte , et qui. noua 
environnent^ dans Texpériènee de nos pefeiplea» éetairée par lea pbaiei dfveMei 
4'aae leogita révatatioBf dans thoaneor et la fidélité de l'année et des gardes 
nationales, nous avons ordonné, etc. » ^ ( Suivaient treize articles, qui.régtaient 
les dispositions & prendre ponr la levée «t ta rétanlon des gardes neHonalee sé- 
dentaires et volontaires. ) L'artieta 9 était ainaâ copça i — « 8. Nous vodloaa 
qne la Charte constitutionnelle soit le point de ralliement et le signe d'alliance 
de tons les Français, flous regarderoitt comme nous étant seuls vérilâhiemedl 
affectionnés cenx qui déféreront à cette injonction. Ifoaa eaviaagêroaa eOfluee 
nn attentat à notre autorité, et comme un moyen de favoriser ta rébellion, 
toute entreprise directe ou indirecte, par actions, écrits ou propos pébHcs, qui 
tendrait ^ ébranler la confiance des gardée nationales et la Charte côustltu- 
tionqelle , ou à les diviser en filetions par û»a tfiaûnctiona qaè ta CItaHe fé- 
prouve. » , 

Lyon. Du If^. — Monsieur, le duc d'OrtéSitis et le mâréchd 
Macdonald essayaient à Lyon de disposer les troupes et les habi- 
tant à la défense de la eanse royate * Hs répandaieni d« fm^rat , 
.prodiguaient les promesses ^descendaient jusqu'aux prières ; ils 
n'intéressaient pertiHinet dtoy^s et «oldbtts roQTraieBt tear ame 
à une affection d'autant plus impérieuse qu'eUé avait étéjblessée. 
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La garde nationale à cheval faisait seule beaucoup de bruit au- 
tour ,du prince. Des ordres avaient été donnés,' et lealemenl 
exécutés 9 pour d'insîgnifians préparatifs. Cependant Nappléon 
approchait de la seconde ville dé l'empire. Le comte d'Artois* 
passe unederuièns revue; effrayé du silence qui Tenvironne ; 
< Allons » mon oaniarade » dit-il à un dragon du treizième rëffi* 
» mentj crie donc vive le roi! — Non, monsieur, lui repart le 
» cavalier; aucun soldat ne combattra contre son père; je ne puis 

I vous répondre qu'en disant vive l'empereur. — Tout est. 
» perdu ! » s'écrie le prince en se retournant v^rs sa suite, et, dé*^ 
vorant sa juste indignation, il quitte Lypn peu après, escorté par 
un seul gendarme, dit-on. Le pric^se n'aperçut point derrière 
lui la garde nationale è cheval. Hacdonûld réitère une tentative 
sut| les troupes; il veut les préparer à la résistance : ce mare? 
chai en est bien çonnii; il en a <^té aimé : inutiles efforts.; I4 
troupe refuse d'obéir; Maodpnald, meoacé, est contraint de se 
retirer. Déjà la garnison et les habitans se portaient en foule au? 
devant des phalanges impériales. Le 10, à sept heures du sojr, 
Napoléon parait presque seul au foubçurg de la Guillotière , et 
bientôt citoyens et soldats se précipitent pour lui former un cor? 
tége dont les cris, Jes raouvemens semblaient exprimer la pos^ 
sression d'un bonheur indestructible. Napoléim , vivement touché, 
ne pouvait que répéter ces mots deffusion 1 < Lyonnais, je vous 
» aime ! >I1 reçut les clefs de la ville des mains du maire, Rendu 
au palais , A confia sa personne à la garde nationale à pied, r^ç- 
tant les offres de tervice de celle lii cheval : c Nos institutions, 
» dit-il auK députés de ee corps nouv£an> ne reconnaissent point 
» de gardes nationales à cheval ; d'ailleurs vous vous êtes si mal 
» conduits avec le comte d'Artois , que je ne veux point de vous. > 

II apprend en mêmç temps que de toute cette garde à cheval, un 
seul homme lui était resté fidèle : d Je n'ai jamiiis laissé , dit Na- 
9 poléon, une belle action sans récompense; > et il nomma ce 
citoyen idievalier de la Légiourd'Honn^ur, —Napoléon, passant 
la revue des. troupes sur la place Belleeourt : < Je revois cette 
^ pla^ aiee p)aisir>ie me rappelle q«e je la relevaji de ses rui- 
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» nés, et que j'en posai la première pierre il y a quinze ans. > 
Après la revue il donna l'ordre à une division de se diriger sur 
Paris. Il reçut les différentes autorités, et s'entretint familière- 
ment avec elles, relevant les fautes des Bourbons, avouant les 
siennes propres , et développant ainsi la nouvelle marche qu'il se 
proposait de suivre : « J'ai été entraîné par la force des événe- 
» mens dans une fausse route; mais , instruit par l'expérience » 
» j'ai abjuré cet amour de )a gloire, si naturel aux Français, 
1 qui a eu pour la France et pour moi tant de funestes résultats ! 
» Je me suis trompé en croyant que le aSècIe était venu de rendre 
9 la France le chef-lieu d'un grand empire ; j'ai renoncé pour 
» toujours à cette haute entreprise : nous avons assez de gloire; 
» il faut nous reposer... Ce n'est point l'ambition qui me ramène 
» en France; c'est l'amour de la patrie. J'aurais préféré le repos 
» de nie d'Elbe aux soucis du trdne si je n'avab su que la France 
» était malheureuse, et qu'elle avait besoin de moi... En mettant 
» le pied sur notre chère France , j'ai fait le voeu de la rendre 

> libre et heureuse : je ne lui apporte que des bienfaits. Je reviens 
» pour protéger et défendre les intérêts que notre révolution a 
» fait naître ; je reviens pour concourir, avec les réprésentans de 
» la nation, à la formation d'un pacte de famille qui conservera 
» à jamais la liberté et les droits de tons les Français. Je mettrai 
» désormais mon ambition et ma gloire à faire le bonheur de ce 
» grand peuple, duquel je tiens tout. Je ne veux point, comme 
i Louis XVIII, vous octroyer une Charte révocable. Je veux vous 

> donner une Constitution inviolable, et qu'elle soit l'ouvrage du 

> peuple et de moi, » Lyon le posséda jusqu'au 13. Il y rendit 
neuf décrets, portant ; dissolution des Chambres royales et con- 
vocation prochaine du Champ de Mai, renvoi des émigrés non 
amnistiés parles lois, abolition de la noblesse, rappd des mem- 
bres de Tordre judiciaire renvoyé par le gouvernement royal , 
restitution aux communes et aux hospices dés biens qui leur 
avaient été enlevés, séquestre des biens de la maison Bourbon , 
licenciement de la maison mflitaire du roi , suppression des or- 
dres de Sa'mt-Louis, du Saint-Esprit, de Sàint-Hichd et du Lis, 
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rétablissement de la Légion-d'Honnear comme avant 1814 , el€. 
Avant de partir il consacra dans une proclamation les paroles 
qu il avait souvent répétées aux Lyonnais pendant son séjour 
parmi eux : c' Lyonnais» au moment de quitter votre ville pour 
» me rendre dans ma capitale, j'éprouve le besoin de vous faire 
» connaître les sentimens que vous m'avez inspirés. Vous avez 

> toujours été an premier rang dans mes affections ; sur le trône 
» ou dans l'exil, vous m'avez toujours montré les mêmes seoti- 

> mens ; le caractère élevé qui vous distingue vous a mérité toute 
» mon estime. Dans des momens plus tranquilles je reviendrai 
» pour m'occuper de vos manufactures et de votre ville.* Lyon- 
» nais, je vous aime I > G est h Lyon que Napoléon reçut des 
renseignemens positifs sur la situation générale de l'empire, sur 
le vœu des Français, enfin sur l'opinion publique, avide de 
liberté depuis qu'elle n'était plus sous le charme de sa domina- 
tion, c Je sais , disait-il , que les idées libérales ont repris le ter- 
9 rain que j'avais fait gagner au pouvoir. Je ne chercherai point 
» à le reprendre : il ne faut jamais Jutter tontre une nation ; c'est 
i le pot de terre contre le pot de fer. Les Français seront con- 
» tens de moi. Je sens qu'il y a du plaisir et de la gloire à rendre 
9 un peuple heureux. Je donnerai à la France des garanties. Je ne 
» lui avais point épargné la gloire ; je ne lui épargnerai point la 
» liberté. Je ne garderai de pouvoir que ce qu'il m'en fendra pour 
» gouverner. Le pouvoir n'est point incompatible avec la liberté; 
» jamais au contraire la liberté n'est plus entière que lorsque 
» le pouvoir est bien constitué .* quand il est faible il est ombra- 
» geux; quand il est fort il dort tranquille, et laisse à la h'berté 
> la bride sur le cou. Je sais ce qu'il faut aux Français; nous 
» nous arrangerons. Mais point de licence, point d'anarchie ; car 
• Tanarchie nous ramènerait au despotisme des républicains, le 
» plus fécond de tous en actes ty ranniques , parce que tout le 
» monde s'en mêle, etc. > {LalUment, i. XXL) 

Nous ajouterons à cette narration la citation textuelle de quel- 
ques-uns des décrets impériaux. Nos léctejiirs pourront appréder 
quel'était l'homme qui les rédigeait et à qttel point ils étaient 
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babUeneiit faits poor éxdter l'enthousiasme libéral de ta nation. 
NiMia leraiioerons par la rehùon officielle des événeineDS Lyon» 
insérée dans le Momîeur dtt 21 mars, c'est-à-dire après l'entrée 
(te Bonaparte à Paria. 

« NAPOLÉON , «le. NeiM at on» dëcréCé et dëcrétoni ee qni snlt : 

I» Abt. 1*'. I^a Dobieifie est «boUe, etlstloif de Vaneiablds oottUliiMte m- 
ront mises en ? igaenr. 

» 2. Les titres fléodamr sont «opprimé»; Tes lois de nos assemblées oaCîonalei 
seront mises en vigueur. 

» 3. Les individos qui ont obtenu de nous des titres nationaux , comme ré- 
coœpesse nationale « et dont les lettres-patentes ont été fériOées au conseil do 
iceau des titre*, eonlionaroiit à les porter. 

» 4. Noos nous réservons de donner des titres aux desoendana des Iwvnnies 
qoi ént illustré le nom français dans les différens siècles , soit dans le comman- 
dement des armées de terre et d» mer, dans les conseils do soa?eratp , dons las 
administrations dviles et judiciaires, soit enfin daoa les sciences et arts et dans 
le commerce, conrormémeot à la loi qni sera promulguée snr cette matière. 

» 5. NoM'e arand-nwréfbal , feiSBnt fanctiooa de msjor-géaénd de la grande 
armée , est chargé de prendre les mesures nécessaires pour la pubiîcatiaQ dn 
présent décret. — Signé Napoléon. » 

• A iyeo, le is n«n fè>5. 

» NAPOLÉON , etc., etc., etc. Considérant que la ebambre dea pair» est 
composée en partie de personnes qui ont porté les armes contre la France , 
et qui OBit intérdi au pélsbUssement des droits féodaui , à la destruction de 
l'égalilé entre ks dilf^nles classes , à Vannulalion des Teoifs des d<m)AbMs 
nationaux, et enliQ à priver le peuple des droits qu'il a acquis par yingt-cinq ans 
de combats contre les ennemis de la> gloire nationale; 

« Considérant que les pouvoirs des députés aa oorpalegislatif étnenl espifée ; 
et que dès-iors la chambre des communes n'a plus aucun caractère national 
qu'une partie de cette chambre s*est reodae fndîgoe de la confiance de la na- 
tion en adhérant au rétablisiement de la noblesse féodale « aix>iie par les ooa- 
slituCiOQs acceptées par le peuple, et en faisant payer par la France des dettes 
contractées à l'étranger pour tramer des coalitions et soudoyer des armées contre 
•le peuple frmiçais, en donnant aux Bourbons le tilre de roi légitime, ce qni 
était déclarer rebelles le peuple français et les armées^ proclamer seuls hpus 
Français les émigrés qui ont déchiré pendant vingt-cinq ans le sein de la pa- 
trie, et violé tous lea droits da penpie en eonsacrant te principe que I» natiota 
était faite pour le trôoe , et non le trône pour la nation : 

» Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

» Abt. V\ La Chambra d^ Pairs est dwsonte. 

» 2. La Cbambre de Communes est dissoute^ U eat ordonné à diaewi des 
membres convoqué, et arrivé à Paris depuis le 7 mars dernier, de retourner 
sans délai dans son domicile. 

» 5. Les collèges électopauz des dé^rtsm^ns de l'emplceseroiit réwna àParis, 
dans le courant du mois de mai prochain , en grande assemblée extraordinaire 
du champ ie fnai , afin de prendre les mesures convenables pour corriger et 
modifier nos constitutions , aelon l'intérêt ek kifolontéde ta natioBi et eBBièi|K 
temps pour assister au couronnement de l'impératrice, notrc.très-eh^re et bien- 
aimée épouse « et à otlui de notre cher et bien-aimé fils, ' 
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» i. fiêtn flhni maréeW , hktmt ftMaoM de n^w-gMM 4t b grmdf 
amée» eal etereé 4e proidr» letnMwret néoMMlret pov It pabliisfltios da 
|iNMiitdë6i0l« — £ifn^ liAfoiioif ,» 

» Honneur, ghhre; patrie! Eiifla uons )es aTons revues ces aigles ntille fbîi 
(rîomphanfes et jamais Tafncoesf nous les ayons revues , et nos cœors ont tres- 
sailli de joie t A leur aspect, nous noos sommes écriés i Voilà l'honneur et (9 
floire âe la pairie; et si nons avions, pnoabtfer un sent instant que le sang fran- 
çais eonle dans nos Teines , là vue du béres de Marengo , dléna et d^Austerlifz^ 
et de ses plus fidèles compagnons d*armes , nous aurait rappelés an caractèriB 
noble et fier ^ distingHa les Lyoïuiais. de tons les temps. 

» Ob i qn^ jenmée q«e eeUe du 10 maral QqI pourrai! la piMlre dtgB#- 
ment pcmr en déposer rùmmirtel tableau dans laa faaleadalaeiMI.. IloQssa- 
fions, depuis a|nq jours, que l'empereur ayait dânrqué eo ProYOsee et sTafaîi* 
Çait sur Grenoble pi^r T>ign» et Gap. La B^mveUe de sqr ealrée à Grevieble nous 
partial dès le &, daos 9a soirée , et wm apprîmes e» jmême (eiiip« que li garni* 
sou de cette vill« av«it Yolé au devant du moo^rque rendu j^Vadmiratioa , aux 
T($us des Frau^U et de Verwée. Ou vit alairft Tallégress^ éolater sur toua les 
yiseges ; le çri de ^iv« Teo^pereur u^ s'écbappeît pea encore de toutes les boii- 
elles; mais il élait dans tous les eœurs « ej(cepié dans le eœer ii^rflde e| iesensi* 
lae de quelques trai|ret^* aasea liU pour cbercber leur 4léutîop daoe A'abaiew- 
meut de leur patrie, 

» Cepoiidsut M. le cqmte d'Art<tts arrive dans eosmuneyee le doo d'Or- 
léans et le comte <te Damas. Le 20' régiment tiré de Montbrison renforcele gar- 
nison de Lyon , composée du 24' d'iofanterie de ligne et du 13' de dragons. Un 
appel est ftrit à une portion de Is gaMe nationale. Les deux ponts sur le Rbône 
sont barricadés ; le prince pssse les troupes en rcTne et essaie de les eofiammer 
pour la cause royale. Vains efforts! Dernière et inutile ressource d'un geuTcr- 
iiement débile « qui n*a pu ni ranimer des affections depuis longtemps éteintes, 
ni faire oublier à Tarmée des drapeaux qui , pendant Tingt-cinq ans , ont par- 
couru friomphàns tontes les capitales de TEarope, et porté le nom français au 
plus haut de^ré dillustration. 

» Le matin j le prince lit encore uce tentative sur Tesprit des soldats ; il se 
iBOQtra dans tons les ran^, mais i( les trouva giscés ; il vit qu'il fallait alors se 
décider à partir et à emmener la troupe. 

> Le marecbal duo de Tareate, arrivé daes fa matinée, visita les deux ponts; 
les préparatifs de réslslaiice semblèrent reeomraeneer ; les régimeos se rap- 
proi^hèrent des ponts; mai» ohaonn savait que les premiers postes de l'empereur 
se trouvaieHl sur la rive gauebe du Rbône , dans le faubourg de la Guillotière, 
oà leur présence eiclbrit le plus ▼if entbousiasme; on savaft aussi que tous les 
seVIflta attendaient lears frères d'armes pour se jeter dans leurs bras , et l'em- 
pereur, peur saluer encore ea lui le soutien de la patrie. Les Lyonnais redeman- 
«ietent dé{ft banleiHenl le génie puissabt qui avait relevé les murs de leur cHé 
désolée par les an»rofals1es, qui prutégesit leur commerce et faisait fleurir leurs 
manufactures, et qui u*av8lt peut- être é\é malheureux qae parce quil avait 
TOtt*n faire trop de bien * la France. 

» A deux beure» après midi , le doc de Tarente conduisit snr le pont de la 
GulHotlère deux bataillons d infanterie. Pendant qnffs s'apprcchaienl des barrt- 
eodes, les bu^sarde du 4<^ régiment, <Hii araient r4*ioint las algies à Grenoble, 
débeuehH*ent du IbulKnirgde la GuHlotlère et enti èrent par le pont, précédés par 
une centaine de ièunes gens de co faubourg, qui eriateot comme eux rire l'em- 
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pemrt Let froopfef de l'on et de rentre cMé ae joignireot in btirtedei. Id » 
le même eripeftiiffliiHiiiëaBeiitdetoateileeboaelieiiletpcmiretetlctarii^ 
qat barraient le cbemin sont jetés an Rbône; leaioldatii'enibraiaentaTeetnBfr- 
port et se mettent en marche ponr entrer dans la Tillew ^lasde vingt -mille fan- 
hitans rangés snr le qnai dn Rhône' et snrie eonn Napoléon» oà ils éteiént 
témoins de eette guerre d'nne nonrelle espèce» font retentir les airs de leom 
acclamations sans cesse répétées : tons les officiers et soldats dn 20* et da 24«.de 
ligne , et dn 15* de dragons, s'abandonnent enfin anxmonremens delen!lroœnr. 
Vive Vempereur n'iest de leur part qn'nn seul cri I Os courent au-devant dea 
hussards , et tous se rangent ensuite snr la place Bonaparte. 

» Le duc de Tarente s*étalt retiré, ainsi que If . le gouTcnienr eomle de 
Damas. M. le comte de Chabrol ^ préfet , venait également de quitter la [Tille. 
Tons les ofilders supérieurs sont restés, etc'est avec la plus vive satistetioa qa» 
les soldats ont vn an milieu d'eux If . le général de division Brayer. 

» A cinq heures, la garnison se porta sur le pont de la Guillotlère et nu*ddè, 
à la rencontre de remperenr. A six heures et demie, l'armée qui vêtait de 
Grenoble commença à faire son entrée à Lyon , au milieu des mêmes aedBasa- 
tions. A sept heures, les Lyonnais eurent le bonheur de revoir et de poaséder 
l'empereur des Français, et de lui prodiguer de nouvcDes marquesdeleur amour 
et de leur fidélité. Déjà ce grand monarque , toujours infiitigahle dans son acti- 
vité, s'occupe de sa bonne ville de Lyon , quil va coiQbler de nouveau bien- 
faits. Il passera en revue sou armée dans la matinée; et nous savons que pin- 
sieurs régimens arriveront ce soir daos nos murs, pour se joipdre à leurs itères 
d*armes. » (Moniteiir.) 


»1 1 mors.— L'empereur a travMllé toute la matinée, et ai 
dpal. S. M. a passé une revue générale, qui ,a duré depuis onxe heures jos- 
qu'à quatre, et a admis auprès d'elle la cour impériale , le clergé, le conseil de 
préfecture, les tribunaux civils et de commerce , l'Académie, l'état-major, les 
offlders à la suite, et antres fonctionnaires civils et militaires. Plusienrs ci^ 
toyens ont entendu de la bouche de S. M. l'expression de bi satisfsction qu'elle 
a daigné témoigner, et ont recueilli l'assurance de son dévonementan bonheur 
et i la France. 

n L'empereur, en quelque sorte, a dévoilé lui-même le fpnd de tontes sec pen- 
sées , en répétant : «Nous devons oublier que nous avons été les maîtres des na- 
» tions. — Mes droits ne sont que ceux du peuple. — Tout ce que des indiiidus 
» ont fait^ écrit on dit depuis bi prise de Paris', je l'ignorerai toujours. » 

> Dans les diverses audiences accordées par S. M., elle a fidt connaître qu'elle 
était bien convaincue que les destins de la France ne pouvaient s'accomplir que 
par les soins d'un gouvernement libéral i que les Français étaient nés pour 
fournir l'exemple d'nne nation benreuse par la conservation de la Hberié pa- 
bliquè et l'airennissement des principes de réalité des droits et des devobrs. 
S. M. sTest informée avec une sollicitude particulière de l'état des campagnes, 
et a dit : « Je viens éloigner d'elles pour toujours les souvenirs du régime 
» féodal, do servage et de la glèbe; je ne leur apporte que des bienfaits. » 

» Partout , sur tonte la route , depuis son départ de l'Ile d'Elbe , l'empe r eor 
n'a trouvé que soumission , respect et dévouement. Tous les départemens qu'il 
a déjà traversés ont accouru devant ses aigles; et ce second retour, an mUien 
des Françab, inespéré comme le premier qui le leur ramena dessables de 
l'Afrique » a été pour S. M. une noaveUe occasion de recoeiflir Tbommage de^ 
leur admiration et de leur amour. ( Afomimr. } 
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Parti. 11 marjs^ — Le bruit se répandit qu'une grapde victoire 
lavait été remportée en avant de Lyon par les gardes nationales 
réunies aux troupes de ligne. Le ministère fait publier que < Bo- 

> naparte est sans moyens» que la désertion est dans sa bande, et 

m 

> que l'immense majorité des sujets dévoués au trône laisse sans 

> inquiétude sur les tentatives désespérées des partisans de Tem- 
» pereur. » Hais la nouvelle du retour du comte d'Artois ne 
tarda pas à dissiper ces bruits favorables. D'ailleurs l'excès des 
précautions auxquelles on avait recours, la multiplicité des 
appels faits à l'opinion, démentaient la fausse sécurité qu'affichait 
le gouvernement; ils suffisaient pour montrer que le danger 
allait croissant. Le 11, le roi adressa au peuple français la pro- 
clamation qui suit : 

« Après vingt-dnq ans de révoIatioD« ooos afions, par nn bienfait signalé de 
la Providence , rameoé la France à on état de bonbeur et de tranquillité. Pour 
rendre cet état durable et solide, nous avions donné à nos peuples une Qiarte 
qoi » par nne oonstitation sage, assurait la liberté de chacun de nos sujets. Cette 
CSiarte était , depuis le mois de juin deriUer, la règle journalière de notre con- 
duite , et nous trouvions dans la Chambre des Pairs et dans celle des Députés 
tous les secours nécessaires pour concourir avec nous aq maintien de I4 gloire 
et de la prospérité nationales. L'amour de nos peuples était la récompense la 
plus douce de nos fanvaux , et le meilleur garant de leurs heureux succès. C'est 
cet amour que nous appelons avec confiance contre rénnemi qui vient souiUar 
le territoire français, qui veut y renouvelor la guerre ci? Ue 1 C'est contae hd 
que toutes les opinions doivent se réunir I Tout ce qui aime sincèrement la pa- 
irie, tout ce qui sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté gsranlie 
par les lois , ne doit plus avoir qu'une pensée , de détruire l'oppres^pnr qui ne 
Teut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les Français, égaux par la 
Constitution , doivent l'être aussi pour la défendre. C'est à eux tous que nous 
adressons l'appel qui doit les sauver tous I Le moment est venu de donner un 
grand exemple ; nous l'attendons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse : 
elle nous trouvera toujours prêt à la diriger dans cette entreprise, à laqueUe 
est attaché le salut de te France. Des mesures sont prises pour arrêter l'ennerai 
cotre Lyon et Paris. Nos moyens suffiront si la nation lui oppose l'invincible 
obstacle de son dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue 
dans cette lutte de la liberté contre la tyrannie, de la fidélité contre la trahison , 
de Louis XTIII contre Bonaparte! — Signé Locis. Par le roi, le ministre de 
l'intérieur, sijjfné l'abbé de Mohtbsquiod. » 

« 

— En outre, Louis XYIII rendit plusieurs ordonnances : Tune 
déclare que les conseils généraux de départeœait sont convo- 
qués , et doivent rester en permanence poui^ Texëcution des me- 
âires prescrites de salut public, rorganisaiion dei gardes natio- 
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nales, renrôlement des volontaires, etc. Une autre ordoimuoe , 
rendiiç conformément à une loi de nivdse an iy , frappe de la 
pane de mort les embaacheurs pour l'ennemi» les déserteurs, 
les provocateurs à la rébellion , soit par écrit ou autrement. 
Eaân,le micisire de la guerre, Soult» duc de Dabnatie» est 
remplacé par Clarck , duc de Feltre. 

Ce fut le même jourt il mars, que les députés, se trouvant 
en nombre suffisant pour délibérer, entrèrent en session sons 
la présidence de Lalné. Celui-ci ouvrit la séance par un dis- 
cpurs dans lequel il 'énumérait plusieurs projets, dont, disait- 
il , on s'occupait au ministère, Tun pour étendre le droit d'élec- 
tion aux représeqtans des sciences et de Tindustrie ; Tautre pour 
améliorer le régime de la presse ; un autre sur la respQnaabiiké 
des ministres: un autre sur les finances, etc. 

Pariss li mon» --iProcIamalibn da roi aux armées. 

« honn», etCo àmofr brave» année», sdtit. 

»^Bffftfê» aMêHê, te-gfoirv et I» fûree de aatM rofnnne, c^Mt âà noÊttê^ 
l^imeiir que votm mkwmoTéùaa» <ntf^ Mèl«r k ter êt^Kipnthtf%faf ki 
ff«» juréfidiéfifté I voDtfM traliires pa§-T08 senneiiti UngéoéM qjnéf vonirittrla 
âékaâa jnsqo'mpéeniiersonptr, s'il se tous avait patyféRé» par me « UMmitoa 
fopflMAa, vous a MnduS'à.ivare^ni M^iUnie. 6<)fifeflMJhn dana^hi §nittâitt Ùraffla 
doBt il cet le père, et dont toi» ne toq» dieitAgfaerar tfae par deptuaédaladi 
f0p¥ice», Touf ètet devenn» me» enfims; je Toa» p«»rte tons dan» noon cttor. Jb 
tt'SBMeiais fr la gfoH^de¥e»trimDpltes aioivmélHie'qe^»n'<Mali^ pt^rpoérÉk 
éanae r rappelé an trâoede nierpères , jmNrauîrfêfidtéde levofratMtemtpit 
eede-biate armée, si'dTgfiie de le ééfêaâte, SoMatr, e*ett vofre awoar qnefin- 
foqua, e'ei(T«lrefldéKté'(|ae jaréelame : foscaîeni se'raUièreiif jadli»aa piu- 
efae^dii'graBd^ Heurt; c'est* bout petH4)fo que- j*a^pnfté' ft-y^tre fiêie. Sufrei^lè 
téèlemeiffe dae» les sentierrdel'ftoimenr efdn deroir; défendez arec lof k 
lUMPéé' puMiqne, qn'on- attaqne; lii Charte eonstittrtiontfelle, qtt'onr veut é&- 
tffwe ! 0ëfeBdeK?O8 teunat», V0»père8^ tos eaftnn, tos propriéléa-cDfitt^'li 
f«fftonie, qrâ les menace ! E'ennemt drlrpatrien'ést^it'pas^tissi lerôCiref If #- 
impas spéculésnr fotre sang*, ti'afiqné' de yxys Ibtigoe» et: dr tes bl te ss oi'esf 
S^eat'-ef^s pour satlâfinre son* îssaMie akDMtilNfe» qti'i^ lûm eonduMt à fi^ 
fers mia<ë dangers , à d'innHie» et^menrt^fère»' tietoim?' 

v-I^tre belfe FÉ*ance n6^1a^sttfHlant>p1iia, tf é ptt faq«atfdë soiman 1» popMe- 
tton* entière pear «lier anx extrémités du monde^payer de^Telr«'8ang*de"D<w- 
? elles conquêtes. Défiez-Tons de ses perfl tfe gyromesse» f Yotreroi Tenrappeile; 
la patrie vous réclame; qae l'honneur Toas.fuuvioTariabl^meot sons yos dra- 
peaux 1 C'est mdt qui me charge de Td3 récompenses; c'esfdans tôs rangs, c'est 
pirmi^i'éttt&^ef nUatefidèileft^qtfd jiwttMhniaidii'dBS'afflBivft; li^reonniiaÉ^ 
lUBi^çe pi^llqne paiera ton^ \m services. Eocore un effort, et voua jouirez biea- 
lôt de la gloire et du repos glorieux que tous ayez mérités. 

» 4la»M»4^9 Nni4»)«ioerî himn aeliNitt > it m^iwà^mnêim^r fmmsk 
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foofl-mémes te' premier traître qm foudra vous séduire. Si qne^aei-ms d'entre , 
TOUS ayaient déjà prêté l'oreiUe aa^ perfldes sqggestioDs des rebelles» il esUil'» 
core temps qu'ils rentrent dans les sentiers du devoir ; la porte est ^core oa- 
ferte au repentir : e'ett aioti que plusieurs escadrons, qu'un chef coupable tdo- 
lait égarer près de La Fère , l'oat d'eux-mêmes forcé à s'éloigner. Que ee| 
exemple profite à toute Tannée; que ce grand nombre de corps restés purs» qol 
ont refusé de se réunir aux rel>elies , serrent leurs bataillons pour attaquer et 
repousser les traîtres, et persévèrent dans leurs bonnet dispositions! Soldats^ 
TOUS ites Français; je suis TOtre roi : ce n'est pas en Tain que je confie à TOtrl 
courage et à Totre*fidélité le salut de notre chère patrie ! 

» Donné an châteaa des Tuileries, le 12 mars i 81 5, et de notre règne lé 
Tiagtièipe. S%pié>^om8. » 

Par une autre proclamation du même joar^Ieroi, voulant tfri- 
liser tant de braves Françaiê qui se présentent dé toutes parts ^ 
règle le mode de formation des bataillons de volontaires royaume 
Ordre du jour du duc de Berry, à qui le roi a confié le comman- 
dement de tous les corps qui se trouvent à Paris et aux environs ( 
le prince a pour second le maréchal Macdonald : « S. A. R. se fë* 
lioite d'avoir, pour premier acte de son commandement » à témoi- 
gner aux troupes sa satisfaction sur la conduite qu'elles tiennent, 
et elle en appelle avec confiance à Thonneur français, sûr garant 
de celle qu'elles tiendront à l'avenir. » 

Paris , 13 m^rj. — Le ministre de rîntérieur vient présentera 
la Chambre des Députés un projet de loi sur les récompenses na^ 
tionales. Il se composait de.trois articles. M. Faget de Baure en 
proposa par amaidement un quatrième qui fut accepté par le 
ministère. Cette loi fut votée le lendemain 44, en ces termes : 

Loins , etc. A tous eedx qui ces présentes TCrront , salut. 

Voulant éf iter à nos peuples le fléan d'une guerre étrangère » qui peut éclater 
à la nouTelle, au congrès » dé l'apparition de Napoléon Bonaparte sur le terri* 
t<^re fiançais; 

Yoalant donner à l'armée française mie raarqus de notre satisfoetioi^ et iè 
notre confiance « et à nos fidèles sujets une nouTcUe gacantie de tous Jeors droits 
politiques et ci?ils', fondés sur la Charte constitutionnelle» 

Nous sTons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit 
fera porté à la Chambre des Députés des dépairtemenf par notre ministre de 
1 intérieur. 

AST. 1». Les garnison^ de La Fère , de Lille et de Cambrai ont bien mérité 
du roi et de la patrie : il leur sera décerné une récompense nationale. 

2. La garnison d'Antibes a également mérité de la patrie, et il lui sera dé- 
cerné une récompense nationale. 

Les maréchaux Mortier, due de TréTise» et Macdonald, duc de Tarante, 
ont bien n^érité de la patrie : il sei^a voté en lenr Cftîfsnr une réfipH^Qlf |ta- 
lioaate« 
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5. n aéra donné oiM pension am mOitairet qoi feront Menëf « el aot feoifflei 
de oeax qui seroot toét en combattant Napoléon Bonaparte. » < ArHcie du 
projet primitif , ) 

4. Le dépôt de la Charte conititutionnelle et de la liberté pnMiqne eat conilé 
àla fidélité et an ooorage de l'année, des gardes nationales et delooalesci- 
loyens. — ( Amendement de H. Faget de Bawre» ) 

L*artide premier était relatif à un évënement qai venait d'avoir 
lieu. Le mouvement militaire depuis long-temps préparé par les 
conspirateurs bonapartistes avait éclaté. La nouvelle du débar- 
quement de Napoléon en avait précipité Fexplosion. On avait 
voulu faire une diversion utile aux projets de l'empereur, et en 
même temps tenter de fermer toute voie de retraite aux Bour- 
bons, Le général Lefëvre Desnouettes » commandant les chas- 
seurs à cheval de Tex-garde impériale , devait commencer» en- 
lever Tartillerie delà Fère et se porter à Compiègne accompagné 
des deux généraux Lallement , dont l'ainé commandait le dépar- 
tement de 1* Aisne. Le général Drouet d'Erlon devait suivre avec 
les troupes sous ses ordres ; Davoust devait enfin prendre le com- 
mandement supérieur. Ces dispositions étant convenues , Lalle- 
ment l'ainé partit de Paris; Lallement jeune se rendit auprès de 
Davoust y qui, au moment d'agir, hésita et finit par refuser. Le 
jeune Lallement alla rejoindre son frère, qui s'était rendu à La 
Fère et échouait contre la résistance c^u général qui y commandait. 
Les deux frères n'eurent plus d'autre parti à prendre que celiii 
de la fuite ) d'autant plus que Drouet d'Erlon, intimidé par l'ar- 
rivée de Mortier à Lille , se sauvait de son côté. Quant à Lefèvre 
Desnouettes» il amena ses chasseurs à C!ompiègne, où^ se trouvant 
isolé et sans appui , il ne pensa non plus qu'à se dérober à l'ar- 
restation qui le menaçait. Le mauvais succès de cette conspiration 
assura aux Bourbons leur retraite en Belgique. 

Ce n'était pas sans motifs que^ dans les considérans de la loi qui 
récompensait la fidélité des garnisons de La Fère , Lille et Cam- 
brai» le roi parlait des résolutions du congrès de Vienne. On y 
était instruit de la tentative de Napoléon ; le iS mars» on y^rit la 
résolution suivante. 

DiCLAlUTIOIl W VlINNE. 

« Les poissanoes qui ont signé le traité de Paris, réunies en congrès à Vienne, 
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iafomiéet de TéTasion de Napoléon Bonaparte et de son entrée à main armée 
en France, doivent à lenr propre dignité et à l'intérêt de l'ordre social nne dé- 
claration solennelle des sentimens que cet événement lenr a fait épronver. 

» En rompant ainsi la convenlion qui l'avait établi à l'ile d'Elbe , Bonaparte 
détruit le senl titre légal auquel son existence se trouvait at'tachée. En reparais- 
sant en France avec des projets de tronble et de bouleversement, il s'est priré 
lui-même de la protectiou des lois , et a manifesté à la face de l'univers qu'il ne 
saurait y avoir ni paix^ni trêve avec lui. 

» Les puissances dédarent eu conséquence que Napoléon Bonaparte s'es| 
placé bors des relatioiis civiles et sociales , et qoe , comme ennemi et perturba- 
teur du repos du monde , il s'est livré à la vindicte publique. 

» Elles déclarent en même temps que, fermement résolues de maintenir in- 
tact le traité de Paris du 50 mai 1814, et les dispositions sanctionnées par ce 
traité , et celles qu'elles ont arrêtées on qu'elles arrêteront encore pour le com- 
pléter et le consolider, elles emploieront tous leurs moyens et réuifiront tous leurs 
efforts pour que la paix générale , objet des vœux de l'Europe et but constant 
de leurs travaux , ne soit pas troublée de nouveau, et pour la garantir de tout 
attentat qui menacerait de replonger les pleuples dans les désordres et les mal- 
heurs des révélations. 

» Et , quoique intimement persuadés que la France entière, se ralliant au- 
tour de son souverain légitime , fera incessamment rentrer dans le néant cette 
dernière tentative d'un délire criminel et impuissant , tous les souverains de 
l'Europe, animés des mêmes sentimens, et guidés par les mêmes principes, 
déclarent que si, contre tonf calcul, il pouvait résulter de cet événement un 
danger réel quelconque, ils seraient prêts à donner an roi de France et à la 
nation française, ou à tout autre gouvernement attaqué, dès que la demande 
en serait formée , les secours nécessaires pour rétablir la tranqnilité publique , 
et à faire cause commune contre tous ceux qui entreprendraient de la compro- 
mettre. 

» La présente déclaration , insérée au protocole du congrès réuni à Vienne, 
dans sa séance du 13 mars 1815, sera rendue publique. 

«^'ait et certifié f éritaUe par les plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris. 

» A Vienne, le 13 mars 1815. 

( Suivent les signatures dans V ordre alpkàbéiique des cours .- ) 

AUTRICHE. Signe le prince de Mbttiriiigh, le baron de 

Wbssehbibg. 
ESPAGNE. P. GoHKz Labrâdob. 

FRANGE. le prince de Taillbtbând ,* le duc de 

Dalbbbg, Latoub-Dupin , le comte 

Alexis de Noailles. 
GRANDE-BRETAGNE. Wellington, Glàngàbtv, Gathgabt, 

Stewabt. 
PORTUGAL. le comte de Palmella , Saldanbà, Lobo. 

PRUSSE. le prince de Hàbdeubbbg , le baron de 

, HOUBOLDT. 

RUSSIE. le comte de Rasuuowsbi , le comte de 

Sf AGIBLBEB6, IC COmte dC HE8SBLB0PH. 
SUÈDEj. JLCBWBNPIXLV. » 
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Si la publicité de cette pièce eût pu devaucer en France les saceèi 
de Napoléon, nul doute qu'elle ne les eût empêchée; nul doole 
que , si elle eût été sans influence sur les soldats » elle n eût fait 
réfléchir les chefs qui se donnaient à Tempereur avec au moins 
autant d'enthousiasme que leurs troupes» et dont les détermina' * 
tiens furent certainement pour beaucoup dans la rapide conver- 
sion qui livrait nos ré{pmen< ft la domination impériale. On troure 
la preuve de cette influence des chefs dans ce qui se passa par- 
tout où ils hésitèrent; les garnisons n'étaient pas tranquilles, 
mais obéissantes. Quoi qu'il en soit» Hi son arrivée dans la capi- 
tale , Napoléon fit déclarer que cette pièce était fausse. Il fit pu- 
blier un rapport de Foucher, assez court d'ailleurs ^ où elle était 
déclarée apocryphe par plusieurs raisons; la première , c'est 
qu'on y provoquait Canaainat de fempereur^ ce qui était itms 
exemple dans l* histoire du mondes la seconde était le style; U 
troisième, c'est qu'il était impossible de coneevtnr qu'elle fût Vh 
gnée par Wellington et surtout par l'Autriche : un fhre ne pou- 
voil appeler l'assatsinai de son fils. La quatrième raison était 
qu'elle était contraire à tout principe de morale et de reUgion^ aU 
tentatoire au caractire de loyauté des augwtes souverains, etc* 
Enfin , après avoir dix fois repété la même raison en mots diffé- 
rens, on concluait que la déclaration du congrès de Vienne était 
l'œuvre d'un libelliste. ( Séance du conseil des ministres du 29 mars,) 

Marche de Napoléon. 13 mars. — Napoléon passa la nuit k 
Maçon. Le même jour, Ney se donna avec son armée k l'empe- 
reur. Voici sa proclamation. 

OBDBB DU JOUR. «-» Ls mÊTéékat prince de la Moskowa aux troupes êê ion 

^/cwenetnent. 

OfSciers , lOus-ofQciers et soIdaU , la canse^des Bourbons est à jamais perdue ! 
La dynastie légitime qne la nation française a adoptée Ta remonter suc le trône : 
c^ett A l'empereur Napoléon , notre sonyerain, qu'il appartient senl de régner sur 
notre bean pays î Qne la noblesse des Bourbons prenne le parti de s'expatrier 
encore, ou qu'elle consetite à fi?re an milien de nons , que nous Importe ! La 
cause sacrée de la liberté et de notre indépendance ne souffrira pins de leur fti- 
neste iofluence. lis oot voulu avilir notre gloire miliUiire; mais ils se sont 
trompés : cette gloire est le fruit de trop nobles travaux ponr qne nouiT puis- 
sions jamais en perdre le souvenir. 

Soldats I les temps ne sont plui 6à Ton gouvematt les peuple en étonlAait 
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tooileoiy 4roiti : la liberté triomphe eoSn^ et Kapdléoo ^ Botre s(agaM\j6 ein- 
pereur, ta raffermir à jamais, djie désormais cette cause si belle soit la DÔtrp et 
celle de toni les Français I Que tons les bràyes qoe j'id l'boaoemr de oommaoder 
se pénètrent de cette grande Térité t 

» Soldats 1 je tous ai souvent menés à la ?ictoir9« aaioteant jetev irm» 
condoire à cette phalange immortelte qne l'emperear Napoléon conduit à Paris « 
et qai y sera sons pen de joars ; et là , notre espérance et notre bbnhràr seront 


Parte duHâul^ »^ îm 44, wm orii0DMiiiee royrfé 
la préfecture de police de Paris, et la confia à M. de Bourîéooè* 
<«^ Le 4^9 Qse secende ordonmaoe dédftre que les einplO||i^ d« 
gouver&eiQeot qui prendront lés arïnes conserveront leur traite- 
ment pendant la durée de Iftor senrîM lulitflîrew Les «dresses des 
dëpartémens continuent t affluer et garnissent les cèlôânes dés 
journaux. CependanidaBS les chanibres on muitipliaîl ks projeta 
en faveur de l'irmée. M. S^nelou proposait que lè tier^ dék 
sous-lieuteuances fût donné aux sous^officiers» etc. Les cobsih 
tutionnels effrayée du rètonr du desl^tiMise iibpérftl, pfëféràfit 
la faiblesse des Bourbons, espérant en obtenir des concessiona 
dabs le danger qui les accâbiak, fir^t quelques dëmarehes ; itt 
proposèrent d'opposer à la popularité militaire de lïdpoléon là 
popularité révolutionnaire de La Fayette* Mais les rOyaitstôè ai- 
mèreot mieux courir les hasards d*unè seconde émigràliou , 4ué 
d'aoêepler ces redoutablea auxiliaires. Ôa arrêta d'essajer par 
une grande démonstration de se rattacher ropiniou publique dé 
la espitale, etd'exoiiar un meavement dans la garde nationale. 
En conséquence, ou décida que, le 16» ié foi ^é réndhiit à U 
Chambre des Députés; et « afin de mettre tout Paris en mouv^ 
ment , que la garde nationale serait convoquée et passée é;o revue, 
chaque légion dans son quartier. Nous allons d'abord présenter 

la séance royale et les acte^ parlemefitairesqui en forent le sirité. * 

• . . . î 

SiANCfi ROYAL». 16 JIAItf « 

La^C3asfldne des Ptks est réonîs à la Chambre dei Dépntés. Lei grands di^ 
gnItëH» de la eoaroaae « det maréehaux de France « let iofpectear»-gëaéra m 
deFaraMe t ki anuide eardant dit ardreti des officiers snpérienra de terre e 
de mer» db nombreni détachemeqs de la maison militaire da roi et de la gard® 
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nationtle pariiieiiiM , oompomiieiit le cortège do trône , qoe grouiMait eooore 
une alOaenoe coniidérable de ciU)7eBi.lIoo8ieiir, frère do roi , le duc de Berry* 
le dac d'Orléans , le prinoe de Gondé , accompagnaient le monarque. 5. M. ett 
afxmeillie , tor son panage, eonmie au aein de la représentation nationale , pnr 
de Tifei aodaBatious , et lortoat par lea témoignage! du tendre intérêt qn'in- 
•pirait sa titoation personnelle. 

Discours du roi. 

« Messiewt, dans ce mooMntde crise, où l'ennemi publie a pénétré dans non- 
portion de mon royanme, et qnll menace la liberté de tont le reste , je Tiens 
an ndlien de tous resserrer encore les liens qni , f ons unissant arec mol , font la 
force .de l'état; jft Tiens , en m'adresiint à tous , exposer à toute la France mes 
sentimens et mes vœnx. 

» J*ai rcTU ma patrie; je l'ai réconciliée aTCc toutes les puissances étrangèrea, 
qui seront » n'en doutei pas , fidèles an traité qni nous a rendus à la paix. J'ai 
travaillé an bonheur de mon peuple ; j'ai recueiUi , je^recneilie tous les jours lea 
marques les plus touchantes de son amour : pourrais-je , à soixante ans , mieux 
terminer ma carrière qu'en mourant pour sa défense I 

» Je ne crains donc rien pour moi ; mais je crains pour la France ! celui qui 
Tient allumer parmi nous les torches de la guerre civile, y apporte aussi le fléau 
de la guerre étrangère ; il Tient remettre notre patrie sous le joug de fer ; il 
Tient enfin détruire oette Charte cdnstilutionnelle que je tous ai donnée , cette 
Charte mon plus beau titre aux yeux de la postérité , cette Charte que toua les 
Français chérissent , et que je jure ici de maintenir i 

» EÎaUionsHoons donc autour d'elle ! -Qu'elle soit notre étendard sacré I les 
descendans de Henri IV s'y rangeront les premiers ; ils seront suivis de tous les 
bons Français. Enfin , messiears, qpe le noncours des deux Chambres donne è 
l'autorité toute la force qui lai est nécessaire , et cette guerre , vraiment natio- 
nale, prouvera, par son heureuse issue ce que peut un grand peuple uni par Ta- 
monr de son roi et de la loi fondamentale de l'état. » 

Ce discours bit sur l'assemblée une profonde impression. Le cri de vive le 
roi efi devenu trop froid. pour des âmes électrisées; ce sont les cris de mourir 
pour le roi , le roi à la vie à la mort , qni font retentir là salle. Un mouvement 
de Monsieur, qui indique que le prince se dispose à parier, a eomnundé le aï- 
lencCuS. A. R., après s'être incliné respectueiisement devant S. M., prononce 
ces paroles : 

« Sire, je sais que je m'écarte id des règles ordinaires en parlant devant 
'^otne Majesté ; mais je la supplie de m'excusër, et de permettre que j'exiHrinie 
ui \ en mon nom et au nom de ma famille , combien nous partageons du fond 
dû cœur les sentimens et les principefe qni animent Votre Majesté. » 

Alors Monsienr , comte d'Artois , se tourne Ters l'assembla , et ajoute en éle- 
vant la main : 

« Nous jurons sur l'honneur de vivre et de monrir fidèles à notre roi et à la 
Chapta constituiionneUe, qui assure le bonheur des Français. » 

L'assemblée éprouve ici une émotion nouvelle , et d'autant plus forte que la 
Charte consÇtutionâelle venait de recevoir un hommage inespéré. Dans l'ex- 
plosion des sentimens qu'il a ftiit naître, S. M. a présenté sa ouiin à Monsienr, 
qui l'a baisée avec amour ; mais tout à coup , cédant conmie homme au mouve- 
ment de son cœur, le roi reçoit le prince dans ses bras , et le presse sur son.sein 
avec la tendresse d'un frère. A ce touchant spectacle des larmes coulent de tous 
les yeux ^ et lea ais(&lamation8, que l'attendrissenoAut a d'abord rendues ploa dou- 
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ces , reprennent bientôt avec pkis de force , et se prolongent encore après le 
départ dn roi et des princes. 

La séance royale terminée « les dépntés rentrent en séance. Làiné monte à la 
tribune. ^ 

Discours de M» Laine , présidenL 

■ « Messieurs , si la^ajesté royale n'a pas permis de faire entendi*e devant elle 
les accens que tes tonchaiflés paroles du roi enlèvent à tous les cœurs, an moins 
ne devoDS-tions pas larder à les faire retentir, et à porter au pied du trône 
l'hommage de notre reconnaissance. Avant de vous proposer de voter nue 
adresse à Sa Majesté, permettez au pnMdent de la Chambre quelques rapides 
réileilons. sur notre état présent. 

» De même que le roi attendait que les représentans et les pairs fussent rén- 
nia autour de Ini pour faire connaître la déclaration qui vient de rassurer le 
peuple français, nous attendions que I9 plupart des députés de la France fussent 
airivés pour faire entendre le cri. de la nation sur les étranges événemens qui 
la troublent. Dès les premiers iastans ,* les plus rapprochés d'entre nous n'ont 
rien négligé dans les comités pour préparer les moyens de mettre la représen- 
tation nationale à portée de se prononcer. Ce n'est pas le moment de rechercher 
les fautes, de déeouvrir toutes le causes de cette agitation inatteuâne; la France 
oi)tiendra bientôt , par ses représentans , j nstice et réparation. 

» U faut à présent tourner tous nos efforts contre celui qui vient tenter de 
renverser jusqu'à l'espoir de l'homme civilisé. Non , messieurs , ce n'est plus de 
la cour que peuvent venir les inquiétudes sur la liberté et les droits reconnus. 
Il s'est avancé «ur quelques villes françaises celui qui veut 400s ravir non seu- 
leaient la liberté , mais qui nous apporte tous les maux qui dégradent l'homme, 
et désoleraloit à jamais notre patrie ! . 

» Les calamités qu'il appela sur nous sont trop récentes pour que le souvenir 
en soit altéré. La plupart des familles pleurent encore, et le murmure des ma- 
lédictions qu'il ayait provoquées en France et dans l'Europe n'a pas encore 
aebevé de retentir. Mais ce n'est pas la douleur des maux passés qui nousânime, 
i^est la perspective des désastres qu^il traîne à sa suite qui doit nous exciter. 

» Sous Ini , plus d'espoir de liberté , et le joug qu'il lève sur nos têtes déjà af- 
Ikiblies par sa trop longue tyrannie apparaît si pesant que chacun aperçoit bien 
qu'il serait insupportable. Le despotisme est l'impérieux besoin de son carac- 
tère; et quand il aurait appris que le despote lui-même y trouve sa mine, il se- 
rait encore maîtrisé par sa position. Sans vous épouyanter de tous les degrés 
qui conduisent à ce misérable état, notre patrie ressemblerait dans pieu à ces 
gonvememens qui » sur tes côtes d'Afrique, excitaient naguère lé courroux des 
peuples civilisés. Plus de justice , plus de propriété ; iHndustrie deviendra une 
cause d'avanies , et les conûscations , trop tard abolies par la Charte, apporte- 
ront, sans distinguer les natures de propriétés , les dépouilles qui ne seront pas 
distribuées , dans les mains d'un fisc dévorateun 

» Au contraire , dès que la France en sera délivrée, noUs aurons toutes les 
garanties qui assurent à jamais la sage liberté des peuples. Non-senleaient le 
roi« mais les princes qui sont assis sur les marches du trône, viennent de faire 
des promesses solennelles. Ils n'auront jamais ni la volonté ni le pouvoir de les 
violer : de longs revers leur apprennent que plus les sujets sont grands , plus le 
trône est élevé. C'est ainsi que les crises politiques fondent sur des bases stables 
des gooveroemens protecteurs et conformes aux droits et à la dignité de l'espèce 
humaine. 
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» ifais il né s'agit pas leoleiiient de ces libertés dont tes peuples cott siî»« 
lOQx; il s'agit de tonte l'existence morale ; il s'agit d'écarter de notre nation et 
de nos têtes an opprobre qae les sièdes n'effaceraient jamais. La pins |;raQé# 
amertàme de cet opprobre serait sans doute d'être courbés sons la serritode la 
pins bumiliante; mais, de quels iraHs MMif petndfatt lliistoire si nous laissioM 
entever damiUen de nons» «a périr sur eettotem nnrq^qpialeciilaamkbil 
nous avoir envoyé pour nona reposer de los sanglanlM fiitigpea elnouaraltivir 
« à la suite d'une longue oppression l 

> n y apins de vingt ans qu'qirès Uoatastrophede u femiBe, il a paaié^ Um 
les terres étrangères, des années moins pénibles que ceUcaqui lontréaartésg ai t 
rois sur le tr6ne. Il a su notre gloire avec orgueil ; elleadonaiwaii scwciU laiefift 
ka revers qui nons ont plongés dans des désastres înMomu anraat eaa tssnpi ont 
abattu son ame. Quand des pbalanges enneosies sa aoat àlo» tour mnntf iia en 
cette capitalei pent-être ^pie U nom de sa raoa a paralysé leamtinftdnU^Ntp 
feance et éteint la torçbe des repcésaUlea. Nons l'avons appelé, eawaae partMk 
les uns i nous ravona rappelé» comme attestent les antres, Arritéan osîta di 
nom. il a éprouvé dea cwisoiations qui la <lédommtgegaientde ses maHniit é 
les Français n'en devaient sonlfrir de plus cruels que leur ruL Ijsa earf» dnlTé» 
tatettooslesrrançaialui ont demandé nnn Charte qni assurât la liberté paUli» 
que ; il l'a donnée ; elle a reçu l'assentiment général & et voua mnn slla vai a 
voulu qu'elle fàt partout et toejonrs tldèlameat observée. Il s'est étudié II étouf- 
fer les passions et les vengeances toigonrs prêtes à se rallumer. JU n'a s ow levé la 
poids des affaires publiques que pour pleurer son frtea» liéritisr de aoa eoBOP 
plus enoore que da aa couronne. Le mande s^éteoneda la proCaodepatsqii g 
suivi la restauration. U serait impossible d'indiquer ancnaaépoquada la m» 
narchie où la liberté du sujet ait été plus respectée, aà les tribwana état jM 
da plus d'indépendance* La bonté da monarque méditait, coassa fe«% la per- 
fectionnement de vos institutions^ elle noua préparait de longs joura de hum* 
heur* lorsque tout à coup une incroyable apparition a étonné leaceprits. AIMIé 
delà défection de qudqnearégimens et dea manx que traîna à m amteedui qu'Us 
entourent » le roi a déclaré ans représentana de la nation qu'il mourrait piQlélaâ 
mJMeu de so» peupla que de l'aba n d o n n e r ; et paraat les e almit é i qui n ainé B S Ot 
la royaume, cella dont son amur tout frai^^ astlaplua fivement énin«a'0lili 
crainte que dea armées étrangères ne sa pvépireot ê Tanger dea tnfiraitians t» 
attendues, et à porter le toetlaflammaaumIlieBdanainapaurettfwéaerfet 
leurs peuples enoore mal raaaarés^. 

» n y a, messieurs, 4ana les cœurs firançaia at dana toutea lea ennssiaUMi 
une vÀ plus puissante que la mienna, qui répond qnenonsnasublnmi» nida* 
Taot la postérité, ni devant le dieu des nations, nne accMMiien aitarviUe. IfeU» 
la France ne laissera périr ni son roi ni sa libertéi Dépositaire en aet instante! 
ce que les destinées humaines ont de plus noble , elle sanra conserfer an gé* 
nérations les bienfaits qui lai furent transmis. 

» La Fraxtce sera toudiée du sentiment qui domioe dans le eoenr du ma- 
narque. CkMnme lui, en combattant la destrudenr de ta raee^hnmaiae» eHa veil 
conjurer surtout le fléau d'une guerre étrangère* etaa sauver du nouvcOa mat« 
baur de voir des phalanges ennemiea sur la tarritdbre sacré éê la paUrie. Si la 
troupe de notre ennemi se grossissait i ce n»albeur daviendalt inévilabfe. D#à| 
sous le nom de gloire, il parle comme autrefois de aooquétea et de vaageaoee i 
le sang de la guerre est son élément ; il ne tarderait pas à fondre sur les étala 
voisins , et à y traîner nos enfans. 

» Ne ra-t-ilpasreftisée aux yœaxdn corps législatif, etmêmeà ceux desétran- 
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giri , èetlé pili qui , en offrant de s^asseoli' sar'les bords du Ebin, eût oonservé 
i là FHkntedes coii^iiéteft fattel ayant loi f Les rois assemblés , qui sont encore 
en àtmfê, n'ont oablté ni ses etatrepHses û\ ses tûccès , et la po'iitiqae les portert 
'pent-étre à prévenir ses attaques..... Bietti à quelles calamités notre pays ne se- 
Mitt'-il pas en proie { L'âme la plus stofqne s'en effraie ', car les imaginations sont 
encore éclairées par l'incendie de Moskou , et j'en vois la fatale lumière se réflé- 
éhirsnr les colonnes da Lonyre. 

» Mais écartons « messieurs « des augures an»sisin!sfrês; la petite armée dont 
H est environné cause plva de douleur que d'effroi : maintenaot que les pre- 
âtiers monienl de surprise sont passés, tout s'agite. Nous nous sommes letéa 
avee reapeet derant l'armée française , et ses nobles chefs nons assurent la déli^ * 
Tranoe. Tandis que vous tous promette^ , immobiles sur vos sièges , ce calme , 
eourage que Thistoire fit admirer chez les anciens, la jeunesse des écoles, comme 
en l^russe , comme en AUemagoe, se précipite contre le même homme*' La va- 
leur des volontaires de toutes les classes est secondée par les gardes nationales , 
et les bataillons plvils seront dirigés par les nobles soldats qui les soutiennent. 

» Que les hommes de tons les partis oublient donc leurs ressentimeos pour ne 
âe ressouvenir que de leur quapté de Français I Nous réglerons nos différeos 
après, mais aujourd'hui réunissons nos efforts contre l'ennemi commun. Que 
de petits peuples , que de simples villes, surmontant la première Impression, ir- 
rités des menaces de la servitude , se sont subitemeot levés , et ont anéanti , aux 
pieds de leurs murailles, des armées bien autrement formidables qui leur appor« 
talent un joug moins humiliant ! Je n'ai pas le temps de vous en citer les exem* 
pies; la mémoire émue les rappelle aisément quand on se trouve dans les mémaa 
occurrences. Nons n'avons à craindre ni les mêmes forces auxquelles ces viUea 
étaient exposées, ni des dangers aussi immioeus. 

» La nation est pour aiosi dire en armes dans ses gardes nationales. La popu- 
lation de Paris sufQrait pour sauver la France, quand bien même l'armée fidèle 
n'aspirerait pas à cueillir des lauriers encore plus beaux que ceux dont elle est 
couverte, des lauriers civiques ! 

» Nous sommes placés,* messieurs , entre un opprobre étemel et un bonneuf 
immense : vous avez déjà frémi de la pensée du premier, tandis que, si la terre 
française engiontit son oppresseur» des joftri briUans se lèveront énr nu peuple 
réconcilié avec son gouvernement, sons un toi protecteur de la libeHé conunnne, 
et défendu par une armée rapatriée. 

» Je propose , messienri, qu'il soit voté une adresse à sa majesté pour lui ^- 
primer les sentimens de ses fidèles sujets et les vœux de la l'rance. » 

La chambre adopte avec empressement la proposition de H. Laine. {Extrait 
au Moniietir.) 

De son côté , la Chambre des Pairs s'occupait d'une semblable 
démarche auprès du trône. Voici les deux adresses. 

Àdreise ûê fa Cham5r« éê$ Pairs au roi, présentée par M: Dambray, -^ Bu 

ITtilarâfSfS. 

« Sire , les pairs, de France ont été vivement émus du discours que votre ma- 
jesté a prononcé du haut du trône. Elles ont retenti jusqu'au fond de tous les 
cœurs, ces paroles si énergiques et si toocbantes qui expriment à la fois votre 
amour pour vos peuples et votre attachement à la Constitution que vous leur 
avez donnée ! Les ^entimeos qui animent la grande amede votre majesté se sont 
déployés , dans cette séance solennelle , avec un noble élan qui ajoutait encore 
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une plus TîYe emfireiata an caractère aogutê et sacré de Totre promeaie royale. 
Momienr, totre digne frère, et tous les priooes de yotre sang ont yonln déposer 
aux pieds de TOtre ihijesté , en présence des denx Gtianibres « sons la simple ga- 
rantie de rhonnettr, leur serment de fidélité à la Gonstitutioo. 

» Cette Goostitntion , sire» est le gage d*nne noafelle alliance entre le penpie 
français et Tantique race de ses rois. Les plus sages inslitotions se sont associées 
anx pins illostres sonvenirs ; ils se prêtent nn mutuel appni, et composent aoe 
puissance inébranlable. Qnel insensé a pn croire qu*ane nation généreuse « onie 
à son roi par des nœnds anssi forts , recevrait la loi de la îiolenre et de la trahi- 
son I qu'elle reconnaîtrait pour maître celni qui n'a nsë du pouToir que poor 
fouler aux pieds toute liberté , tout honneur, toute justice 1 celui contre lequel 
l'Europe indignée s'est levée tout en armes pour le rejeter de son sein 1 

f Ge que nous avons à défendre , ce n'est pas seulement la sûreté de l'état, ce 
n'est pas la France contre l'invasion d*un ennemi , c'est tonte l'existence de la 
patrie, c'est l'honneur national, c'est la gloire inémc de nos armées, cette gloire 
qui nous rendait si fiers , et que nous montrions encore avec orgueil anx autres 
nations au milieu de nos calamitéj intérieures et de l'oppression tyrannique soos 
laquelle nous gémissions I Quel peuple eut jamais à combattre pour de si chers 
intérêts I 

> Sire, c'est par une confiance sans bornes que nous devons répondre à la sa- 
gesse et à la fermeté dont vous donnez un si noble exemple. La Constitution met 
entre les mains de votre majesté toutes les forces et les ressources de l'état quand 
il s'agit de la défendre; et quels pouvoirs d'ailleurs ne trouvez-vous pas dans cet 
accord unanime de sentimens et de volontés qui rassemble autour du trône les re- 
présentans de la nation dans les deux Chambres , et dont nous venons ici vous 
apporter l'hommage i » 

Réponse du roi. 

« Je reçois avec la plos vive satisf)eiction l'adresse de la Cbambredes Pairs. Je 
n'ai pas moins de plaisir à voir la confiance qu'elle met en moi. Je la mériterai 
en employant toujours les moyens qui sont en mon pouvoir pour la sûreté de 
l'état.» 

Adresse de la Chambre des Députés au roi , présentée par M, Laine. — 

2>« 17 mars 1815. 

c Sire , nos larmes ont coulé lorsque votre majesté, s'expriment en père et en 
roi , a parlé de couronner sa carrière en mourant pour son peuple. Dans ce mo- 
ment, à la fois terrible et doux , il n'est aucun de ceux qui vous ont entendu qui 
n'ait désiré vous consacrer sa .vie pour répondre à vos généreux sentimens. 
Bientôt tons les Français vont épronver le même enthousiasme , et la Franbe 
sera sauvée ! 

» La chambre des députés des départemens, sire, vient porter au pied du trône 
riiommage de sa reconnaissance. Elle af nten^ avec confiance le serment so- 
lennel de votre auguste famille pour le maintien de la Charte constitutionnelle. 
Organe de la nation , la Chambre répond au noble appel sorti de la bouche de 
son roi : plus les peuples ont la garantie de leurs droits, plus ils sont pénétrés 
de la sainteté de leurs devoirs. C'est pour maintenir les uns et remplir les autres, 
que les soldats et les citoyens courent aux arme*. Il ne s'agit pas seulement, 
oomme autrefois, de n'être pas la proie d'un ennemi étranger ; il s'agit de ne pas 
subir le joug le plus dur et le plus humiliant ! 

» Ponr sauver la France des maux qui la menacent, votre majesté demande 
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que le ooneoors des deox Chambres donne à l'autorité tonte la force qni Inl est né- 
cessaire. Déjà votre majesté a pris contre notre oppresseur des mesures de sûreté 
publique ; et quel Français pourrait jamais reconnaître les litres et les droits de 
souverain dans la personne de Napoléon Bonaparte,, cet ennemi de la France et 
du monde? Oui» sire, les deux Chambres viendront vous entourer, et se feront 
on devoir de concourir avec votre majesté au salut de la patrie et du trône ! Dé* 
couvrons la trahison partout où elle se cache ; frappons-la partout où elle existe ; 
comMons d'honneurs et de reconnaissance l'armée généreuse qui, défendant 
sou chef, notre liberté, qui est aussi la sienne , va combattre ces soldats égarés 
que leur bariuire chef porte à déchirer les entrailles de leur patrie ! 

» Mais, sire, ces protestations des cœurs ne suCQraient pas, et nous sup- 
plions votre majesté de nous permettre de pA>poser à son intime confiance des 
moyens que noua croyons propres à ranimer de plus en pins l'espérance publi- 
que. Tandis que les Chambres prêteront ainsi au gouvernement, qui doit 
sauver la France , la force delà nation tout entière, vos fidèles sujets sont con- 
vaincuMpie le gouvernement concourra au salut public en se confiant à des 
hommes énergiques à la fois et modérés « dont les noms seuls soient une garantie 
pour tous les intérêts , une réponse à toutes les inquiétudes ; à des hommes qui , 
ayant été à diverses époques les défenseurs des principes de justice et de liberté 
qui sont dans le cœur de votre majesité , et forment le patrimoine de la nation , 
sont tous également solidaires de la stabilité du trône et des principes que 
l'ennemi public vient anéantir l » . 

Réponse durai. 

« Je reçois avec une vive satisfaction l'expression des sentimens de la Cham- 
bre des Députés, et du concours qu'elle me promet dans ces circonstances dif- 
ficiles; de mon côté , elle peut être sûre que les instrumens que j'emploierai se- 
ront toujours dignes de la patrie et de mol. » 

Le 18 9 dans sa dernière séance , la Chambre des Députée , 
prenant en considération nne proposition faite et développée par 
M. le général Augier, la renvoya dans les bureaux pour y être 
délibérée sur-le-champ. Elle accueillit également» sur la proposir 
lion de M. Barrot , des comidirans regardés comme nécessaires 
pour motiver les mesures réclamées par A. Augier. Ces deux 
projets , imprimés par ordre de la Chambre , formenten quelque 
sorte sa protestation . 

Con^id^at» proposés par M. BarroL 

La Chambre des Députés des déportemeos , 

Considérant que Bonaparte s'avance vers la capitale, suivi d'une poignée de 
soldats égarés, avec la prétention de remonter sur le trône de France ^ qu'une 
stupeur inconcevable et des trames criminelles ont secondé sa marche; qu'il 
est instant de l'arrêter pour prévenir une guerre civile des plus affreuses, et 
les entreprises que les puissances voisines pourraient tenter contre la France 
aotts prétexte et à la faveur de nos dissensions ; 

Considérant que la nation française s*étaU levée en masse , en 1 7S9, pour re- 
oonquérlr» de eonoert avec le roi » les droits naturels et impreacriptiblet qui ap- 
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pirtiennent à tmu let peuplei ; qae la joaiwance Ipi en eit uinréê ptr !§• Qm^ 
itltutioDs qu'elle a librement acceptée! en 1791 « en l'an m et l'aa vini qna la 
Charte coottHationoclle de 1814 n'est que le déyeloppement des prineipaa lar 
leiquels ces coostitntioni étalent basées , et son applicaUon aa système qui t'aii 
établi ft cette époqne; . 

Considérant que, depuis 1791, tons les gooTemeiQensqid ont méeoBm la* 
dk^its de la natioo ont été renversés, et qo» nul gowreriiainaal na peot plaa 
ae soutenir en France qa'ea soîTant XrH^mxieioeaï la ligna dea priBdpaa «nh 
Ititutionnels ; 

Que Bonaparle les avait tous méconaoa at violés « an mépris des aenHam laa 
plus solennels et les plus sacrés ; 

Que , contre l'bonneur et Y'mtéFét de la aaiioQ , il avait aslrapris ka gaarrèa 
1^ plus injustes , et sacrifié, pour les soutenir, toutes las rasaouraes de Félat aa 
bomnaes et en argent , enlevé à toutes les Csmillcs topl espoir de régéBératioai » 
aux sdences, aux arts toutes leurs ressouroes ; 

Goniidérant qu'après avoû* fait périr dans las neiges da la Jlnssie la plosbefia 
armée qui ait jamais existé, après avoirsacrifia, pour la oanipagoada 1818 « 
tout ce qui nous restait de moyens de défense , et avoir mis la paiion lîraDtaiaa 
dans la position la plus fâcheuse ojï elle sa soit jamais trouvée j il lefiDa da r^ 
Doncer aux pouvoirs qu'il avait usurpés, at de reaoaiialtnleadrrtts da la aa» 
lion , qui lai offrait encore à cette ooaditioo« par Torgaoe daaas représantios» 
de le tirer de l'extrême embarras où il s'était mis } 

Considérant que, par l'effet de son obstination , le territoire français a été en- 

vabi en IBM par des armées innombrables i que la France a été livrée à tontes 

les borreurs de la guerre; que , dans pes cirooBstanpes mslheoreiisef , U f^t du 

^ devoir des représentans de la nation de déclarer décbu de tout droit à la go»» 

verner celui qui l'avait plongée dans un abîme de cslainités affreuaei i 

Qae Bonaparte reconnut alors lui-même qu'il s'était rendu indigna delà aas- 
fiance de la nation , et abdiqua, pour lui et ses enlans, tout droit à la couronna 
dç France i 

Qu'un vœu général et spontané rappela sur le trône une famille que la 
France était accoutumé de vénérer, et un prioce qui, à l'époque de notre ré- 
génération, avait puissamraeat secondé las aflbrts que aoa angnsta frère avait 
faits pour opérer cette régénération; 

Considérant que le serment prêté il y a deux jours par Louis XVIII et par 
900 augustç fr^, de mabltenir inviolablefflant la Cbarte eonstitutionneûa^ 
assure à la nation la jouissance pleine et entière de ses droits , et Csit assser 
toutes les craintes qu'on aurait pour l'avenir; 

Considérant que, lorsque la patrie est en danger, tous les citoyens se doivent à 
sa défense , 

Prend la résolution suivante, qu'elle supplie le roi de convertir immédiate- 
ment en projet de loi : 

Projet de risolutim, p9r M. le général Mgîer, 

La guerre contre Bonaparte est déclarée guerre nationale. 

Tons les Français sont appelés à prendre les armes contre l'aon^i coonma. 
Tous les jeunes gens non marjés faisant partie de la garde nationale « tous ka 
employés dans les ministères et dans les admipistr^tiops qui marul^anaat k la 
toix de l'boDDenr et de la patrie , conserveront leur traitement outra la salda 
affectée , et reprendront lear place à leur retour, 

îl sera firappé une médaille dont &ront décorés (o^ lu griUMm iN; 
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citoyeni qui auront combatta dans cette campagne poor la patrie/ le roi et la 
liberté pnbiiqqf* 

Tons diiconrs tenns d^ps lef rénoUom on liegx ppl^ics, tons placard» 4M 
antres écrits qui enraient ponr objet de porter atteinte à l'irréYoeabiUté que la 
Cbarle temtttetiODBcUe gâréiitU pour Hi vente des bfeos nattonaas , on d'i«ipf>- 
rer des craintes et des ioqmélndes an^ ae^néreops et posiesieurs de ces )»iea$ » 
, on enfin de proToqaer le rétablissement des droits féodaux , de la djme et dea 
rentes self newrales , seront considérés comme attentats on complots tendanl 
à exciter la guerre cWile entre les citoyens. 

En conséquence , les auteurs et complices de ces discours , placards on écrits» 
aaropt pnnia d^ }§ peine dp féOm^* Si les ampeWei an coiqpttQBi smit Conc- 
tionnaires publies, la peine du bannissement sera prononcée contre eux^ 

Tout dloyen , quel que soit son état , qui serah actceikment engagé dans la 
l^rolte» et qnî , dans le délai de iioaitare jOBra après la pnblicatloQ de la prét- 
sente , ferait sa déclaration de repentir, et renouTellerâit son serment de fidé- 
lité devant une autorité publique » rentrera dans ftes grades , places , titres et 
pensions. 

tl sera pris , dans le budget de 1815, des moyeos poqr assurer des indemnités 
itti mililfkres qui ont perdu leurs dotations. 

Rèretmns maintenant à cto qui se passa. Le jour même de la 
^nee royale on afBcha une proclamation du conseil municipiil 
qtii appelait les citoyens aux armes. Les légions de la garde .natio* 
Dole furent réunies dans leurs quartiers. A ta sortie de la séance» 
ie comte d* Artois alla les passer en revue. On avait invité à sortir 
des rangs ceux qui voudraient prendre palrll pour la cause royale; 
on cêmplait sans doute sur un mouvement d'enthousiasme et 
d*enirotnenient , mais la garde nationale resta froide ; elle cria 
ibrt pet) $ quelques hommes , la plupart ivres^ sortirent des rangs, 
mais en si petit nombre » que tout Paris ne fournit pas assez 
dé moBdfl pour gamir les Qsdrts de deui^ eompt^ics. Cepen- 
dant quetqttai oe^taiiief da votontairea royaux s'éuient réuoil. 
Ils parcouraient lea rtm par ba&det » prow^ntia na dnipean 
bianCy criaoi; Yiy^ U r^i/ mais Q*fxciiap|; aiïcfine aympaiiiie. 
Lfor jeu9e«sii faîaait $n général pitié | o'^t^t la plupart d» 
étudiais eo Amu leur jOo$t<ini9 ^laiasaîi ridiciilai ils avaient 
pcNif ta {dupait » po«r tout umformei un diapeao à la Heari IT 
orné d'^ti panache tilaq^« 

L0i9ileroio4re$sa à Tarmée une ppoclomaiioB ayant pour 
titre s Lem h furmé^frmçam^ U loi disait qu'il avait f<^po94n do 
su fidélité i4 la Friioeef qu'elle ne démentirait par ton roi; qu'il 
plaignait les soldats égarés , et qu'il était prêt à oublier leur ir» 
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reur. En même temps, le 17, le général Haismi annonçait qn'à 
compter de ce jour ioia te corps se regardaient comme en cam- 
pagne , et que le 18 commencerait je mouvement en avant contre 
Venncini, En même temps on feisait des largesses dans les caser- 
nes ; mais les troupes dissimulaient à peine leurs mauvaises dis- 
positions. 

Les journaux disaient que « l'audacienx usurpateur ne met- 
• trait jamais le pied dans Paris , et que bientdt abandonné de 
9 tout le monde, il se retrouverait dans la solitude qui attend les 

9 tyrans délaissés par la fortune'. > 

En même temps , le bruit se répandait que les royalistes avaient 
le projet d*anéantir la Charte , de donner la dictature au comte 
d'Artois , d'établir des tribunaux extraordinaires , en un mot, de 
faire une petite Saint-Baribélemy. On donnait comme certain que 
Blacas avait remis à Bourienne une liste de vingt-cinq personna- 
ges à arrêter. Ces bruits étaient sans doute' sans fondement; de 
tels projets n'étaient ni raisonnables ni opportuns. Néanmoins ils 
se propagèrent et firent désirer à beaucoup de gens l'arrivée de 
Bonaparte. Un fait servait de base à ces discours. Quelques jours 
auparavant la police s'était présentée à Thôtel de Foucbé, pour 
arrêter ce personnage. Il avait réussi à s*échapper, et depuis il se 
tenait caché. 

Marche de Napoléon. — L'empereur traversait Autun le 15, 
Avallon le 16 , Auxerre le 17, où il fut rejoint par le marédial 
Ney. Le 19, il se mit en route pour Fontainebleau. 

Paris , le 19, -^ On publia que Lyon avait repris la cocarde 
blanche ; que le quartier-général du duc de Berry serait le lende^ 
main à Yillejuif. En effet, Marmont , passa en revue la maison 

« 

du roi; mais au lien de la porter sur la route de Fontainebleau , 
on la dirigea surcelle de Beauvais , pour protéger la retraite da 
roi et des princes qui quittèrent les Tuileries dans la nuit c|u 19 
au ^f à une heure du matin. — Le lendemain matin, SO niars » 
le Moniteur contenait la proclamation suivante signée dans la 
mût: 
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Procktmaiion royale. 

«LoHit, |Mrla grâeedeDieo,roideFniiioeetdeNaTam«à noi ainëtet 
féani les psAn de France et les députés des départemens. 

» La dlTine Proyidenoe , qui dous a rappelés au trône de nos pères, pehnet 
aujourd'hui que ce trdne soit ébranlé par la défection d'une partie de la force 
armée qui arait juré de le défendre. Nous pourrions profiter des dIspdiHionsfi- 
tlèlps et patriotiques de l'immense majorité des taabitans de Paris pour en dis- 
puter rentrée aux rebelles ; mais nous frémissons des malheurs de tout genre 
^*un combat dans ses murs attirerait sur les hàbitàns. 

» Nous nous retirons avec quelques brates que l'intrigne et la perfidie ne par- 
viendront point à détacher de leurs devoirs ; et , puisque nous ne pouTons point 
tfléfendre notre capitale , nous irons plus R)ln rassembler des forces et chercher 
sur un autre point du royaume, non pas des sujets plus aimans et plus fidèles que 
vos bons Parisiens , mais des Français plus aranlagensement placés pour se dé- 
•darer pour ta bonne cause; 

» Lacrise actuelle s'apaisera ; nous ayons lé dont pressentfanent que les soldats 
^égarée, dont la défection livre nos sujets à tant de dangers , ne tarderont pas à 
reconnaître leurs torts , et trouyeront dans notre indulgence et dans nos bontés 
la récompense de leur retour. 

» Ifons reyiendrons bientôt au millen de ce bon peuple, à qui nous ramène- 
TOÉis encore une fois la paix et le bonheur. 

*'A ces causes ; nous ayons déclaré et déclnt>ns , ordonné et ordonnons ce 
^^xA tult : • 

" ' » AvT. 1*'. Aux termes de l'article 50 de la Charte constitutionnelle et de far- 
iide 4 du titre II de la loi du 14 août 1814, la session de la Chambre des Pairs 
•et celle de la Chambre des Députés des départemens pour 1814 sont déchirées 
«^oses. Les pairs et les défNités qui les composent se sépareront à linstant. 

» 2. Nous convoquons une nouvelle session de la Chambre des Pairs, et la ses- 
sion de 1815 de la Chand>re des Députés, ' 

• Les pain et les députes des départemens se réuniront le plus tôt pessflile au 
9len queDoas indiquerons pour le siège provisoire de nohré gouvernement. 

» Toute assemblée de Fune ou de l'autre Chambre qui aurait lien aillenra 
tsana notre autorbaiion «st dès à présent déclarée nulle et iHidte. 

» 5. Notre chanceHer et nos minisfares , dmeun dans ce qui le concerne , sont 
•chargés' de Fexécutton de la présente proefaunation , qui setu portée aux deux 
«Chambres , publiée et afflkhée tant à Paris que dans les départemens, et enybyée 
:à tons les préfets, sous-prélMs, cours et tribunaux du royaume. 

^ » Bonne à Paris, le f9 mars de l'en de grâce 1815, et de notre règne le ying- 
mènie. — Signé Louis. — Par le roi, le diancèlier de France » signé DiHBBiY. 

— Mous termiBeroBS ici notre joarnàt , en donnant d'abord ia 
relation officielle pnbliée^parordre de Temperettir dans leMoni- 
teur du 25 ^ et celle qui tat insérée par ordre du rot dans le Jfo- 
miieof de Gand. Nous ajouterons à ces pièces la réponse du duc 
de J^guse à la proclamaâon du golfe Juan » extraite du ffiéme 
journal. Ces docnmens offriront peut-être quelques répétitions ; 
niais ils forment un complément nécessaire 4ue l'historien a be- 
^in de consulter pour juger l'événement extraordinaire ^ont 
nous nous occupons. 

?• XL. 6 
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Relation du Mornteur. 

c L*empereiir, iwfaiiU (nie ieptivie «9 Fiyaoe ^uiifmduUm mMH» 
4WVP BV.v<i«N^ Mwte dt cpnOialf «t de fifitoUvi, «I q^ 
tft^4fim M gloin t rétolot d« Aire ebaa«er cet ^dBciiiMp«»4e «MUir 
|« ti^ Hiffénia , qm Mid poinatt fHwtir tel 
4lilMi«Miff» liûM n^ld qoe te peaite awU pi^^ 
gl^ te» kMtfr^ 4'iiA peut Qomlire d'iodiff idi^ 

»Lea6 férrier^ à eiimbeam 4uioir« il f ' e wtogm tw lo WdportMrt 
viiiglHiU 99IMW9 » a«ac 4in«tre «f ate lionaei de <a iv 
4«| «e Ironiatent dam te porl, et gui toapt <aUiif« neoireiit deux aenlf l^amifs 
4*UifaiUçri9 1 <wt cbev|Mt4égeiY polopate el te biteU^ 
çe«U luvonif •• !<« ?ent Mt du lud et-parainaît Iki orabte. Le eapîteliia Qmhh 
tard avait mgdae qu'avant te pointe du ioiir rite da.Gaprala aeraU dooMe, et 
qu'on serait hors des croisièrei françaises et anglaisée qni ûbaSTfatei^ de ne eâl#. 
Cet e^paUr fotdé(^, pn avait à peina dnaUd te aapMnt-Andvd derite 4'Wbe, 
que te venlmoUit; te nef devint aaima; À te pointe dnjoiir oDn'afaitCûi qiae 
m lienes» et l'on était enoare entre i'ite de Caprala et rUp d'EIt», m «iiad« 
croisières. 

1 1fi péril paraissait inmdneiit. nnaienrs marins éteient d'^tinloade letenr- 
ner à Porto-Ferrajo. L'empereur ordonna q^'an continnét te nayigitlop» aw^ 
ponr renûvfoe, en dernier, érénamcint^ dé a'enqiarer 4e la ernlfiièra fJrnîiQMK* 
Elle se composait de deux frégates et un brick ; mais tout ce qu'on aaialid^ 
l'altachemaot des ^ninagi»» a te aloira oationate ae nenudteit naa de ^*^^^<"' 
qu'ils arboreraiept te pavillon triootere «( serangaaatent df natea nMé. \m 
midi» te vent firakliitanpea; ii^nalralieiinisaprtemîdinnsa tronia àtetliW- 
teur de LîvcHV^e, Une frégate paraissait à cinq lienea loaa le rent« nni^aalie 
jétaUsnr les notas de Corta, et (de loin vn bâtiment de guerre venait drgâtreat 
arrière à la rencontre du brick. Â six beprai dttsoir» te brifk qne nmataU Tnap- 
.paranrife 49raisa aiao on brick qu'pnriecannaidtrate <Z4^9 iP<Hdd par te ca- 
DÎtaina ^Adrieux • oiGeier distimmé autant nar sasiatens nna anr •«■ sAriâakie 
pateH^tjfnie, On proposa d'afiord de pai^frau linck atde Initeîreniibpmrle 
pavillon tricolpre. (Qepieiidant rapipfrenr donna qrdn^ a<ix s<4date d^ te «iwde 
d'^ter tenrii bonqatsni d^ i^e fiJitaiiKsnr teponUprélarantpassar à c^dolvid^ 
j^ansaalalsierTefïnanat^e^ataa^PAwMntte p^ de teAira^NMngerdepnfàlhn 
ai onéifU obligé d'y racpnrif • Lep deux bricks passèrent boediibord-Le Ueni^ 
nant de TaisseanTaiUad^Q/Scter de temarin^ fc<«maiM* était trèa^nonnuda capi- 

|aM>e.^ndiâ^yatdèa qn'«ifttt4port4»APp y i ^ 
teina Apdrienx s'il avait ^% compEdssiûqs ponr Gènes; on §e i|t qn^ues bonne- 
tetés, et les deux brick s« allant en sens contraire, forent bientôt hors de vue, 
sanaqniQ te capilaine àndfleux aardoatAtite oa^ne partatenaMte liétiiiieBit: 

» i^ane la nnit 'du 37 an 2B , le v«nf aaptini«a4e Cnitebir* A te ppiate d« jour, 
on reoonDut un bâUmeot de soixante-quatoriçe ^ qui avait Tair de se diriger on 
sur Saint-Florent, ou smvla Sardaigne. On ne tarda pas à s'apercevoir que ce 
Mtiment ne s'acoupait pas du bricks 

»LeflB,^ saptbeuraadumitftei» on dëanonAtlas e^iteada3!>toU; ànM 
Ubw* ^ trqîa \mfm» y»V macii^ np eMra ^m te iC!lltede.JMii, 

» Ji'amp^oeasr ordQAPa qu'un C9pi(ain^ de la garde^ avec vingt-cinq honamei» 
débarquât avant la garnison du brick , pour s'assurer de te batterie de cote « a^l 
en existait une. Ce capitaine conçot, de son chef « ridée de tefre changer de 
cocarde an bataillon qui était dans Antibes. Il se jetp imprudammenl dMa te 
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^«loe; l'offleiçr qoi y commandait pour le roi fitWer les ponts-levii et fenner 
les porter : s^ troupe prit les armes ; mais elle eut respect pour cet Tieux sol- 
dats et pour icDr cocarde qu'elle chérissait, Cepeudaut l'opération du oapUaîne 
échoua, et ses hommes restèrent prisonniers dans AatlbeSf 

9 A cinq heures après midi^ le d^arquement an golf^ Jpan était acheré. On 
établit un bivouac au bord de la mer jusqu'un levi^ de la huM. 

» A onze heures du soir l'empereur se mit à la tète de cette peîgpée de Jlira- 
Tes , an sort de laquelle étaient attachées de si grandes destinées. Il se rendit à 
Cannes ; de là à Grasse , et par Saipt-Yalller, il arriva daw 19 imé$ du 8 «u 
yjllagede Géréjaou, ayant fait vingt liisues dans ce^ première lonmée; Le 
peuple de Cannes reçut Temperenr avec de^ sentimeaa qui fiprenl le preisier 
présage dn succès de rentreprise, 

» Le 3, l'empereur concha à BarêmfS; le 4, il dîna à Dig0#, Oe CasteUaneà 
pigne et dans tout le département des Basset-Alpes « les paysaus, lostimlts de 
la marche de l'empereur , accouraient de tous côtés sur la route » et manilH- 
taient leurs sentimeos avec une énergie qni ne laissait plus de dontest 

» Le 5 , le général Gambronne^ avec une avant^garde de quarante grena- 
diers « S'empara du pont et de la forteresse de Sisteron. 

» Le même jour , Tempereur coucha à Gap ^ avec dix hqmmes k cheval f I 
quarante grenadiers. 

y L'enthousiasme qu'inspirait la présence de rempèreur aux habitans des 
Basses- Alpes , la haine qu'ils portaient à la noblesse « faisaient assez pomprendre 
^el était le vœu générai de la province dn Dauphiné. 

» A deuil heures après midi , le 6, l'empereur partit de Gapi et la population 
de la f iBe tout entière était sur son passage. 

» A Baint-Bonnet» les habitans , Toyant lé petit nombre de sa troupe , eurent 
dee erafotes et proposèrent à l'empereur de sonner le tocsin pour réunir les 
viNages et l'aceompagner en masse, c Non , dit l'empereur; tos sentimens me 
» f ont ooMiattre que je ne ne suis pas trompé. Bs sont pour moi un sûr garant 
» des aentiauBS de mes soldats. Ceux qne je rencontrerai se rangeront de mon 
» eàté$ plus^s teewà; pins mon snoéès sera assuré. Restez donc tranquilles 
» chez vous I » 

» On avait laifiriliié èfiap pluilciiEs nBHeri de prodamations adressées par 
FtfUipereiir A l'année et au prâple, aide eellea des soldats de la garde à lenrs 
«MMuraées. Ces pyoelamatiims se répandivent avee la rapidité de l'éckiir dans 
IflsilleOaiiphiné. 

» Le BBème josur l^empereur vint eoueher à Gorp. Les quarante hommes 
d'airant*gavde da général Gambiranne aBèrent eoodier jusqu'à la Mure. Bs se 
rencontrèrent avec l'avant-garde d'une division de six mille hommes de troupes 
de ligne qui YDnût de Gredoble ponr arrêter leur marche. Le générd Gam- 
trdixoB vonint parlementer avee les avant-postes. On Ini répom^ qu'il y atait 
détesedenemmuni^pier. Gependant eette avant-garde de la dlttslon de Gre- 
not>le recula de trois ttenes et vint prendre position eiÉré les lacs au TiHage dé. . . . 

» L'empereur , instroli de eette aîronuslance , se por^ sur les Beox: il trouva 
sur la ligne oppoaée un hatailton dn 5^ de Signe, nne compagnie de sapent, 
une compagnie de isinenn^ en, tout sept à huit cents hommes, flenve^ann 
ofAcier d'^ardonoanee » le dief d'easadron Bdal , ppar faire eennaltre à ees troo- 
pes la nottvelte de son arrivée { niais œt offiaier ne peuviÂt se fMreentendre : 
oa lui eippevNât tomims la défense qni «vak été fuie de «ammnniqner. L'empe- 
repr sait pied à lerrexet alla droit au bataiBon , snlvldeia garde portant l^anne 
^ops lalnrai, XI seBt rmoanaltMet dit qne « le pnemier colial qai voudrait 
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» tner ion empereur, le poavilt. » Le cri nnaiiline de vive Vemperewrttai kv 
i^poDse. Ce brate régiment atait été tons let opdret de l'emperenr dès aea pre- 
mtèrea campagnei d'Italie. La garde et lei loldata l'emtirasaèrèiit. Les aoldali 
da 5* arraehèreot aor-le-diamp leur cocarde et prirent atec entlioiulasine , et 
la ]anne*à l'œil, la cocarde tricolore. Lorsqu'il! forent rangés en bataille, 
l'emperenr lenr dit : « Je Tiens avec mie poignée de brates, parce qneje compte 
» sur le people et sor tods. Le trône des Ikmrbons est illégitime, poîiqii'il n'a 
» pas été élcTé par la nation ; il est contraire h la Tolonté nationale , poisqa'fl td 

• contraire ans intérêts de notre pays, et qu'il n'existe que dans fintérét de 

• qndqnes ftmillee. ^ Demandex ft tos pères : interroges tons ces babltans qoi 
» arrivent ici des enTirons; Tons appreadret de lenr propre bonche la téritaUe 
» situation des cboses : ils sont menacés du retour des dîmes,- des prifiléges, 
» des droits féodaux et de tous les pbus dont Tosiuccès les anieni dâlvréi; 
» n'est-il pu yral , paysans? ~ Oui , Sire , répondent-ils tons d'un cri unanime, 
» on youlait nous attacher ft la terre. Vous venex , comme l'ange du Seigneur, 
» pour nous saurerl • 

» Les braves du bataillon du 5* demandèrent à marcher des premiers sur li 
division qui couvrait Grenoble. On se mit en marche au milieu de la foule dl»- 
bitans qui s'Augmentait ft chaque instant. Yizille se distingua par son enthou- 
siasme. «' C'est ici qu'est née la révolution, disaient ces braves gensi c*esl nom 

• qui les premiers avons osé réclamer les privilèges des honunes ; c'est encore 

• id que ressuscite la liberté française, et que la Fiance recouvre son bonlieor 
» et son indépendance !» ^ . 

• Quelque fatigué que fût l'empereur , il voulut entrer le soir mèoM dans 
Grenoble. Entre YiziUe et Grenoble » le jeune adjudant-major du 7* de ligne 
vint annoncer que le colonel Labedoyère, profondément navré du déshonneur 
qnicoavrait la France, et déterminé par les plos nobles sentimens, s'était déta- 
ébé de la division de Grenoble, et venait avec le régiment , au pas aeeéléré, à la 
rencontre de Tempereur. Une demi-heure après, ce brave régiment vint dos- 
.bler la force des troupes impériales. A neuf heures dn-soh*, remperenr lit son 
entrée dans le faubourg de..... 

» On avait bit rentrer les troiq»es dans Grenoble, et les portes de la ville 
étaient fermées. Les remparts qui devaient défendre la ville étalait eooverls 
par le 5' régiment du génie, composé de deux vaSUe sapeurs , tous vieux scMats 
couverts d'honorables blesiures ; et par le 4^ d'artillerie de ligue, ce mèflae ré- 
giment où , viogt-cinq ans auparavant , l'empereur avait été lait capitaine; par 
les deux autres bataillons du 5« de ligne, par le H« de ligne , et les fidèles hus- 
sards, du 4«. 

» La garde nationale et la. population entière de Crrenoble était placée der- 
rière la garnison, et tous faisaient retentir l'air des cris de eise Vemperew! On 
enfonça les portes, et à dix heures du soir l'empereur entra dans Grenoble^ au 
milieu d'une armée et d'un peuple animés du plus vif enthousiasme. 

» Le lendemain, l'empereur fut harangué par la OMmidpaliié et par tontes 
Hb autoritéB départementales. Les discours des chefi militaires et ceux des ma- 
giltrats étaient unanimes. Tous disaient que des princes hUposéspar une force 
étrangère n'étalent pas des princes légitimes, et qu'on n'était tenu è aucun 
engagement envers des princes dont la nation ne voulait pas. 

» A deux heures^ l'empereur passa la revue de ces troupes au mHieH de la 
popuhition de tout le département, aux cris z A bas les Bourbons ! à bas les 
ennemie du peuple l vive Vtmj^ewr et un gawemement de iwtre choix! La 
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garnison de Grenoble ^ immédiatement après « se mit en marche forcée pour se 
porter snr Lyon. 

I» Une remarque qni n'a pas échappé auiobsenratears , c'est qu'en un clia- 
d^œil ces six mille hommes se troafèrent parés de la cocarde oationalej et cha- 
cun d'une cocarde vieille et osée; car, en quittant leur cocarde tricolore, ils 
l'avaient cachée au fond de leur sac. Pas une ne fut achetée au Petit-GrenoUe. 
C'est la même , disaient-ils en passant deyant l'empereur, c'est la même que 
nous portions à Austerlitz ! Gélle>ci, disaient d'auhres, nous l'avions à Mareogo! 

» Le 9, l'empereur coucha ft Bourgoin. La f6ule et Venthousiasme allaient, 
s'il était possible , en augmoitant. • U y a long-temps que nous tous attendions, 
disaient tous ces braves gens à l'empereur. Vous voilà enfin arrivé pour délivrer 
la France de rinsolence de la noblesse , des prétentions des prêtres et de la honte 
du joug de l'étranger I » De Grenoble à Lyon, la marche de l'empereur ne fut 
qu'un triomphe. L'empereur, fatigué, était dans sa calèche, allant toujours au 
pas, environné d'une foule de paysans chantant des chansons qui eiprimaient 
la noblesse des seniimens des braves Dauphinois. « Ah ! dit l'empereur , je re- 
» trouve ici les sentimens qui , il y a vingt ans , me firent saluer la France du 
» nom de k grande nation ! Oui , vous êtes encore la grande nation , et vous le 
» serez tOQJours !» 

» Cependant le comte d'Artois, le duc d'Orléans et plusieurs maréchaux 
étaient arrivés à Lyon; l'argent avait été prodigué aux troupes , les promesses 
aux officiers : ou voulait couper le pont de la Guillotière et le pont Morand. 
L'empereur riait de ces ridicules préparatifs; il ne pouvait avoir de doutes snr 
les dispositions dés Lyonnais, encore moins sur les dispositions des soldats. Ce- 
pendant il avait donné ordre au général Bertrand de réunir des bateaux à Mir- 
bel , dans l'intention de passer dans la nuit, et d'intercepter les routes de Mou- 
lins et de Mâoon au prince qui voulait lui.interdire le passage du Rhône. 

» A quatre heures, nue recoonaissance du 4« de hussards arriva à la Guillo- 
tière, et fut accueillie aux cris de vive V empereur /.par cette immense population 
d'un faubourg qui toujours s'est distingué par son attachement à la patrie. Le 
passage de Mirbel fut contremandé, et l'empereur se porta au galop sur Lyon 
à la tète des troupes qui devaient lui en défendre l'entrée. 

» Le comte d'Artbis avait tout fait pour s'assurer les troupes. Il ignorait que 
rien n'est possible eu France quand on y est l'agent de l'étranger , et qu'on p'est 
pas du côté de Thonnear national et de la cause du peuple ! Passant devant 
le 15* régiment de dragons , il dit à un braîe que des cicatrices et troisi chevrons 
décoraient: « Allons j camarade, crie ^onc vive le roif— ^on, monsieur, 
répond ce brave dragon , aucun soldat ne combattra contre son père ! Je ne 
puis vous répondre qu'en criant vive V empereur! Le comte d'Artois monta en 
voiture, et quitta Lyon escorté d'un seul gendarme. 

» A neuf heures du soir, l'empereur traversa la GuUlotière presque seul, mais 
environné d'une immense population. 

» Le lendemain H , il passa la revue de toute la division de Lyon, et le 
brave général Brayer à la tète se mit en marche pour avancer sur la capitale. 

» Les sentimens que , pendant deux joujrs , les habitans de cette grande viUe 
et les paysans d^ environs témoignèrent à l'empereur, le touchèrent tellement, 
qu'il ne put leur expdmer ce qu'il sentait qu'en disant : Lyonnais! je vous 
aime* C'est pour la seconde fois que les acclamations de cette ville avaient été le 
présfige des nouveUes destinées réservées à la France. 

> Le 13, à trois heures après midi , l'empereur arriva à YiUeCranche, pelite 
viUe d9 qpatre miUe âmes, qui en renfermait en ce moment plus de soixante 
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nrflf». n if arréli à raMakdd-Tflle. Un graid nombre de miUiairei Mesiée loi 
ftirent présratës. 

» B enftn ft Mâeolt à ie|rt benres dtt loir, feajotm énrirODaë da peaple des 
canloitt yoifii». n témoigne ion étonnement au Mâoonitris âù peu d'efforts qnUs 
étaient Mti deni la dernière gnerre , pour se défendre contre Tennemi , et son- 
tenir l'honneur des Boorgnigooni. • Sire, ponrqnol afiet-voni nommé mi maa- 
» tais maire?» 

> A TonmnB, l'empereur n'ent que des âoges à donner aux habitans pour la 
belle conduite et le patriotisme qui, dans oes mêmes circonstances, ont dtslia- 
gtté Tournns, Châlonset Saint-Jean-de-LÔne. A Ghaions, qui, pendant quarante 
jours, a résisté aux forces de l'ennemi et défendu le passage de la Saône , Tem- 
pereur s'est feit. rendre compte de tons lès traits de bratoure , et ne pouTint se 
rendre à Saint- Jean-de-Lône, il a du moins euToyé la décoration de la Légion- 
d'Honneur au digne maire de cette Tille. A cette occasion, l'empereur s'écria : 
« C'est pour tous , brates gens , que j'ai institué la Léglon-d'Honnenr, et non 
» pour les émigrés pensionnés de nos ennemis 1 » 

» L'empereur reçut à Ghâlons la députation de la rllte de 01 jon , qut tenait 
de chasser de son sein le préfet et le mauvais maire dont la conduite, dans la 
dernière campagne , a déshonoré Dijon et les Dijonnais 1 L'empereur destitua os 
maire , en nomma on antre , et confia le commandement de la division an brave 
général Devant. 

* Le 15, l'empereur vint coucher à Autun , et d*Autun il alla coucher, le 16, 
à Avallon. Il trouva Sur cette route les mêmes sentimens que dans les montagnes 
du Dauphiné. U rétablit dans leurs places tons les fonctionnaires qui avaient été 
destitués pour aVolr conooumà là défense delà patrie contre l'étranger. Les ha- 
bitans de Ghiffey étaient spécialement Tobjet des persécutions d'an frelaquet, 
sous-préfet à Sémur, pour avoir pris les armes contre les ennemis de notre 
pays. L'empereur a donné ordre à un brigadier de gendarmerie d'arr^er ce 
sous-préfet , et de le conduire dans les prisons d'Avallon. 

» L'empereur déjeuna le 17 à Vermanton, et vint à Auxerre , où le préfet 
Càmot était resté fidèle à son poste. Le brave 1 4e avait foulé aux pieds la co- 
carde blanche. L'empereur apprit que le 6«de lanciers avait.également arboré la 
cocarde tricolore , et se portait sur Montereau pour garder ce pont contre un 
détachement de gardes-du-corps qui voulait le feire sauter. Les jeunes gardes- 
dn-corps, n'étant pas encore accoutumés aux coups de lance , prirent la faite à 
l'aspect de ce corps , et on leur fit deux prisonniers. 

» A Auxerre , lé comte Bertrand, major-générâl , donna ordre qu'on réunit 
tous lesi>ateanx pour embarquer l'armée, qui était déjà forte de quatre divisions, 
et la porter le soir même à Fossard, de manière â pouvoir arriver à nue he^rs 
du matin à Fontainebleau. 

» Avant de partir d'Auxerre , l'empereur fut rejoint par le prince de là Mos- 
kowa. Ge maréchal avait feit arborer la cocarde tricolore dans tout son gouver- 
nement. 

» L'empereur arrira à Fonfahiebleau le 20, à quatre heures du matin ; à sept 
heures, il apprit que les Bourbons étaient partis de Paris, et que la capitale 
était libre. Il partit sur-le^hamp pour s'y rendre ; il est entré aux Tuileries à 
neuf heures du soif, au moment où on l'attendait le moins. 

» Ainsi s'est terminée sans répandre une goutte de sang , sans f rouvin* ancua 
obstacle , cette légitime entreprise , qui a rétabli la nation dans se& droits , dau 
Sa gloire, et a effecé la souillure que la trahison et là présence de l'étranger 
avaient répandue sur la capitale; ainsi s'est vérifié ce passage de f adressé de 
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l'iipiMiraB» lo M ih s que Ygàgli^ avec le$ coukurê HÊHaMU$9, Miir/Mitfr 
eioékêr m cloAêriusqu'muc iaiuri de Ncirt'Dame. 

• Eadii-luiit joorf, 1« brare batailkm de la garda a frandii l'opaoe antre la 
golié Jmn et Parif , etpaoe qn'en temps ordinaire on met qoarante^nq joort è 
paraonrlr. 

I» Arrifé anx parlei de Parif » rempereor Yît venir à aa rencontre Tarniëe tost 
entière qnè eommandait le dac de Berri. Offidert , loldati , généraux , infanta^ 
rie légère , infimterie de ligne , lanciers , dragons , cnirassiers , artillerie , tons 
finrenfaiiHlevaiildélaiargéuMIqiieladioixdat'Mil^etle tœn de l'armée 
afriatttdiaféà raaH[iirai et to eoearde tricolore fat arborée par c^ 
l'afail dana ion sac. Tons Ibolèrent anx pieds cette cocarde Uandie qui a été 
pendanl lingi-cinq ans le signe de ralliement des ennemis de la France et da 
peuple. 

» Le tl « à une benre après mW, f empereur a pané la renie tië tontes Usé 
troniMi qui canipocalent ramée de Paris. Lacapttalaentiteeaétëtémofaidea 
iaiilimena d'enthousiasme et d*attacbement qui animaient ces braves soldats^ 
Tous avaient reconquis leur pafaie ! Tous étaient sortis d'impression I Tous 
avaient reUt>uvé dans les couleors nationales le sonvenir de tons les sentimens 
généreux qui ont toiqonrs distingué la nation française. Après que l'empe- 
reur eut pMsé dans Isa rai^^ toofea les troupes lareiit nuiées e> Ikttâmt 
carré* 

c Soldais* dit l'empereur^ je suis venu avec six cents hommes en Fiaoee, parce 
» que je comptais sur l'amonr du peuple et sur le souTcnir dés vieux soldats. Je 
» m'm pas été trompé dans mon attente ! Soldats l je tous ea remerde. La gloire 
» de ce que nous venons de £iire est toute an peuple et à vous l La mienne se ré- 
» dnit à vous avoir connus et appréciés. 

> SdMatSf le trône des Bourbons étidf HMIgififlMy ptdsquni avallél^MItfvé par 
a An mUns étraftgèrea 9 pulsqii'ff arvall été pifosern ^ar le tcbq de m naiion éz* 
a primé par tontes nos assenifelées nafioaÉles , piifsqné enfiii if iftÊttM Ûêi gSH 
a rairtie qaTaux intérêts iTun petft nombre Mommes airt^ans dont les préteur 
» tioiia Sont oppoféés à nos droUs. SoMats « le trôae impéftal peut aeitf garantir 
«lesdlrolts du peuple, et surtout le premier de nos InlérêtSi tuStâ da noM 

* gMirv. Soldats, noua aHona nttrdtef pour chasser dn terrRc^hv ces princes 
» auxlSaires de l'étranger ; la nafion non^seoleuieflif nocn scciinëferÉ de sas 

* tCBUX , mais même suivra notre impulsion. Le p^nple français et met niW 
«cottpIoÉis Éurfans. HoosBéToalMispaanooaniâir daiariMras déi nations 
» étfêntjbtm} oflatamaliew à qal se mèMniS deanMMur « 

» GadiaeoursMtaeeuéflB parlas airiattallBnadsi peuple ddésscMitSk 
«Un instant après, legéiiMIGambcnnBaeldescMBrBdelagmndvbn* 
tiilloii àe n» d'Ebe paif a nla fa i lea aanjawiai ajgisadirhr gardaw L'eMpereur 
tapril te paiéte et dttaox aoldali » « Von* laa ofManéa botaiiloit qui mr»io. 
» eompagnédans mon maHMor. Qi sent tout mes anfs. Baétaienlabersàmon 
meoBnrl Toutes les Mi qna je les foyrti, ils aaa iepiéain ta i ai i t lea dil^^ 
» gtniena de l'armée? car'danaaea sg oBBia bravas, il y des h a — as de tous 
»learégfane&s.Toasa[iorapfrtalea*aasgraDRlnajoimBe»dCtal 1» la i i w wiii est 
» al cher, carlaus sont e en v e tls dTha iM a bl m a hialri as ssey a a èceslndai ibia tàê 
9 mèiMei 1 Sa las abnnl , c'est vous- tcoa ,. aaMats darisute l'anartef tbanfalsav 

* qae j^hntisllla vous rappostont aaa aislss 1 qÉ^llIni fooa aaavenbde peîrt 
» éariHieiiientf EnleadwimH*bk#BRte,fitl»dannnàtaiÉa*ffaeaBéiL 

» La brahiaoâ et de# ëi ssuilanaiu maBiBirtSMln lèar aaaiaril »psi|iée» d'iaa 
»a>ipetB«»iatairi»giÉsgs i»>iaila fra i n aii «1 i> vimm ailç%.ipfppii6sent 


s» ANNÉB 4815. 

n.f a f top dinantei de toute leor'gMM. Jam qu'effet m troavieMiit toajonv 
> partout où rintérèt de là patrie loi appellera t que les traitrâ et eeux qor 
» Toadraient euf ahir notre lerritoire n'en puitaent jamaii loulenir le re- 
n^gardl» 

• Nom le jurons 1 > s'écrièrent a?eo enthonalaame tout les soldats. Les ftrmipev 
défilèrent ensuite au son de la musique , qui jouait Fair : VeUlans au stchi de 
l'empire.» 

Kapoléon composa ainsi son minietère : à rintërieur, Carnot^ 
i qoi il conféra en même temps le titre de comte, en témoignage 
de sa satisfaction pour la défense d'Anyers ; mais Gamot reh^ 
ce titre; à la guerre, le maréchal Dayoust, prince d'Eckmûlh; 
aux affaires étrangères, Gaulaincourt , duc de Yicence; aux 
finances, Gaudin, duc de Gaëte; an trésor, MolUen ; à la marine, 
Decrès; à la police générale, Fouché, duc d'Otrante;— le por^ 
tefeniUe de la justice était retnis à Tarchi chancelier, Cambacérës; 
— Haret, duc de Bassano, reprenait le ministère de la secré- 
tairerie d^état. — Les deux plus importantes administrations de 
Paris furent confiées, savoir : la préfecture du département^ an 
comte de Bondy, et la préfecture de police au comte Réal. 

RclaUon des évéwmens qui se sont passés avant et depuis le 20 mars ISiS. 
(Extrait du MoiUteur de Gand , n» i*\ 1 4 ayril. ) 

» Une catastropiie aussi limeste qu'inattendue Tient de frapper TEnrope d'é- 
tonnement. Un roi qu'environnaient la confiance et raoKmr de son peuple s'est 
%u forcer de quitter sa capitale , et bientôt après ses états enYahis par rbomme 
dont le nom ne rappelle que des calamités et det crimes; et la France , derétat 
de paii ek de prospérité qui lui arait été rendu , a été , en moins de trois se- 
mainesy replongée dans l'abime de maux qu'eue croyait fermé. Il est important 
defirire eonnallre par quelle progression de causes irrésistibles la [trahison a 
pu enehainer, dans cette circonstance, la force publique et la Toloiité.na- 
tîonale. 

» Ce Alt le 5. de mars que le roi apprit, par une dépêche télégraidiiquê , le 
débarquement de Bonaparte ^ è Ja tète de oqie cents hMumes, sur le terri- 
toire fran^i». Cette entreprise pouvait être considérée sous deux poiala de Yue 
dilMrens : è'était le résultat d'un complot leeondé par de vastes intelligences , 
ou Taete d'un inseiisii à qui son amûtion et la violence de son caractère n'a- 
vaient pas permis de 8U|iporter plus long-temps un repos qui ne lui laissait que 
l'agitation des remords. Dans cette double supposition , il était nécessaire de 
prendre les mesures que suggérait la prudence et qu'aurait prescrites le plus 
imminent péril. Des ordres forent expédiés en toute hâte pour que les troupes se 
rassemblasseiit è Lyon. On recevait du commandant 4e Grenoble des ftvis satis- 
felsans; et la conduite de la garnison d'Antibes devait faire eqiérer que Bona- 
parte avait ététroinpé dans l'espooir d'attirer ft son parti les troupes du roi. Dans 
le cas cependant où U eût fiarmé quelques intelligences, un corps placé à Lyon 
devait rarrèter. flftmsietir partit le 6 an fiiatin pour pwndre le commandement 
^oecerpv; et il ftit suivi le lendemain par If. le dne d'Orléans. 

» Totaslés MrétSIiaax et généraux empibyés dans les départemeiie enmt 
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ordre de m Mndjwdaiis leiusooiiuiiaiidenieiis reipedifo. Le maréchal Ney, qui 
eommandait à Besançon ^i pouvait y seconder les opérations de Mansiewt Tint 
prendre 4Soagé dn roi. En luiisant la inain de S. M., il lui dit aiec le ton de dé- 
vouement et nn élan qui semblait partir de la franohiBe d'un sddat-, que, s'il 
etteigiait l'emiemi dn roi et de la France ,*%lle ramènimiit dam une cage de 
• fir, » L'événement a fait Toir quelle baise dissimnlation lui inspirait . alors 
leprojet d'une perûdiç que tons lé^ nûlitairei de l'Europe n'apprendront qu'aTCc 
borrenr. 

» MMisieKr ftit reçu ài^yon atee enthousiasme; tout y fut préparé pour la 
«plus Tigouresse rétiatanoe; mais malheureusement il ne ^y trouYail aucune 
anunifion de guerre. 

«Bientôt on ^t que la garnison de Grenoble ayait ouTcrt à l'ennemi les portes 
4e cette TiUe, et qu'un régiment parti de Ghambéry, sons les ordres de Labé- 
•doyère, s'était uni aux rebelles. Il n'était encore arrivé à Lyon qu'un petit nom- 
'hré de troupes ; mais Monsieur, que le maréchal Macdonald s'était empressé de 
•iej<rittdre , ne s'en décida pas moins à tenir derrière des barricades élcTées à la 
iiÉte. Cependant^ à l'apparition des premiers dragons qui précédaient Bona- 
{Nirte, une défection générale se mit dans les troupes de Monsieur. Toutes les 
remontrances dn duc de Tarante furent yaines, et alors > comme depnis« les 
forces assemblées pour résister au torrent ne firent que le grossir et en alimen- 
lerlayiolenoe. 

• On apprit le f 0, par une dépêche télégraphique, et par conséquent sans au- 
cun détail , que Bonaparte était entré à Lyon ce même jour. M. le due d'Or- 
léans revint à Paris le 12. Monsieur y arriva le lendemain. Les nouTeUes qui 
suivirent firent craindre une suite rapide de désastres. . 

» Cependant l'opinion, agitée par tant de craintes et de défiances, cherchait 
ailleurs que dans l'ascendant d'un seul homme la cause de son déplorable suc- 
cès. On ne Toulait pas croire que la séduction de sa préseiice eût produit un tel 
effet sur les troupes. Le maréchal duc de Dalmatie, ministre de la guerre, avait 
été le dernier à soutenir en JB*rance,lesariiies à la main, la cause déjà perdue de 
NapoIéon.On prétendit voir dans cette ancienne marque de dévouement l'indice 
d'une trahison. Cette trahison ne fut point du tout prouTée, et on doit peut- 
être la mettre aii nombre de ces calomnies populaires qui se répandent au mo - 
ment des grands périls; mais la voix publique éclata contre, le maréchal , et lui- 
même Tint remettre entré les mains du roi sa démission et son épée. St majesté, 
ayee la confiance qui ne l'a jamais abandonnée au milieu des plus lâches perû • 
dies , fit appeler le duc de Feltre, que Festime générale indiquait à^sou choix , 
et lui renditie portefeuille de la guerre qu'il ayait eu sons Bonaparte jusqu'à 
l'époque de la restauration. Cette confiance du roi a été pleinement justifiée par 
la fidélité du duc de Feltre. 

< ' 

9. On ne pouvait plus songer qu'à faire rétrograder les troupes : en s'avan- 
çant yers l'ennemi , elles lui fournissaient presque partout des auxiliaires. On 
se décida à former un corps d'armée devant Paris , et à réunir le plus gr^nd 
noipbre possible de gardes nationales et de votontaires. Dès le I i , M. le duc de 
Berry ayait été nommé général de celte armée. Le maréchal Macdonald fut 
chargé de la commander sous ce prince. . ' . 

» Cependant les dispositions à prendre pour Torgantsation dea yolontaires et 
des cokumea mobiles deomidaient quilques jours. Chaque inalaiii enfantait un 
noayean danger. Bonaptrle maicfaait me. rapidité. Plnstenra régimena qui 
aT^Ment tipavéa biv a« rente l'tvaîBnl'iiiQiiit s qoelqueHiBS mAne s'étaient 
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i amto en t mt^ m fiMH ^éàmfp9^ pir la OAttité éfe MnriiadiMds lÉ 
Fèr«,«trtn«t«lloB det lgëln$ dVriiM «t UUemeat, teodilileiit tiniifc^ 
poor lit dëpirtoanM d« llai^ Le dM dt ItMto) abaBdoBBé de U 
éCiit parrena k contenir les aotrei troopei qni éleient imii fei ordiet. On têHhtf 
fimMTv aowle ewnMwdiWWif da doa deTi#fii4»iiBe améedeidedHeà 
MiODiie* oà lei traniM viwiee lewiiÉl Metawaipoiieièla aÉhMtta«.M.Ii 
due d'Orléans partit pour ry rendre* 

» GeftrtalonqaeleroiTinlaonlUaadeirepréieBtaBidelaaalieOfldDilîl 
ataitTooln s'entourer è la prandère epproebe do dinger. Son djwennant 
denx chambres fit une graode impression dans la cepitala» dont les bsHJina 
n'oot témoigné qu'on senUmcnt, celui d'un entier défonement es mi etàia 
patrie. Mais la garde nationale^ compo sée en grande partta de pères de ftwÉlless 
ne poDf ait iSrarnir an nombre de Tolontaires snfOsant poor donner qnelqiie ai- 
poir de résistamse: le général DessoUes oooseîUade mêler les eitoyans an soldaii 
pour retenir oeai-d dans le derolr, et d'| joindra les corps de cafalerieda In 
maison mUitatre dn roi. 

» Le 17, on reçut une noaTelIedésastrense. Le maréchal Ney« qne l'on erayail 
à la poorsoite des rebelles, s'était joint à eoi ; son infâme prodamatkm appe- 
lait les troupes i partager son déshonneur. La tiUedeSens.dùl'onavaiicm 
retarder la marche de Bonaparte , se déclarait hors d'état de résister. L'ennemi 
maithait sut g U u ta iuc biean, et les troupes dé Paris testaient mneties» on ne 
laissaient apereeroir que le désir d'abandonner leurs drapeaui.- * 

• A pefaie eurent-elles été mises en moorement, que ces mantaises dispasi'^ 
tions dégénérèrent en sédition ouverte. Dans la matinée du 19, Ton sut qall n'f 
avait pas en araut de Paris on seul réghnentsnr lequel on pût compter, ainsi 
rien ne pouvait phis arrêter la marche de Bonaparte, et le seul parti qui restât 
atl rd était de se retirer ârec sa maison militaire. Sa majesté qui avait enroré 
If. le due de Bêurbon dans les départemena de l'Ouest, el qm avait adressée 
M. lé duc d'Angonléme les pouvoirs néeessaires pour diriger les armemens des 
prôvinoei ihéridiônâles , pensa' qu'elle devait se porter de préférenee vert lei dé, 
pârteméns du Nord« lès places fortes de ces frontières pouvant servir de point 
de ralliement aux éojets. Le roi partit le 19 à minuit, et ftit suivi une hewf 
apr^ par sa maison militaire, sous lesitrdres dé Monsieur el de M. le duo de 
Berri. 

* ArrivéàAbbeviUe,le 20, à cinq heures de l'après-midi , le roi comptait f 
attendre les troupes de sa maison ; mais le maréchal Hacdonald ayant rejoint 
S. M. le 21 à midi, démontra au roi la nécessité de s'éloigner davantage ; d'a- 
près son rapport, S. M. prit la résohition de se renfermer à Lille, et envoya à 
sa maison miUtaln l'ordre de l'y reioindrè par la route d'Amiens. 

> Le 88, à nne heure àpfis midi, le roi , préeédé par le due dé Tarante , en- 
tra dans Line, oè II fttt aeeueilli par le* plat vivéa démonsIratloiiB de l^amodr é 
de la BdAité des habltatts. S. M. y était été devaneéê par II. le due d'OHéam 
etparlednedèTrévise, qni avait cm devoir y Idre rentrer la garnison. Cette 
demièra efanoMtaaae, denl le ml iTétait pas Inatruit, pouvait déconcerter les 
pians de résis«a«Be qui venaieni d'être forniést mies tnupaa #élaleolp9tetre^ 
tg!ies»leagasdesHatiaÉaleaeliamaisBndniai»m eo Bdéaa pat la pl>hiliim e d m 
■jUaNS^ nnraiaBi aaampa i|n ret o* vtffBMr aaiia enr' sa NniHMPe flrançwM Airna 
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Qoe gariiiicm Bomhreiue et niai dteposée^ 06 deiwiii'i»^^ 
^as difficile. Sa majetlé persifta tootefoU à en fiiife la tentative. Déjà n prétenos 
ayait porté à ion comble renthoniiame du peuple. Une foule aaaemblée te por- 
tait sur aesiNif en faisant toot sei efforti pour émooToIr let aoMats , et répétadl 
sans cesse devant eox le cri de vive le roil Geax-el| mornes et glaeés, gardaienl 
nn sombre ûlenee , présage alarmant de leur prodiaine défection. En effet , lé 
maréchal Mortier dédara franchement au roi qu'il ne poufaift répondre de la 
garnison. Questionné sur les expédiena eitrêmes qu'il serait possible d'emplofer, 
il déclara qu'il ne serait point en son pontoir de faire sortir les trottes de la 
place. 

» Sur ces entrefaites , la déclaration promulguée à Yienne le 15 raarsi au noaa 
de. toutes les puissances européennes, parrint à Lille. Le roi l'y fit soudain ré- 
pandre et ;afficher, espérant, mais inutilement, éclairer les troupes sur les fu- 
nestes réenltats dont leur trahison allait être sniTle« et sur les nâalbeurs itiéfi- 
iables qu'elle attirerait sur leur patrie. • 

» Le 25 , S. M. sut que le duo de Bassano, faisant les fbnotk>Di de ministra 
de rintérieur« avait euTOf é au préfet de Lille des ordres de Bonaparte. Ce 
même jour» à une heure après midi, le maréebal Mortier vint dire au miniitri 
delà maison du roi , que, sur le bruit généralement répandu que M. le duo de 
Berri allait arriver avec la maison militaire et deux régiraens suisses, toute la 
garnison était prête ft se souleyer ; qu'il conjurait le roi de partir pour éviter la 
plus affreux malheur i qu'en escortant lui-même S. M. hors des portes de la ville, 
il espérait imposer encore aux soldats» ee qui lui deviendrait imposSiUe si l'M 
différait le départ d'un seul instant. 

» Le roi jugea devobr alors envoyer à sa maison milKaita Tordre de ae porter 
sur Dunkerque, ordre qui malheureusement n'est point parvenu. Quant à lui, 
ne pouvant se rendre directement dans celte ville , U se dirigea so^ Ostende. 
Sa majesté partit de Lille à trois heures , accompagnée du maréchal Mortier et 
suivie de M. le duc d'Oriéans. Au bas du glacis, le due de Trévise se crut obUgé de 
rentrer pour prévenir les désordres que pourrait commettre la garnison pendant 
son absence. M. le doc d'Orléans rtntra aussi dans la piaee , et n'en repartit que 
plttfienrt heures après. Le maréchal Macdimald n'a quitté le roi qp'aux portée 
de Menin, et jusqu'au dernier roomcint a donné à S. M., ainsi que le dde de 
Trévise » la preuve consolante que la religion du serment et la Ibl de llio^niM 
d'honneur n'étaient pofait dédaignéias par tous les braves dont l'armée finnoise 
alMorgueillit. 

» Un loquet de la garde nationale de Lflle . un détachement de cuiraMien et 
de chasseurs du toi ont suivi S. M. jusqu'à la fhmtière. Queiques-ues de ees 
liemiers, ainsi que phislenrt offleiers , n'ont pas voulu l'abandonner et l'ont ac- 
compagnée sur le territoire de la Belgique. Le roi est arrivé à Ostende , espé- 
rant se rendre à Dunkerque dès que cette ville serait occupée par m maison 
militabre. 

• Pendant ce temps , cette malheureuse maison , à laquelle s'étaiebt joints un 
grand nombre de vokmtafarea de tout âge et de tout état » avait suivi la même 
route que le roi avait prise pour se rendre à UflCé Monsieur et M. le duc de 
BiBrri, toiqonrsà la têtedeeette brave élite, et en partageant les iMIgnes, avaient 
pu sans cesse en admirer l'héroïque eonstanee. Des jeunes gêna qui, pour la 
première fois, avaient chargé leurs bras d'une arme pesante, des vieillaids fai- 
sant à pied des marches forcées dans les chemins qu'une pluie abondante et con- 
tinue avait rendus presque impraticables, s'étaient associés à cette troupe fidèle 
al n>wit#tééee u tt g é a ni par les prifitldBB, ni pif l'tBcertitode d'une marche 
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que la défection des garuiioiiff TOisiiiei rendait à ohaqna iattant plu périlleiiae. 
Dana l'abtenoe des ordres que le ni n'avait pn Aire par? enir, et ft la Donrelle 
que S. M. était sortie de Lille, la cotonne se porta directement sur la frtmtière; 
mais ne pou? ant défiler asseï promptement ponr sut? re toat entière le maréchal 
Marmont, qui la dirigeait, sons les ordres des princes, avec nn lèle et une acti- 
filé dignes d'nn meillenr sneoès, engagée dans on terrain fimgeni/ d'où les che- 
fauK ne ponvaient sortir qn'aTCO nne extrême difficulté, une partie de ces infor- 
tunés a été forcée de rester, en arrière. Monsieur, craignant que leur déYooe- 
ment ne leur fit courir des périls inutiles les a laissés libres de se retirer. Bien- 
tôt surpris et renfermés dans Béthune par les ordres reçus de Paris, ils n'ont pa 
même tous se disperser, et ils n'ont laissé à Monsieur que l'espoir de réunir sac4 
oessiyement auprès de lui tous ceux qu'il pourrait recueillir sur la frontière , où 
il est resté dans ce dessein. 

» C'est le 25, ft huit heures du soir, que le roi a su Monsieur arrivé à Tpres , 
et que la noa?eIle dn sort qu'épronv ait sa maison militaire est venue ajouter av 
fardeau des sentimens douloureux dont il était accablé. 

» Aumiiieu de ces désastres, S. M. a reçu d'édatans témoignages de fldélité; 
mais ils doivent en quelque sorte aggraver eneore ses regrets. C'est uu peuple 
bon*, sensible , qu'il a laissé en proie à tous les excès d'une soldatesque égarée. 
Ce sont des serviteurs dévoués, courageux , qu'il n'a pu même rassembler au- 
tour de lui. Ce sont des traits de constance InébranlaMe dans plusieurs des cheEi 
les plus distingués de cette armée que le-roi voudrait encore nommer la ûenne, 
auxquels il ne peut josqu'ici offrir d'autre récompense que le prix d'estime et 
d'éloges que la France et la postérité leur décerneront un jour. 

» Depuis l'arrivée de S. M. ft Ostende, elle a su , par M. le doc d'Orléans, que 
l'ordre de l'arrêter, ainsi que tous les princes, était parvenu au maréchal Mor- 
tier. Un olBeier d'état-msior, porteur d'une dépêche du maréchal Davoust , oà 
était renltBrmé le même ordre , est arrit é eosuile à Lille lorsque le roi en était 
déjà sorti , mais le duc de Trévise a fidt en sorte que rien ne transphrât ayant 
le départ de M* If duc d'Orléans. 

'» Cette relation succincte des prûicipanx fsitf que présente la courte et mal- 
heureuse éiyqne dont le tableau vient d'être retracé peut faire juger des au- 
bites et innombrables difficultés dont le roi s'est vu environné. Jamais événemens 
plus^ inopinés et plus rapides n'ont changé la ffsoe d'une vaste monarchie : mais 
jamais opposition plus marquante entre l*esprit du soldat et du citoyen n'a édaté 
chei un peuple. Grande leçon pour les nations qui auraient rimprudence de se 
soumettre j^nn gouvernement militaire. 

. » An reste , la défection simultanée et presque générale de l'armée n'a été , 
comme on le voit , fondée sur aucun motif qid puisse l'attacher kmg-tempB au 
sort de l'homme dtrnt le trop fhneste ascendant l'entraine aujourd'hui* Le pacte 
tacite qu'il a foit avec elle sera bientôt rompu par les revers qui l'attendent. Ce 
n'est point Bonaparte proscrit , rejeté et bientôt accablé par l'Europe entière , 
que cette soldatesque crédule a voulu suivre : c'est le dévastateur du monde 
- qu'elle a vu prêt à lui en rendre'les déponUies. Le prestige détruit , Bonaparte 
perdra bientôt sa force empruntée. C'est cet instant, c'est la réfiexipn qui suit 
l'ivresse d'une grande erreur, que le roi attend avec toute l'impatience que lui 
donnent les heureux résultats qu'il en espère. 

'Réponse du duc de Raguse à la proclamation datée du golfe de Juan , 
le i*' mars 1815; ( Extrait du Moniteur de Gand. ) 

« Une accusation odieuse est portée contre mol à la face de rKorope entlèie. 
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et qael que foit le canetère de passion et d'ioTraiseiilMaiiee qb'elle porte avec 
eUe« mon honneur me force à y répondre. Ce n'est point une justifl{|ition que 
je présente ici ; je n'en ai pas besoin : c'est un exposé fidèle des fiidts qui mettra 
diacnn à même de connaître la conduite que j'ai tenue. 

» Je suis accusé d'aToir livré Paris aux étrangers , lorsque la défense de cette 
Tille a été l'objet de l'étonnement général. C'est atec des débris misérables que 
j'avais à combattre contre toutes les forces réunies des armées alliées i c'est dans 
des positions i»ises à la hâte , où aueune défense n'avait été préparée , et avec 
huit mille hommes , que j'ai résisté pendant bnit heures à qnarante-cinq mille 
qui tareai suocessiTement engagés contre mol; et c'est un fait d*armes sembla- 
ble« si honorable pour ceux qui y ont pris part , que l'on ose traiter de trahison 1 

» Après l'affoire de Eheims , l'empereur Nlipoléon opérait avec toutes ses 
forces sur la Marne , et s'abandonnait à l'illusion que ces monvemens mena- 
çant les communications de l'ennemi» celui-ci effectuerait sa retraite» lora- 
qn'au conhraire l'ennemi avait résolu , après avoir opéré la jonction de l'armée 
de Silésie avee la grande armée , de marcher sur Paris. Mon faible corps d'ar- 
mée , composé de trois mille cinq cents hommes d'iniiuitene et de quinie cente 
cheva|lx,etcelnidndiicdeTréTise» fort d'environ six às^tmilte homraesr 
furent laissés sur l'Aisne pour contenir l'armée de Silésie, qui n'en était séparée 
que par cette rivière , et qui, depuis la jonction du corps de Bolow , et de divers 
renforts, était forte de plus de quatre^vingt mille hommes. L'armée ennemie 
passa l'Aisne , et nous força à nous rej^er. Mes instructions étant de couvrir 
Paris, nous nous retbrAmes ma Fismes , et nous adoptâmes , le duo dé Tréviie 
et moi^-wi système d'opérations qui, sans noas compromettre, devait retarder 
la marche de l'ennemi : c'était de prendre successivement de fortes positions 
que l'ennemi ne pût attaquer sans les avoir reconnues ou sans avour manœuvré 
pour les tourner, ce qui nous préparait aussi les moyens de battre quelques-uns 
des détacbemens qu'il aurait tatts. Des ordres vinrent de nous diriger à marches 
forcées sur Ghâlons. Nous les exécutâmes; mais, arrivés à Vertus, nous fûmes 
informés que la plus grande partie de l'armée ennemie occupait Ghâlons , tan- 
dis qu'une antre débouchait sur Epernay , et que le corps de Kleist, qui nous 
avait suivis , passait la Marne à Château-Thierry; et, apprenaot en même temps 
que Napoléon était encore devant Yitry et avait noearrière-gardeà Sommesons, 
puis , nous marchâmes, sans perdre un moment , pour le rejoindre, et le 24. mars 
je pris position à Soudé. Je croyais encore l'armée française à portée, car qui 
eût pu croire , en effet , au passage de la Marne sans avoir un pont , et que Tem- 
pereur Napoléon eût laissé entre Paris et lui des forces huit fois plus considéra- 
bles que celles qu'il ppnvait rassembler ? Le 25 an matin , à peine avais-je aoqnis 
la certitude de ce mouvement, que toute l'armée ennemie déboucha sur moi. 
Je me rethrai en canonnant l'enifemi , et toute la retraite se fût faite avec le 
même ordre, si quelques troupes, malheureusement, restées à Bussy-l'Estrée ei 
k Yatry ne s'étaient trouvées ainsi en arrière de nous : il fallut les attendre pen- 
dant une heure à Sommesons , et nous souteoir coqtre des forces colossales 
dont le nombre croissait toujours. Le passage des défilés nous fit éprouver quel- 
ques pertes, et nous terminâmes la journée en prenant position sur les hauteurs 
d'AUement, près de Sézanne. Je ne parle pas de la division du général Pachlod 
qm, d'après des ordres directe de l'empereur, manœuvrant pour son compte , 
donna dans l'armée ennemte, et fut prise sans que j'eusse connaissanoe de son 
existence. 

» Le lendemain nous primes position de bonne heure au défilé de Tourne- 
loup, L'ennemi arrivant, nous continnâmes notre retraite, et je fis- l'arrière- 
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flirde. Airivlt te nir 4tfnl La Wmié OMdiir, bom iMovinai It eaïf» ii 
Kfeifl o^ mp aat frttefMlettâtiwnil nr li gNtnderMrtede GeakNiiniflri, 
Itttéli ^nm fMt «orpt 4e «inlerlê dépuMit la ga y tlia de ramée ememie. 
Notre potilion était cHllqM , et aie éM fiNaqve é éwtpë fée . Henf bov ea 
tirlBMt par oa boeheur faaai. Qaalqaei Ifoapet do dae de IVérlie cooTrirent 
nalre meavealeat eootre le aorpt de KMil i mie déHsme bérofqne de net trom- 
pée daaflefMagedeMoatft arrêta rafaat-gardeeoaeailei là nuit arrlta, et 
Dooi effcatoâmei notre moovenMnt «aai IMre aiMiiBe perte. Gomme noos ne 
poBfioaiplBf reprendre la reale de IfeMn, BMatalvImaieelledeCliarBaloB, 
et le M autoir mvDtoeeapémet C i wr wi ton, Safat^Mandé et Gharomie. 

• La due de Tre? Im M cbafgé de la Mh tm de Parte depvb le eanal jasfari 
la Stine, et maidapolf lecaoilinMiv'è la Marne. Mes troopei étrieat rédnUai à 
dans mine qoatra centi ImnaMa dlaCmttrie et Mt eento «heranx. C'était le 
pen d'iMMMWi qai ataient éebappéànneanltttndede glorieoi eombats.On mit 
aoM net ordret let tronptt que aoramandait le général Gonpant t «'étalent dn 
détaehtBMnt de difertdépAtt, de vétérans et de troopet de tonte etpèee qnl 
aTaièiit été rénnlei platM pour faire nombre qne pour eombattre; ainsi tontes 
nés iMPces eonsittaîent en tept nilte quatre eenlt hommes d'fnftuiterfe, de 
aelunle-dii batsllloot dfffiSrents, et environ miUe eherani. Je bm portai au 
}oer sur les bauteurs de BeHefHlet de M je me bdtal d'arriver ft eèlles deBo- 
maittville, qnl étaient la elef dé la position, et que le général Goaqpnns , en se 
retirant de Gtaye , avait omis d'oeeaper ; matS l'ennemi y était déjà , et oe Mt 
dans le bois de Romalnville que l'affaire s'engagea. L'ennemi s'étendit par sa 
droite et par sa gauche ; Il fut psrtont contenu et repoussé ; mais son nombre 
allait tooJOQirs croissant. Plnsienrs mêlées d'infanterie avaient eu lieu, et pln- 
stenrs soldats avaient été tués ii côté de moi ft coups de batonnnette à l'entrée da 
village de Belleviiié , lorsque Joseipli m'envoya, par écrit, l'autorisation, que 
j'ai entre les mains, de ctpituler. Il était dix heures; à onze Joseph était déjà 
bien loin de Paris , et ii trois heures je combattais encore ; mais à cette heure , 
ayant depuis tong- temps la totalité de mon monde engagé, et voyant encore vingt 
mille honimes qui allaient entrer de nouveau en ligne, j'envoyai divers offleièrs 
An prince de Scfiwartzemberg pour lui faire connaître qne j'étais prêt à entrer 
' en arrangement. Un seul de mes ofBders put parvenir, et certes je ne l'avais 
pas envoyé trop tôt, car lorM)u*il revint, le général Compans ayant évacué les 
hauteurs de Pantin , renneml s'était porté dans la rue de Belleviîle, mon seid 
point de retraite : je l'en avais chassé en chargeant moi-même À la tête de qua- 
rante hommes la tête de sa colonne, et assnraot ainsi )e retour de mes troupes; 
mais je me trouvais presque acculé mit murs de Paris. Les hosttlitiés furent sus- 
pendues, et les troupes rentrèrent dans les barrières. L'arrangement écrit, qui ^ 
été publié dans le temps . ne fut signé qu'à mtnnit. 

» Le lendemain' matin les troupes évacuèrent Paris, et je me porial k Es- 
sonne, où je pris position. J'alljii yoir l'empereur T^apoléon à Fontainebleau. 
Il me parut juger enfin sa position, et disposé ii terminer une lutte qu'il ne pou- 
vait plos soutenir) Il s'arrêta an projet de se retrancher, de réunir le pen de 
forces qui lui restait, de chercher à les augmenter et de négocier. CTétai^ la 
seule chose ralsintnable qu'il eût à faire, et j'abondai dsns son sens. Je repartis 
aussitôt pour faire commencer les travaux de défense qne l'exécution de ce pro- 
jet rendait nécessaires. Ce même jour, l*' avril , il vint visiter la porflion, et là 
il apprit, par le retour des officiers que j'avais laissés pour hi remise des )>ar> 
rières, la prodigieuse exaltation de Paris ^ la déclaration de l'empereur Alexan- 
dre , et la révolution qui s'opérait. £o ce momçnt la résolution dé sacrifier à 
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449«(i^r#, iM«ii*H «*f f ùl plat hm Mttto dbmm 4» lotsli itt m kiw» s av«s 
leiWûf^«i^Mii«Miiflia««'#il0olMiteMn^ d^aoottlItifMiaiJBiallarli» 
à <ii ppwriofft^ ]P^ tow taw l»i grdfit » teati tet Mhi citag w , ton tel diicoitni 
iftarent d'aeoord ayeo ce pr^, donl ra^eattoftéliit fliét «a 5 mil. 

» Laf JKMif^0f 4$ Ptrif M nieeédaitiit fM^pHaneiil s ledéortt Mtf It 4é- 
(bëanice me parvint. La sitoalion de Paris et celle de la Fnmea élatat iéiÊon* 
tAe$ » et Tiifmr offiralt lei Pémliati lai ploi Miim, li la chota da l'anpmttr ne 
9l^Wi9^l^mMtl^9ée$,to liiiiaat aàpaii morala afaa tottal'Karopa^al 
9'aiiior4liait paa las iMiUiap.iiil'il afaH fltft naîtra. Laa alNéii aMtanaa par l'in- 
nirreatioii datant lai «randei viUa« da rofaaaie, malwia de la aapltala» 
i)'{lf apt pbii aa Wê nn-noa poignde de brarea qui avalant sarvdaa à tant da dén 
litres, proplaniaiant partoqt qna aTétait à Ni^ioléott leul qu'ils IWsaient la gnanv. 
Il fiiUait lai mettre subitetnantà Péppaove^lef imnaiar de tenta* leur parala» et laa 
forfiar à ranona^ri^ la vangàanea dont ila voulaient rendra vialloM la CVaneai 
li fallait qae rafgide redéfini nationala» an adapUaU laa inlMta da la pwa qn a 
totalité dei babitaoi« qui sedédàraleal aantre l*aaparanr, al appeialeotè iianda 
ai4t «90 révololion salotairn qui oocaiionDavait lanr dél|n«naa. Tout ban rran^ 
çi^np de quelque maoi^fa qu'il ffti plaaé, ne devait»il pas eoncenrir à nn ahan* 
iapant ^i aanvait la patrie at la délivrait d'une aroUada do rEarope entitro 
année opatreailo, delà pattia da l'Burapa véna possédée par la faaiille do, 
Napotéon^ S'il a6t élé possible do aomptar sur l'anion de tons les cbefi de l'ofw 
■Me» ifUnMtpas éé prabÉWa qae las ialéaéts parUeallers de qneiqaes-nna 
afniaanHanilasmaAras las ploagéoéitusesatleaplas pabdotlqaiM^sileno- 
aaent n'eut paa été si pressant »pniiqna nattSélionsatt4avrlletquoc'étaHto 
«que dorait nvairiesi cette adfoa déiaspérée; dwit l'objet était la destmetlott 
4n4miaaéaldaletdalaoapitala$a'étaita« aonasrt des aheli da l'armée qn'tt 
£lUalti9fMiaîrf ailis« dana l'étal aatnridaaohoses, il Cillait aabornw 
Il lilNraaortia de dsiiérenf aorpa dorannéa, poar Im détasher do remperenr ol 
neutraliser sei pmielSi at laa réunir aui énfres tvoapei firançalaei qid étaiani 
élpignéiv et luL Tel Ait dona Tobjet des fouvpaflirs 'qui eonml llau avec te 
piiow de i«#paileombarf* Bn néma leaipsqaa je dm dtipoials è intormar 
qilB9 aaamwte à^ la sitaatlon des johoses, et dn parti que je oroyais devoir 
paNidre,l0dHndoTiMnia>lapfinordala lfoskoira,ladnode ?icenoeetlo 
dandeTréfispaecivèrantebainiplàSMonno, Les trois promion m'apprirent 
qpio l-aaNfieronr vanaii d^fttro iaraéàsignaa lap a Dn wiie destgnarsenabdica- 
tian , et qu'ils allaient à ce litre oégoder la suspension des bosUtitéa. Ja laorfis 
cilfiMi^laïamntemepa pris avaa la priMa da SalianpIaaariMrf , nais qui 
n'étoionl pas pnnpiets» puisque ta n'avais pas anooia ivfu la garantie écrita 
ipiat^av^ii daipaadéa>et je leur dédasaialoffv qae »puiMpi'ili étaient d'aeeovd 
poarnnalianganatttqnelaiahildaréUtdaannéail, at qai était le aealofcial 
do iiwadéMarehat» je ac me séparais jamais d*cwu La due do Viasacaeiprima 
la 4M^ da ma voir laa aaaaapagaar à Paria* paosant que moq union avac onz « 
apd» 08 qui vanaii dosa païaar, serait d^nn grand poldsi je ma readis à sas dé* 
ain, laissant la eommandaneat da mon ooi|is d'arméa aa plas aoeien généisal 
dadivitian»lnidon«uil1'(oréredenofell«anenn maiivement oitajannoB^nl 
nmnpioaliiintiBtaup* J'aipHqaalloimotifedo moa ohaagamaataapHnaodo 
Seliuwrtaeadiarff,qai, plala déloyauté» las InravaMgiflaMsotaaaa réplique. 
et je rampUa tapsomassa quafatrab Ikite à mcscamaradaa dans Pantrotloo que 
nous aûmoiavaa rempereur 41eianire* A boit heufas du amlfai, «udeaMa 
aid^s-de-camp arriva et m'annonça que , aonira mas ordres ibw na ti . et. malgré 
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Temenlpour Vemiilet'è ifeatre heures da iiitliii« effirtyle qu^h ëtefeat 
dengen penouieli doot Of crayiieiit être menaoés d dont ili traient eo rMé» 
par l'arrifée et le départ de plusfeon oflkien d'état-major Teniit de Footaiiie- 
blean. La dëmarobe était faite et la duwe irréparable. * 

» Tel eitleréett Hdèle et mi de cet éfénemeot, qoi a ea cl aura one ti grande 
inflnenoe lor toute Bia Tic. 

• L'enperenr, eo m'aceoiaiit, a vooio nnYer aa gloire, l'opinion de aestalena 
etllioonear des loldati. Pour tlionneiir det loldatrit n'en était pas besoin ; Il n'» 
jamais para a?ee pins d'éclat qne dans cette campagne ; mais ponr ce q[ni le coo- 
eene» U ne trompera ancon bomme sans passion, car il serait impossible de jiM- 
lifler cette série d'opératiotts qui ont marqué les dernières années de son règne. 

• n m'accuse de trahison 1 Je demande où es eil le piiir J*al rejeté atee nié> 
pris toute espèce d'aTantages parUenUers qui m'étaient offerts ponr me placer 
folonlairement dans hi catégorie de tonte Tannée. AYsis-je des affections parti- 
onlières pour la maison de Bourbon ?dVih me seraient-elles Tcnnes, moi qui ne 
suis entré dans le monde que peu de tempe tfant le moment où eUe a cessé dn 
gouverner la France ? Qodle qne fût l'opinion que j'eusse pu me faire de l'er 
prit supérieur du roi > de sa bonté et de celle des princes » die était bien loin de 
la réalité ; ce charme que l'on trou? e prto d'oui m'était incomm et n'atalt pm 
fait naitre les^ngagemens sacrés qui me Uentà cm aiqonrd'hni, et que les mal- 
heurs actuels» si peu mérités, resserrent dafantage encore; engagemens sacrés», 
car ponr les gens de cœur, les égards et les témoignages dherifalie ndent miD» 
fois mieux qne les bienfaits e^ les dons. Où donc est lapilnApe de mes actions ^ 
dans un ardent amour de la patrie, quia toute ma vie maîtrisé mon cœur efr 
absorbé toutes mes idées. J'ai youlu sauver la Franae de la deitraction, j'nl 
voulu la préserver des oombhiaisons qui devaient entraîner sa mine , de cesi 
oombinaisons si Hanestes^ fmit des phv étranges illosions de l'orgueil , et si sou- 
vent renouvelées en Elpagne, en Russie et en Allemagne, et qui promettalenè 
une épouvantable catastrophe qu'il fallait s'empresser de prévenir. 

» Une éhrange et douloureuse fatalité a empêché de Urét du reitoar de Ai 
maison de Bourbon tous les avantages qull était permis d'en espérer ponr la 
France ; mais cependant on leur a dû la lin prompte d'one guerre fimesle , la 
délivrance de la capitale et du royaume, une admhdsfaration douce et paler- 
nrile, et un cahne et une IttMirté qui nous étaient inconnus. Quelques jours en- 
core, et cette liberté si chère, sinéeetsaûreà tous les Français, était consolidée 
poor toujours. 

• l^es étrangers étdent perdus sans resiouree , dit-on , et c'est moi qu'on ac- 
cuse de les avoir sauvés. Je suis leur libérateur, moi qui les ai toujours combat- 
tus avec autant d'énergie que de constance , dont le zèle ne s'est jamais ralentif 
un moment ; moi qui , après avoir attaché mon. nom aux succès les plus mar- 
qoansdela campagne, avais, déjà une fois préservé Paris par leseombats de^ 
Meaux et de Livry. Disons-'le , celui qui a si fort aidé les éteangers dans kor» 
opérations et rendu inutile le dévouement de tant de bona soldab et d'oiOderm- 
instruits, c'est celui qui , avec trois œnt millç hommes , a vonin garder et oc- 
cuper l'Europe depuis la Yistule jipqn'à Gattaro et à l'Èhre , tan<fis qne la France: 
avait A prine pour la défendre quarante mille soidats réunis à la hâte ; et le» 
libératemrs de la France, ce sont cepx qui, comme par enchantement^ l'ont dé» 
livrée de la croisade dirigée contre elle , et assuré le retour de dçux cent cin» 
quante mille honnnes éparpillés dans toute l'Europe , et deeent cinquante min» 
prisonniers qui font aujourd'hui sa force et sa puissance. 
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« J'ai serf i Temperenr Napoléoo lyec zèle , comtanoe et dëvoseiuent pendant 
llmte ma carrière , et je ne me luiB éloigné de lui qne pour sauTer la France» et 
loFsqn'an pas de plus allait la précipiter dans l'abîme qu'il avait onrert. Ancnn 
jacrifioe ne m'a conté lorsqn'il a été qnestioo de la gloire ou du sahit de mon 
fMiys. Et cependant que de circonstances les ont rendus quelquefois pénibles et 
donloureux 1 Qui jamais fit plus qoe moi abnégation de ses intérêts personnéit 
<et fut plos maîtrisé par l'intérêt général? Qui jamais paya plus d'exemple dans 
les souffrances, dans les dangers, dans les4>riTations? qui montra dans tonte aa 
▼ie plus de désintéressement que moi? Ma yie est pure , elle est celle d'un bon 
«itoyeu , et on Tondrait Tentacher d'iofamie ! Non , tant de fiiits honorâmes dans 
nnesilongoe suite d'années démentent tellement cette accusation , que cens 
•dont l'opinion est de quelque prix] refuseront toujours d'y croire. 

» Quelle que soit la destinée qui m'est réservée , qne ma ?ie entière se passe 
'dans la proscription on qu'il me soit permis de servir la patrie, qne je sois rap- 
»pel^ ou que je sois repoussé de son sein, mes vœux ]pour sa gloire et pour son 
4)onheur ne yarieront jamais ; car l'amour de la patrie a été et sera toujours la 
{passion de mon cœur; et le roi a bien connu mes sentimens et rendu justice à la 
«droiture de mes intentions, lorsqu'il a daigné ajouta* à mes armes la devise 
Tatricè totus et ubique , qui fait en peu de mots l'histoire de ma vie. — - Grand . 
Sle 1*' avril 1815. — Signé le maréchal duc na Raqusb. • ( MoMteur de Gond, 
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L«s Bourbons^ pendant leur séjour en France» n'avaient su ex- 
citer en leur faveur aucun sentiment national ; ils avaient au con- 
traire blessé les habitudes que vingt-cinq ans de révolution avaient ' 
en quelque sorte incarnées dans la nation. Lorsque Napoléon se 
présenta, il s'adressa au lontraire à des habitudes toutes faites, 
que quelques fnois ne suffisaient pas pour faire disparaître; il 
trouva dans l'armée celle de lui obéir et de le respecter; il ne 
pouvait rencontrer dans le peuple qu'une seule répugnance, celle 
qu'avalent fait naître son ambition militaire et son despotisme; 
or., il se disait corrigé de lune et de l'autre; il promettait d'y 
renonce«(^n le crut, parce que l'on désirait le croire. Les uns le 
reçurent avec enthousiasme; d'autres, en plus grand nombre, 
avec indifférence ; tout le monde était d'ailleurs content d'ap- 
prendre aux Bourbons que l'on ne régnait pas sur un peuple 
malgré lui, et que leur légitimité héréditaire était une préten- 
tion impossible au dix-neuvième siècle. En outre, la nation , hu- 
miliée par les événemens de 1814, pensait rentrer dai^ son indé- 
pendance en reprenant le chef qui s'offrait à. ellerSi cependant 
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les Bourbons fussent franchement entres dans la voie des insti- 
tutions libérales, s'ils eussent donné à Ja France l'usage d'une 
seule liberté, celle de la presse , nous ne craignons pas de le dire, 
le retour de Napoléon n'eût pas eu lieu. La Fiance eût préieré 
la liberté à Tempereur. 

Quoi qu'il en soit , il ne suffisait pas à Napoléon d'avoir, ea 
vjngt jours, été porté par un assentiment qui paraissait unankiie, 
du fond du golfe Juan aux Tuileries ; il désirait légitimer soi 
entreprise. Il donna des ordres en conséquence. Tous les corps 
constitués préparaient des adresses qui devaient lui être présen- 
tées en une audience solennelle fixée au 26. Il voulut que le coa- 
seri d'état lui présentât une déclaration au lieu d'une adresse. 

Le jour fixé pour cette cérémonie, destiné en quelque sorte i * 
la réintégration'officielle du pouvoir impérial^ les ministres eu* 
reni les premiers la parole. On remarqua cette phrase dans un 
discours que le prince ardii^-chancelier^ Gambacérès, prononça 
en leur nom et à leur tète : 

« Votre majesté a tracé à ses ministres la route qoMlt doivent teoir; déjà elle a 
fait connaître à tous les peuples, par ses proclamations, les maximes d'après 
lesquelles elle yeut qoe son empire soit désormais gouverné. Point de guerre ao 
debors , si ce n'est pour repousser une injuste agression ; point de réaction au 
dédans » point d'actes arbitraires ; sûreté des personnes , sûreté des proprié- 
tés , libre circulation de la pensée : tels sont les principes que vous «Tes consa- 
crés. » 

Réponse de l'empereur. « Les sentimeos que tous m'exprimez sont les miens. 
Tout à la ncdion , et tout pour la France , voilà ma devise. 

» Moi et ma famille , que ce graod peuple a élevés sur le trôoe des Français, 
et qu'il y a maintenus malgré les vicissitudes et les tempêtes politiques, nous 
ne voulons, nous ne devons et nous ne pouvons jamais réclamer d'autres 
titres. » 

— Après les ministres vint le coftiseil d'état. Defermoirt porta 
la parole en qualilé de doyen des présidens du conseil. 

<( Sire, dit-il , les membres de Votre conseil d'état ont pensée 
au moment de leur première réunion, qu'rl était de leur devoir 
de professer solennellement les principes qni dirigent leur opi- 
nion et leur conduite. Ils viennent présenter à voirsiifeajesté la 
délibération qu'ils ont prise à runanimité, et vous supplier d'a- 
gréer rassurance de leur dévouement, de leur reconnaissance^ 
de leur respect et de leur amour poirr votre personne sacrée. • 

GonsEiL d'état. — Extrait du registre des délibérations. — Séance du 

25 mars 1815. 

« Leconsàl d'état, en reprenant ses fonctions, croit devoir faire connaître 
les principes qui fpnt la règle de ses opinions et de sa conduite. 
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» La sôuveraiiieté réside dans le peuple ; il est I» âenle aovrct l^i^iiie du 
pouToir. 

« En 1789, la nation reconquit ses droits, depuis long-temps usurpés ou mé- 
connus. 

» L'assemblée nationale abolit la monarchie féodale, étabUt une monarcliitf 
eonstituiionnelle et le gouyernement représentatif. 

» La résistance des Bourbons aux iasut du peuple amena leur elnite et leif 
bannissement du territoire français. 

» Deux fols le peuple consacra par ses votes la noûreBe forme de gouteràè-i 
ment établie par ses représentans. 

« En l'an tiii , Bonaparte, déjà couronné par la vietdre, se tronra pôHë àa 
gouTernement par l'assentiment national; une Gonstifution créalamàgistftifârtf 
consulaire. 

» Le sénat^s-consulte du \6 thennidor an x nomma Bonaparte eonstdà tié. 

» Le sénatns-consulte du 28 floréal an xii conllérà à Napoléon la dignité imr 
périale , et la rendit héréditaire dans sa famille* 

» Ces trois actes solennels furent soumis à l'aceeptatioii du peufilé, qui les eoil- 
sacra par près de trois millions dé yotes. 

» Ainsi , pendant yingt-deut ans , les Bourbons rayaient cessé de régner éÉ 
France ; ils y étaient oubliés par leurs contemporains : étrangers à nos lois^ i née 
institutions, à nos mœurs, à notre gloire, la génération actuelle lie les connais* 
sait que par le souvenir de la guerre étrangère qu'ils avaient suscitée contre là 
patrie , et des dissensions intestines qu'ils y avaient allumées. 

» En 1814, la France fat envahie par les armées ennemies > et fa capitale oc- 
cupée. L'étranger créa un prétendu gouvernement provisoire. H assembla la 
minorité des sénateurs, et les força, contre leur mission et contre leur volonté, 
à détruire les Constitutions existantes, à renverser le trône impérial, et à rap« 
peler la famille des Bourbons. 

» Le sénat, qni n'avait été institué que pour cohserver les Constftiitions dé 
l'empire, reconnut lui-même qu'il n'avsdt point le pouvoir de lèsèfaaUger. H dë^ 
créta que le projet de Constitution qu'il avait préparé serait soumis à l'accepta- 
tion du peuple, et que Louis-Stanîslas-Xavier serait proclamé roi des Fran^ii 
aussitôt qu'il aurait accepté la Constitution, et juré de TobServer et de la flîiré 
observer. 

» L'abdication de l'empereur Napoléon ne fut que le résultat de la situatioti 
malheureuse où la France et l'empereur avaient été réduits |>ar les événemens 
de la guerre, par la frahisen et par l'occupation de lé capitale; Tàbdicatiôit 
n'eut pour objet que d'éviter la guerre civile et l'effusion du sang français. îtoà 
consacré par le vœu du peuple, cet acte ne pouvait détruire le contrat social qui 
s'était formé entre lui et l'empereur ; et quand Napoléon aurait pu abdiquer por* 
sonnellement la couronne , il n'aurait pu sacrifier les droits de son fils, appelé à 
régner après lui. * 

» Cependant un Bourbon fut nommé lieiitenant-général du royaume, et prft 
lés rênes du gouvernement. . 

» Lonis-Stanislas-Xavier arriva en Franée; il fit son entrée dans la capi- 
tale; il s'empara du kône diaprés l'ordre établi dans l'ancienne monarchie flo- 
dale. 

» Il n'avait pohit accepté la Constitution décrétée par le sénat; Q n'avait point 
luré de Tobserver et de la fsdrè observer; elle n'avait point été envoyée à l'aé- 
ceptation du peuple ; le peuple, subjugué par la présence des armées étrangères 
ne pouvait pas même exprimer librement ni valablement son vœu. 
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» Sous leur protedioD» aprèt aToir remerdé on priooe étranger da TêYék 
Clit remoatar tnr le trôna« Loats-SUoitlM-XaTier data le premier acte de an 
atttorilé de la dïx^neuvUme année de son règne, déclarant ainsi qae les aetei 
émanés de la volonté du peuple n'étaient que le prodoit d'one longae rérotte. 
B aooorda toUnUairement , et par klibre exercice de son autorité royale, oae 
Ghsrte constitotionneUe appelée ordonnance de rèformaiiou ; et , pour toete 
sanction « il la fit lire en présence d'un nonyeaa corps qu'il Tenait de créer, d 
' d*nne réonion de depnlés qui n'était pas libre« qui ne Tacoepta point, dontanoi 
n'ayait caractère pour consentir à ce changement, et dont les deux cinquièsM 
n'avaient même pins le caractère de représentans. 

» Tons ces actes sont dope illégaux : faits en présence des armées ennemiei, 
•t sons la domination étrangère, ils ne sont que TouTrage de la Tiolence; ilsiool 
essentiellement nuls^ et ^attentatoires à l'honneor^à la liberté et aux droits di 
peuple. 

» Les adhésions données par des individus et par des fonctionnaires sans mis- 
sion n'ont pa ni anéantir ni suppléer le consentement du peuple , exprimé psr 
des Totes solennelleoMut provoqués et légalement émis. 

» Si ces adhésions , ainsi que les sermens , avaient jamais pu même être obli- 
gatoires pour ceux qui les ont faits, ils auraient cessé de l'être dès qne le goo- 
femement qoi les a reçus a cessé d'exister. 

» La conduite des citoyens qui sous ce gouvernement ont servi l'état ne peut 
être blâmée; ils sont pnéme dignes d'éloges , ceux qui n'ont proBté de leor posi- 
tion que pour défendre les intérêts nationaux, et s'opposer à l'esprit de réaction 
et de oontre-révolution qui désolait la France. 

» Les Bourbons eux-mêmes avaient constamment tiolé leurs promesses : ils 
favorisèrent les prétentions de la noblesse féodale; ils ébranlèrent les ventea dei 
hiens nationaux de toutes les origines ; ils préparèrent le rétablissemeot des 
droits féodaux et des dîmes; ils menacèrent tontes les existences nony elles ; ils 
déclarèrent la guerre à toutes les opinions libérales; ils attaquèrent toutes les 
Institutions que la France avait acquises au prix de ion sang, aimant mieox ba- 
Qiilier la nation qne de s'unir à sa gloire; ils dépouillërent la Légion-dllonneiir 
de sa dotation et de ses droits politiques ; ils en prodiguèrent la décoraticm pour 
l'avilir ; ils enlevèrent à l'armée , aux braves , leur solde , leurs grades et leurs 
honneurs > pour les donner à des émigrés, à des chefs de révolte; ils yonlureot 
enfin régner, et opprimer le peuple par l'émigration. 

» Profondément affectée de son humiliation et de ses malheurs , la France ap- 
pelait de tous ses vœux son gouvernement national , la dynastie liée à aea non- 
veaux intérêts , à sçs nouvelles institutions. 

» Lorsque l'empereur approchait de la capitale , les Bourbons ont en yala 
f onlu réparer, par des lois improvisées et des sermens tardib à leur Charte oon- 
istitutionnellCi les outrages faits à la nation et à l'armée : le temps des illusions 
^tait passé; la confiance était aliénée pour jamais. Aucun bras ne s'est armé 
pour leur défense; la nation et l'armée ont volé au-devant de leur libérateur. 

» L'empereur, en remontant sur le trôoe où le peuple l'avait éleyé, «établit 
donc le peuple dans ses droits les plus sacrés. Il ne fait que rappeler à leur exé- 
eution les décrets des assemblées représentatives , sanctionnés par la nati<Mi ; il 
revient régner par le seul prinrîpe de légitimité que la France ait reconnu et 
consacré depuis yingt-cinq ans , et auquel tontes les autorités s'étaient liées par 
des sermens dont la volonté du peuple aurait pu senlé les dégager. 

» L'empereur est appelé à garantir de nouveau par des institutions ( et il en a 
pris l'engagement dans ses proclamations à la nation et à l'armée ) tous lea prin- 
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cipes libéraux ; la Ubertë indivldnelle et IVgalité des droits, 1t liberté de la presse 
et rabolition delà censure, la liberté des cultes, le TOte des contributions et des 
ioia par les représentans de la nation légalement 'élus , les propriétés ualionales 
de toute origioe, l'indépendance et l'inamoTibilité des tribunaux, la responsa- 
bilité des ministres et de tons les agens du pouToir. 

» Pour mieux consacrer les droits et les obligations dn peuple et du monarque' 
les institutions nationales doivent être revues dans une grande assemblée des re- 
présentans , déjà annoncée par l'empereur. 

V Jusqu'à la réunion de cette grande asseniblée représentative , l'empereur 
doit exercer et faire exercer, conformément aux Constitutions et aux lois exis- 
tantes, le pouvoir qu'elles lui ont délégué, qui' n'a pu lui être enlevé, qu'il n'a 
pu abdîquei* sans rassentiment de la nation , que le vceu et l'intérêt général dn 
peuple français lui font un devoir de reprendre. 

» Signé les conseillers d'état comtes Deferhont, Regnâult ( de Saint-Jean-» 
d'Angely), BouLit (de laMeurtbe), Andréosst, Dâbu, Thibàudeàu, Maret, 
Kajâg, Jolivet , Berlier , MiOT, DucBÀTBL, Dumas, DoLiULOV, Pelet (delà 
Lozère), FRinçiis (de Nantes), Lis Cases, Jaubert, Lavalette, Rîal, 
Mbbliic (de Douai), D^aborde, B'ondt; les barons Pommereoi. , Costaz, Mab- 

GHANT, QuiflETTE, BeLLEVILLE, DALPHONSE, FÉLIX, MeBLET, FjNOT, JanET» 

Pbéval «' Fam , Cbaupt, Frétille, Pelet; les chevaliers Jaubert, Bauvias» 
GiLBCBT DE Voisins, Cb. Maillard, Gasson, C.-D. Lagdée. • 

Réponse -de l'empereur. 

« Les princes sont les premiers citoyens de Tétat. Leur autorité est plus ou 
moins étendue, selon l'intérêt des nations qu'ils gouvernent. La souveraineté 
elle-même n'est héréditaire que parce que l'intérêt des peuples l'exige. Hors de 
ces principes , je ne connais pas de légitimité. 

• J'ai renoncé aux idées du grand empire dont depuis quinze ans je n'avais 
encore que posé les bases ; désormais le bonheur et la consolidation de l'empire 
français seront l'objet de toutes mes pensées. » 

— Thibaudeau avait été le rédacteur de cette adresse. Elle 
avait été communiquée à ravance à Napoléon, qui ne fit aucune 
observation ; mais il y eut des conseillers plus susceptibles que 
l'empereur. Mole , Hauterive et de Gérando refusèrent de fat 
signer; ils la trouvaient trop républicaine et destructive des 
droits du trône* 

Après le conseil d'état, Napoléon reçut Ie$ protestations de ta 
cour de cassation , de la cour des comptes, de la cour impériale , 
et enfin du conseil municipal de Paris. Dans le discours prononcé 
au nom de celui-ci , on lui rappelait encore une fois ses pro- 
messes, i Sire, disaient les magistrats parisiens, les premières 

> paroles qui vous sont échappées en rentrant sur le sol français 
» renferment la promesse d'une constitution digne dé vous et de 

> vos peuples ; cette promesse ajoute à tous les sentimens que 

> nous vous devons; car les Français qui vous connaissent savent 

> bien qu'une constitution garantie par vous ne sera pas aussitôt 
)» violée que j^romulguée. » L'empereur les chargea de remer- 


àet leurs administrés des témoignages d'affection qu'ils lui 
aviùent donnés; mais il sembla n'avoir pas entendu la phrase 
que nous venons de citer. Il alla ensuite parcourir les apparte- 
mens des Tuileries pleins d'une foule d'officiers qui le saluèrent 
des acclamations les plus vives. Cette grande réception parut 
destinée à compléter la restauration du trône impérial en joignait 
à l'assentiment des soldats et du peuple , celui des magistrats et 
des notabilités militaires et civiles. Cependabt, toute, la France 
n'avait pas encore arboré le drapeau tricolore. Quelques dépar- 
temens du midi semblaient dévoués à la cause royale ; oii devait 
craindre les mouvemens de la Vendée. Lies places du nord ve- 
naient à peine de prendre les couleurs impériales. En efFet, ce ne 
fut que le §14» que le duc d'Orléans sortit de Lille pour se rendre 
en Belgique, laisMut pour le nuuréchal Mortier, duc de Trévise, 
une lettre ainsi conçue : 

f Je TOUS remets en entier, mon cher marédial» le ooDunandemeat qoe j*i- 
▼aii été n heorenx d'exercer ayec toos dans le département do Nord. Je sa» 
trop bon Français pour sacrifier les intérêts de la France parce qne de noayeaox 
malhenrs me forcent à la qoUter ; je part poor m'enserelir dans la retrtiie et 
l'oubli. Le roi n'étant pins en France , je ne puis plus transmettre d'ordres eo 
ion nom , et il ne me reste qn'À toos dégager de l'observation de tons les ordra 
qof je Tons.ayais transmis» en tous recommandant de faire tont ce que votre 
excellent jugement et votre patriotisme si pur vous suggéreront de mleui^ pour 
^$ intérêts de la l'rance « et de pins conforme à tous les devoirs que tous avo 
^ remplir. » 

Le duc de Trévise; rendu libre par cette lettre, ordonna aussi- 
tôt d'arborer le drapeau tricolore sur toutes les places du Nord. 

Le^ royalistes reprochèrent cette lettre au duc d'Orléans ; ils 
l'accusèrent de n'avoir point renoncé aux espérances qui avaient 
été celles de son père , et de ménager toujours la révolutiou. On 
préui dans le temps à ce prince quelques mots plus significatifis 
encore. On assura qu'en se séparant de ses officiers il dit à Tan 
d'eux ; c Allez, monsieur, reprendre la cocarde nationale; je 

I m'honore de l'avoir portée, et je voudrais pouvoir la porter 
» encore. > Napoléon, d'ailleurs, traita la famille d'Orléans 
avec des égards particuliers : il ordonna qu'une indemnité de 
300,000 francs serait payée annuellement à la duchesse d'Orléans. 

II accorda en même temps à la duchesse de Bourbon une indem- 
nité annuelle de 150,000 francs. 

Cependant , les agens royaux n'avaient pu encore exciter aucun 

mouvement d$ns les départemens de l'Ouest. Augereau, qui 

commandait pour le roi la quatorzième division militaire, qui 

. s'était d'abor4 montré très - ardent pour la cause des Bour* 
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bons» était revenu avec le même empressement à la cause impé« 
riale. 

Le due de Bourbon, qui avait été chargé d'organiser la Ven- 
dée, avait à peine eu le temps de grou|!)er quelques individus; 
il céda sans p^*ne aux représentations du colonel de gendarmerie 
Noireau, commandant pour l'empereur, et s'embarqua dans le 
courant d'avriL — Mais, vers le milieu du mois suivant, l'insur- 
rection vendéenne se réveilla à la voix de ses anciens chefe, 
d'Autichamp, Sapineau, Suzanet, Dandigné et les frères du 
cétèbre Larochejaquelin. Des paysans, au nombre de sept à 
hait mille, se levèrent au son du tocsin; de toutes parts des mé- 
eontens accoururent, et la cause des Bourbons recouvra ainsi 
une armée, que des débarquemens anglais entretenaient de fusils 
et de munitions. De ^on côté l'empereur forma une armée de la 
JLoire , qui fut confiée aux généraux Travot et Lamarque : les 
royalistes ne tardèrent pas à éprouver des défaites; mais la mar- 
che rapide des événemens prévint leur entière soumission. Le 
général Laniarque reçut des instructions pour traiter avec les 
chefs vendéens, et le 26 juin il leur accorda, encore au nom de 
l'empereur, une amnistie pleine et entière. -«-Dans plusieurs au- 
tres départemens il y eiit quelques émeutes , quelques rassem- 
blemens ^rmés, qui furent apaisés f^tcilement. 

Le duc et la duchesse d'Angouléme s'étaient trouvés avanta- 
geusement placés pour réunir des défenseurs à la cause royale : 
au moment où Napoléon reparaissait en France, leurs altesses 
visitaient les départemens du Midi. Leurs tentatives ne furent pas 
hepreuses. L'opinion de l'armée les fit également échouer. Nous 
ne devons- pas cependant les passer sous silence* Nous n'avons 
point trouvé, dans les piècai du temps, de relation suffisamment 
complète de la çoarte campagne du duc d'Angouléme : nous 
empruntons donc la narration de Lallement qui , rédigée sous 
la restauration , présente les événemens sous un aspect qui nous 
a parji impartial. Nous donnerons ensuite un extrait du Moniteur 
des cent jours. 

f Le dac d'AogouIéme apprit à Toaloose rinvasion de Bonaparte. S. A. R. 
établit un gouvemement provisoire dans cette ville , et fit un appel h tous les 
royalistes du Midi. Sept è huit mille citoy eus, accourus de Montpellier*, de Mar- 
seille, de I^imes, d'Avignon , etc., embrassèrent le parti du trône. Des troupes 
de ligne , que le prince eut le bonheur de trouver fidèles^ dans leurs garnisons , 
ou non instruites encore des progrès de Napoléon ^ portèrent en peu de jours 
soQ armée à douze mille hommes. Jjr duc la divisa en deux corps; il garda le 
Gojjsmandement de Tun, et confia celui de l'autre au général Ëmonf. L'armée 
royale obtint d'abord des succès. Le prince était à Valence; Ernouf occupait 
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Gap : la marche combioée des denx oorpt avait poar bat la poMeition de Gre- 
noble et de Lyon. Napoléon ordonna de ion cdté une lerée en masie de In garde- 
nationale des départemens de llsère, de la Dr Ame , dn Rhône et de la Gdie- 
d'Or : elle se fit ayee promptitude et enthonslasme. Ce déploiement de forée» 
devint, benrensenent, inntiJe : le fen de la gnerre civile ne pouvait s'allnmer en 
France. Les corps de ligne de l'armée royale ne parent voir pendant long-temps 
des ennemis dans lenrs anciens camarades ; ils passèrent snoeessivement sons les 
drapeau de Napoléon : on seol régiment , le dixième d'infanterie , resta fidèle 
an prince, mais seulement pour eioorter sa personne; il déclara ne point tou- 
loir se battre. Les volmitaires royaux se dispersèrent. Quant aux auloritét ci- 
files et aux habitants, ils recevaient avec empressement , coitame tonjourt » la 
loi pfotectrioe dn plus fort. Le duc d'Ângoulème, que les généraux Groocby 
et GUly bloquaient entre des fleuves et des montagnes , se décida à capitoler : le 
baron de Damas pour S. A. R., et le général Grilly pour l'enperenr, oonyinrent, 
le 8 avril , du licenciement de l'armée royale, et de l'embarquement dn prince à 
Cette. Le général en chef Groucby, qui devait ratifier la capitulation, vonlatla 
soumettre à l'approbation de l'empereur. Cette formalité obligea le du6 de s'arrêter 
comme prisonnier à Pont-Saint-Esprit : S. A., traitée d'ailleurs selon son rang, 
dioolra une noble résignation. La réponse de Napoléon parvint promptement; 
elle était ainsi conçue : -- « M. le comte dé Gronchy , l'ordoDuance du roi en 
» date dd 6 mars , et la déclaration signéeè Vienne par ses jninistres, pourraient 
9 m'autoriser à traiter le duc d'Angouléme comme cette ordonnance et cette 
» déclaration voulaient qu'on traitât moi et ma famille. Mais, constant dans les 
» dispositions qui m'avaient porté A4>rdobner 4pie les membres de la fiunille dea 
» Bourbons pussent sorHr librement de France, mon intention est qne vous 
» donniès d^ ordres pour que le duc d'Angouléme soit conduit à Cette , où il 
» sera embarqué » et que vous veilliez à sa sûreté, et à écarter de lui tout mauvais 
» traitement. Tous aurez soin seulement de retirer les fonds qui ont été enlevés 
» des caisses publiques, et de demander au duc d'Angouléme qo'il s'oblige à la 
» restitation des diaroans de la couronne, qui sont la propriété de la nation. 
» Vous lui ferez connaître en même temps les dispositions des lois des assemblées 
' » nationales qui ont été renouvelées, et qui s'appliquent aux membres de la fa- 
» miUe des Bourbons qui entreraient sur le territoire français. Yoos remerderex 
» en mon nom les gardes nationales du patriotisme et du zèle qu'elles ont fail 
» éclater, et de l'attachement qu'efies m'onlimontré dans ces circonstances im- 
» portantes. Au palais des Tuileries, le 1 1 avril 1815. Signé Napoléoh . » — Le 
duc d'Angouléme ne pouvait s'engager seal à la restitation demandée ; on en 
fit l'objet d'une négociation particulière. S. A. R. obliot sur-le-champ sa liberté 
et tous les moyens nécessaires pour s6n départ ; elle quitta Saint-Esprit le 16 , et 
s'embarqua à Cette sur un bâtiment suédois. Par un décret du 17 avril. Napo- 
léon éleva le général Groucby à la dignité de maréchal. Ce n'est pas que la pe- 
tite guerre du Midi eût entraîné de grands périls, ni provoqué des efforts de 
génie; cette promotion était entant le prix d'anciens services qu'un véhicule of- 
fert à l'émnlalion et au dévouement : Napoléon avait eu la pensée de n'appeler 
aux commandemens sapérieors que des généraux et des colonels. 

» La retraite dn duc d'Angouléme donnait à l'empereur la possession de Mar- 
seille , de Toulon , d'Antibes ; elle lui] rendait les talens et la renommée du ma- 
réchal duc de Rivoli , prince d'Essliog , enfin de Masséna , qai s'exprimait ainsi 
dans son rapport du 14 avril : « Les ordres de Votre Majesté ont éprouvé des 
9 retards insurmontables dans ma position. Les mouyemens excités dans la 
» huitième division, et particulièrement à Marseille, s'y maintenaient par la 


GBMT-JOURS. iOS 

^ présence dû dac d'Ângoulème, par la mauTake composition des premières 
• » autorités civiles, par les rapports constans qu'entretenaient les agens des 
T» princes avec des ministre» étrangers , et par des nouTelles controuTées , toutes 
Y plus alarmantes leà unes que les antres pour les paisibles citoyens. D'un antre 
» côté> le dnc d'Angonlême , qui déjà m'avait enlevé trois régimens, voulait en- 
» Gore prendre cepx qui étaient à Toulon» et il m'a fait dire par M. de Rivière 
» que son intention était de donner ce port en dépôt aux Anglais , qui fonrni- 
» raient, en retour, de l'argent an roi de France. Dans une situation aussi diffi- 
» die, je me déterminai , après avoir mis Antibes en état de siège, pour le sous- 
^ traire à l'autorité du préfet du Yar , à me rendre à Toulon , afin de conserver 
» à S»a Majesté cette place et sa marine. Enfin > le <0 avril, j'avais eu Gonqais- 
« sance que le sixième régiment , à Avignon , avait repris les couleurs natio- 
» nales ; j'ordonnai an général Lederc de le maintenir dans la discipline, et de 
» lui ordonner de se tenir prêt à faire un mouvement. Le 10, j'ai fait une proda- 
* mation. Une estafette l'a portée dans les quatre départemens de la division , 
« avec ordre de la faire publier et afficher à son de trompe , et an bruit de vingt 
9 et un coups de canon, de faire flotter le pavillon national sur les forts, les mp 
» nidpalités, les bâtimens de l'état, et de faûre reprendre la cocarde tricolore 
» aux troupes de terre et de mer. Rien ne pouvait peindre la joie franche qu'ont 
» ndanifiestée les troupes dé terre et de mer ; la fête s'est prolongée pendant deux 
» jours. J'ai fait mettre en liberté les grenadiers de la garde impériale qui 
» avaient élé arrêtés à Antibes. J'ai également fait élargir tous les détenus pour 
» des motifs d'opinion. Le 1 1 au soir, la ville de Marseille ne s'était point en^ 



» et mes proclamations aux sous-préfets , afin de taure suivre pai 
» mnnes du département l'exemple du chef-Ueu. » 

BBUTI09 HB Cftm S'EST PiSSÉ k BOBDEAUX. 

Extroit du Moniteur de Gand. 
. M.d.,.e étaltbiea déterminée à ^e.P« -^^^^Jf ^S;.' 'J^Tl 

dèle. On redoubla de ^«««'/•«"'''.P^^^nipaà la hâtej et, sur lanoa- 
Gboisis dans l'éUte de la garde Balionale ; on le» «fl^'P» " ™ ' .^ôt ^ je 

.eue que le général Causel '^'^'"'SZ'.^eT^ni^^^-^- 
ces corps pour défendre le passage de la Dordogne » ^^^J^ ^^^ 

5„e affaire s'engage, et je n'oublierai j«na,s '^'^^J'^J^J^^'Zfe «ut 
dan. le palais en répétant ces mots Enfin m se bat! ^"^^'^vZ^re ar- 
mants^, et le général «««^«l;"»' «ïtrr^mCrTle'lmain à la 

::;2rjr.!o^r=:î^ -^r^brterïorr 
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n»it dei force» bien supérieure, à celles qu'on pouT«t lui oppoMr : U ne trouT. 
roîcriMÏÏ^nobstade sur sa route, et.le.amedi premier d'arrU . il p*™ 
îr«TroT«»rlâ rive droite de la Garonue. en face de »«r1e,«. . S Jant 
^Z a Bastide . il n'ayait plus que U titière entre la «lie et lu., q est de l* 
Sproî^a «me ^pitulatiou. Comme. «ilon lui, Madame éUit la sede «use 
f •'i™^. k1.;. J « nromettait Que li 1» ,iUe voulait promptement se sou- 


des mesures hostile. . » promettait que ii i« Tiue voma» promn^»»-- ~'"- 

Z^Z habitans ue seraient pas inquiété,. Personne n'aura, r.en âcraindre 

SSHa' ûreté. Tout le monde devait être parbitemeut tranqm le ; ta tête seijte 

5! M ûnch étatt exceptée de ces condiUons paciBqnes. Un cri général d .nd,- 

de M. Linct» eiait exoepiee u „„,„!„« on entendit répéter : 


"g;,ûon ::;u d.n;';^ate 1. viUe . et d'm.e.voix «--î- «JorS' ::*STa: 

Td» armes I des armes I combattons tous pour sauver Bordeaux. « Le tu- 

Se aïïmentatt à chaque instapt ; Madame ne demandait pas mieux que de 
tout tenter pour soutenir une si courageuse dwposihon. _ 

.Mais Lr assurer le succès de l'entreprise contre le généra Oausel. le 
co^'drtLU de ligne eu garnison danstavilleéWtnéce.«.ire.«,eri^ 
Z^Z «rde nationde n'étant pas «.jasantes. Malgré le sermeiit de tM- 
E.e ïtSs âvaiL renouvelé . comme je l'ai déjà dit plus haut ; malgré 
ïïgiret Saque repas où ,|.eu de jom. «»P«««"^ ««,«*«^:i t £ 
;^é MUonl avaLt fraternisé le verre à ta main , en buv«.t en«.mWe i U 
E du roi ce n'était plu, le même esprit : il. étaient totalement changés . de. 
■ Sdesals de Bonaparte les avaient excité, » ta révolte et seV.n les rap- 
perhdes agwis m ™ J ^ ^t^it » „„ comble dans le. caserne». 

t^'n^. ml^e » l'égard deMadame , Des cbe^de batainon decl^g^u »ta 

ne ri^t^riMflr^Jj"yi^'^"'^'*'*''*^*^''' ponr ses jonrs , ajoataient-lls i si elle oe quit-^ 
tait pas prompiement Bordeanx. — Une opinion bien différente était établie 
parmi les chefs de la garde fidèle. Us étaient si persuadés qne rien ne pouTait ré- 
sister à la Tae deMadame, qu'ils ne doutaient pas que si elle se montrait à la 
troupe de ligne , elle ne la ramenât sous les drapeaux du roi , et qu'en ralliant 
ainsi leurs- forces à celles de la garde nationale j op sauTcrait Bordeanx de cette 
honteuse soumission, à laquelle on ne pouvait penser 9an$ frémir, tant rid<^ de 
Voir flotter Fétendard tricolore était en hpi^ur. 

» Dans cette diversité d'opinions^ Madame n'hésita pas une minute à prendre 
un parti décisif, «c Je vais aller visiter les casernes , dit-elle , et juger par moi- 
» même de la disposition des troupes. » En effet, à deux heures elle monte en 
voiture découverte; une escorte nombreuse d'officiers-généraux raoconiPQgne 
è cheval. Je tous assure que cette marche guerrière avait quelque chose de bien 
imposant; On arrive à la caserne de Saint-Raphaêl. Un profond silence y ré- 
gnait à l'entrée de Madame. Elle mit pied à terre, et , passant deux fois dans les 
rangs avec cette dignité que vous lui connaissez , eUe vint ensuite se placer au 
centre , annooçant l'intention de parler aux offiders. Ils se réunirent autour 
d'elle. Alors , d'un ton très-élevé, eUe leur adressa ces mots : « Messieurs , tous 
» n'ignorez pas les événemèns qui se passent; Un étranger vient de s'emparer 
» du trône de votre roi légitime, bordeaux est menacé par une poignée de i^é- 
[ » voltés ; la garde nationale est déterminée à défendre la ville. Voilà le moment 

\ » de montrer qu'on est fidèle à ses sermens. Je viens ici vous les rappeler, et jn- 

{) » ger^mr moi-même des sentimens de chacun pour son souverain légitime. Je 

» TOUX qu'on parle avec franchise. Je Texige. Êtea-vou^ disposés k féconder la 
» garde naUoiiale dana les efforts qu'elle veut faire ponr défendre Bordeanx 
» eontrQ eeos qui tiennent Tattaquer? Répondez franchement, » Ponr tonte 
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réponse silence absolu. « Vous ne toqs souTenez donc pins des sermens qne 

» vous ayez renouvelés il y a si peu de jours ei^re mes mains ? S'il existe encore 
» parmi vons quelques, hommes qui s'en souviennent et qui restent fidèles à la 
9 cause du rot, qu'ils sortent des rangs et qu'ils rexpriment hautement. » Alors 
on vit quelques épées en l'air. « Vous êtes en bien petit nombre, reprit Madame, 
» mais n'importe on connaît au moins ceux sur qui on peut compter. > Des pro- 
testations d'attachement à sa personne lui furent adressées par quelques soldats. 
« Tfous ne souffrirons pas qu'on vous fasse du mal; nous tous défendrons », s'é- 
crièrent plusieurs voix. « U ne s'agit pas de moi , mais du service du roi, reprit 
» Madame avec véhémence; voulez -vous le servir? » — « Dans tout ce que nos 
» chefs nous commanderont pour la patrie, nous obéirons; mais nous ne voa- 
» Ions pas la gaerre civile , et jamais nous ne nous battrons contre nos frères. » 
En vain Madame leur rappela tout ce que le devoir et l'honneur leur comman- 
daient, ils furent sourds à sa voix. Avant de les quitter, elle leur fit promettre 
qu'au moins ils contribueraient à maintenir l'ordre dans la ville si on y entrait , 
et qu'ils veilleraient qu'on ne fit aucun mal à la garde nationale si on avait de 
manvaises intentions contre elle. Ils le promirent. — Madame s'en alla le cœur 
navré de ce dont elle venait d'être témoin. 

M Mais, ce n'était rien encore : la visite de la seconde caserne fut bien plus 
pénible. L'esprit de révolte s'y montrait mille fois davantage , et ce fut bien plot ^ 
Jnutilement encore queMadanje essaya de les ramener dans le chemin de Tbon- 
neur. Malgré le peu de succès que S. A. R. pouvait espérer d'une troisième ten- 
tative auprès de semblables troupes, elle ne voulut rien négliger, et ce fut au 
château Trompette que les derniers efforts de son héroïque courage fuirent por- 

de rois I De ma Tie je "® ' ","^'"5" ' ' _^_tej.Tous le coup d'œil qui nous 
^bre. ,oùte. de ce *â^^ tort . ^X'^^elLarfonnéî en «n véritable 
frappa en f .'»'*'" '/tSetacontenance morne et frémi«.at de rage, 
«prire de ^r^^J ' J;'^7^;;l~, „e non, troavâme. cette «.ldat«que 

mnUnée» rangée sous le» w u. ^mAnvoir les cœurs les plus endurcis . 

!r trrïSr i S^«ÏÎe^"té'SÏ^'^.U à «met e'.^s d.gare- 
Dam tout antre ton*». I» en a^ semblaient redoubler de rage, en 

ment ne le. «ait-on P» P?"^' j^in mos l'émotion de Madame angmen- 
r^'pïï rrS:SdS<:^t:;^»ïrme.inondalentson^^^^^^ 

TJ. C dlMl. . «t-ce bien » ^ ^^.^^rdî^^r^^^^^^^^ 
. Arex-yon. pu « P^eT^eCS- ^e. ^donc plus comme votre chef. 
, par le duc d'Angoulemeî... ^f f "|""*'/° , ^^ ^ai„, de qui vons avex 
. lui oue vou» appe iei votre priflceTEt moi , uans le» mw"» h , 

» iiu que Tui» fr ^ ,„ aAinn moi one VOUS nommiez votreprwceue. 

.renouvelévotreierment de fidélité..... mmqiw von ^^ ^ 

, ne me recomiais«z-vou« plu»? - O IMeul •l»™*^* 'trier encore ! 

dire ««» '«'"7 •/;,"*. „^^,„„ tout mon «ang bouillonne encore; jamais je 
Au «ml «mvenk de tant * "TS^tiorMadmie donna le signal du départ. 
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• Pour adoucir J'aaertoiM de ce pénible calice, il MmMaU queMadiiMcAt 
rétené pour la fln de la woneV '* rtm» qu'elle te propotait de Crin de eelta 
8dUe garde nalionale, qui était en bataille «or le niperbe quai qui l'éteod h 
long des bord* de la Garonne. Une «cène bien différente de celle dont elle Teotft 
d'être témoin , ratlendaitjU. Lortqa'elle parut, un cri général de vite lenii 
vive Madame I m Bt entendre» A la Tue de la |Mt>iii>nde douleur répandue mr Ma 
Tiiage, on redouble encore d'attacbement pour die, et o'eat arec traupdit 
qu'on le lui exprime. Elle eut beaucoup de peine h te frire entendre au miliei 
de ces-eria; elle obtint enOn qu'on fit rilence , et , restant debout dans ta mIMw 
pour être mieux entendue de la troupe nombreuse qui l'entourait, elleadrtm 
a cette garde fldële tout ce que ton cœur loi intpira de plus noUe , de ploi len- 
tiUe, pour loi exprimer oombie%elle élait touchée de tant de sèle et de défOM- 
ment pour le roi. 

« Je Tient, 8ionta-t-«lle, tous demander nn dernier tacrifloe. Prometta- 
» moi de m'obéir dans tout ce que je tous recommanderai. • — « Nous leja- 

> root. » — Eb bien I continua Madame, d'après oe que je Tiena de roir.oa 
• ne peut pas compter sur le secourt de lagarDiton;ilest inutile de oberdw 

> à te défendre. Tout net attei fait pour l'honneur ; cootenrex an roi det tajefi 
» fidèles pour un temps phit heureux. Je prends tout tur moi; je tous ordwni 
» de ne plus combattre. > — « Non, non , releTez-nont de notre terment; nooi 
» voulonimonrir pour le roi, noot voulons moifrir pour TOUS. »— On se preM 
autour de M Toiture, on saisit la main de Madame, on la baise, on l'inonde ds 
larmet , on demande pour toute grâce qu'il toit permit aux bravet, B(nde^i< de 
répandre lenr sang. L'enthoutiatme ett porté juiqn'an délire : tonte la Tille le 

pactaae rtJPilMiuKimére qoe'celle <iù«.|ron»«.riirH™T^' "™"'»- 
elle était exactement placée en fa^i ^^nt^cL^'Z ZI'.T^ ' 
•e trouvait témoin des bommaget qui entSmi S * «' n ' '"'" "'*' 
un seul des témoimM.. j-— ■ •°"°™'«"' S. A. R, H ne pouTait perdre 

eanonsdecH^rSiZ™ M ' TJ^ «^t^'»™*!. et fit br«,ner te 
oZr„„^ PWspecUTe Ws-désagréaWe pour ce tnltre. Jamais la TiUe n'aveit 
TéLZVZC^ ' "*" '• r' '* P'- '•^- i°« ^'^ . elle n W ï 

par tout ZmL;. Jr^ m'"?"" '■•*°°™' ■" P»"^ • *"« '"» «oeompagDé. 

«'4 ZTr ÎÏS^'' "*^' '^''""' '*^"«*>'' ««»««"'«• *»• h ville; 
De moS^ J^^ '" "" rapportait; U y ,rt quelques persomies de tuées 

SrZ'n.Ttm?:.^-' '^'. * «•-- <^ --elles eO^y.u^, 


note sans an'on ,T«^ ! ^ ^ Bordeaux. Il ne se passait pas une mi- 
MiraT* i„r„^* "" T"^*" *'P*«'^ "* toutes parts pinr «.pplier 

freurXu^Tr;:ï:é'»t. ^ r "" «"**°'' »• pe-^N, d» «.h af. 

loin d'ét« ur*LÏLT !,T °' ' "'*"' '^'' •* «"« P«>to»«eait ton «Sjonr, 

rait bien Zm^ÎJ *'." T' '^"«' *P« «e général Ctausel te fAite- 

«» P'MiM. Alor. (cequ'oo n'aurait po gagner nr eUe «d ne loi parlant 
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qne des dangen qn'eOe oonrait et de >a sûreté personnelle) elto céda iq^tôt 
qu'il ftat question du saint de la ville et de ses habitans. 

• Â bnit heures du soir, die reçut donc les adieux de ceux qni ne pouvant la 
suivre, ne lui restaient pas moins entièrement dévoués è Bordeaux. Elle monta 
en voiture et partit escortée par cette même garde fidèle , qui était montée à 
cheval pour veiller sur ses jours et protéger sa retraite. Un triste et profond si- 
lence régnait dans la ville; chacun s'était renfermé chez soi , et les fenêtres des 
maisons [étaient hermétiquement fermées : c'étaient les préparatifo de la récep- 
tion qu'on réservait an général Glausel. En effet, nous avons su depuis qu'il 
avait demandé en entrant dans la ville s'il n'y avait plus dliabitans à Bordeaux. 
Mais , au passage de Madame , malgré ces portes et ces fenêtres closes , du fond 
de ces maisons on entendit encore comme un écho qui répétait vive Madame !' 
vive Madame! » 

Récit des èvénemens qui ont précédé et accompagné la soumission de Borêeaux. 

« Le lieutenant-général Glausel partit de Paris le 25 mars pour aller prendre 
le commandement supérieur de la onzième division militaire. ^ , 

» Jusqu'au-delà d'Angoulême, il a vu partout flotter le drapeau tricolore, 
partout régnait le meilleur esprit ; les villes et les campagnes manifestaient à 
l'envi leur joie et leur dévouement à l'empereor. 

» Arrivé le 27 à Ângonléme, il s'y était arrêté vingt-quatre heures, pour 
s'instruire de ce qui se passait à Bordeaux , d'où les courriers ne partaient plus, 
pbur transmettre des renseignemens et des ordres aux brigades de gendarmerie 
qni garnissaient la route qu'il allait tenir. 

» Elles ignoraient encore la vérité des événemens, et agissaient sous ffnffoeaee 
de Bordeaux. 

» Dès qu'elles furent édairéés . elles envoyèrent demander les ordres du gé- 
néral Glausel, et se réunirent à la GroUe pour l'attendre et grosshr son escorte. 

» Le général Glausel arriva le 29 au soir à la Grolle. 

» Il apprit dans la nuit que vingt-deux gendarmes, sous le commandement du 
chef d'escadron Baylin, avaient été envoyés de Bordeaux sur Angonlême pour 
éclairer la route , et qu'ils étaient arrivés à Monlien. 

» Le général Glausel r^lut d'aller à eux : il les vit, leur parla; ils se réuni- 
rent à lui , ainsi que venaient de le faire lies gardes nationales de tons les villages 
environnans. 

» Le 50, le général Glausel coucha à Gavignac; il apprit qu'environ deux 
cents volontaires, dits royaux de Bordeaux, occupaient Saint-André-de>GnbzBc 
avec deux pièces de canon. 

» Pendant son séjoqr à Angoulême , le général Glausel avait dépêché des cour- 
riers aux préfets des départemens de la Gironde , des Landes et des Basses-Py* 
rénées pour leur transmettre la connaissance de la vérité et les ordres du gon- 
vernement. 

» L'adjudant-commandant Laval, ofBcier d'une grande intelligence et d'une 
grande activité, était parii d'Angonlême, lieu de sa résidence , pour aller porter 
à la garnison de Blaye la connaissance des événemens et les ordres du général 
Claozel. • 

» Sorti d'Angonlême le 28 à deux heures du matin, l'adjudant-eommàndant 
Laval avait pris des chemins détournés à travers un pays encore soumis à l'in- 
fluence de Bordeaux , mais dont les habitains étaient généralement bien disposés; 
il pénétra à Blaye le 29 à neuf heures du soir. 

» Les portes lui ftirent ouvertes an nom de l'empereur ; la joie édata dans le 
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peapre et dans la garnison; les OQoleurs nationales furent arborées partent is' 
30 au matin. Pendant la nait« des officiers intelligens avaient été dépêchés i 
Bordeaux. 

» Le colonel Georges, da 62*« commandant les troupes de Blaye»aTait, par 
toute sa conduite, mérité toujours les plus grands éloges, et n'avait pasbM 
entrer dans la place celui qu'on avait nommé pour le remplacer* 

» Cent cinquante hommes de la garnison de Blaye se détachèrent ponr venir 
à Saink^André-de-Gubzac au devant, dn générai Clausel. 

» Déjà les nouvelles de Blaye avaient engagé les volontaires bordelais qui oc- 
cupaient la rive droite de la Dordôgne à se replitr sur la rive gaache. 

9 Arriféà Saint-André-dè'Gubzac, le général Clause! y trouva le détacbs- 
ment de la garuison de Blaye. 

» Il l'envoya à Gubzac, avec Tordre de ^'emparer du pont volant .qui se troo- 
vait plus- près de la rive gauche que de la rive droite : snr celle-ci étaient les 10- 
lontaires de Bordeaux , qui voulurent s'opposer anx dispositions ordonnées par 
le^général Clausel ; ils tirèrent quelques coups de canon » dont tont le résidtit 
fut d'endommager quelques maisons de Gnbne. 

» N'ayant pu éviter le commencement des hostilités , le général GIsonI 
voulut au moins les faire cesser promptement; il invita ri^Oder commandantli 
troupe bordelaise à venir lui parler. 

» Celui-ci , M. de Martlgnac , lui parut un homme de sens et de mérite, ami 
de son pays, et qui lui fit connaître que les Bordelais n'avaient pris la résolatloa 
désespérée de résister que sur les craintes qu'on avait cherché à leur dooner, 
et les vengeances qu'on leur avait annoncées. 

» Le général Clausel le désabusa snr tous les points, lui fit connaître les iff* 
tentions bienfaisantes de l'empereur , lui donna tous les détails des événesoesi 1 
qu'il ne connaissait que d'une manière imparfaite. M. de Martignac lai preant 
de les communiquer à ses concitoyens. 

» J)enx pièces d'artillerie venues de Blaye avaient été établies par le géoéni 
Clausel snr la rive droite de la Dordôgne. 

» Les Bordelais avaient quitté la rive gauche; des dispositions furent fui» 
pour le passage et pour pouvoir traverser promptement VetUre^auc-merSt etie 
présenter sur la rive droite de la Garonne en face de Bordeaux. 

» Bordeaux avait rappelé fous ses détachemens , s'était renforcé de la ganiiMB 
de Libouroe , et avait retenu constamment sa propre garnison dans Vintérieor. 

• Le général Clausel n'avait que deux canons , trente gendarmes et cent ciO' 
quante hommes d'infanterie pour en imposer à Bordeaux et y étouffer les gér- 
âmes de la guerre civile. 

» Le général Clausel fit publier un ordre dn jour. Il avait déjè répanda uns 
adresse et une proclamation aux troupes. 

» Le 1er avril , la petite troupe dn général Clausel avait déjà passé de la rifc 
droite à la rive gauche de la Dordôgne. 

» Cependant la duchesse d'Angouléme faisait les plus graâds éfîorts poor eP- 
fectuer danè Bordeaux le sonlèTcment et la résistance. Lé général Glaotsel, tf" 
ri?é snr la rive droite de la G^onne , la vit passant en revue \h9 gardes oatK^' 
sales. Il fit arborer à sa vue les couleurs nationales à la Bastide. C'est de làtpi'il 
fut témoin de la fusillade qui s'engagea d'une manière si singnlière entre to 
troupe de volontaires royaux qui garnissaient le quai de Bordeaux ; nn o^itaio^ 
y a été tué, plusieurs hommes blessés; M. de Puységnr, commandant de h 
garde nationale, a couru de grands risques; le général Claasel faisait tous ^ 
efforts et tous les signes possibles pour mettre fin à ce malheureux iatavMfi* 
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» A dnq benret da lOir le pavillon .tHeoiore fot arboré sur le châteaD Trom- 
pette. M. le capitaine MaHîgnac retint assnrér le général Clansel qné madame 
d'Angonléme s'était décidée à partir dans là nuit, et qu'une dépûtation de Bor- 
deaux le «il?iit pour porter des parolei de sontnission. 

• Ainsi c'est atec moins de cinquante gendarmes , cent cinquante fiintasslns 
du 62« , commandés par le chef de bataillon Toumi, et deui pièces de canon , 
que, le 2 avril , le général Clausel est entré dans Bordeaux. 

>» La yeitle au soir^ madame la dncbeàse d'Angouléme s'était embarquée au- 
dessus de Ponillac, pour rejoindre au bas de la rivière quelques bâtimens an- 
glais. Le maire Lynch est parti avec madame d'Angoulême. » ( Moniteur, ) 

« Bordeaux , le 5 avril, — La conduite ferme et prudente du général Clausel 
nous a évité de grands malheurs. Le passage de la Dordogne par ses troupes 
avait produit ici une vive impression. Avant qu'il fût arrivé à la Bastide, la du- 
chesse d'Angoulême , en proie à une terreur qu'elle ne pouvait cacher ^ lui fit 
promettre qu'elle quitterait Bordeaux dans la matinée du f ^r avril. C'est ce qui 
détermina le général Clausel à s'arrêter à la Bastide , en face de Bordeaux, sur 
la rive droite de la Garonne , où il arriva le 31 mars au soir. La duchesse d'An- 
goulême voulut profiter de ce délai pour ne pas tenir ses promesses. Elle se porta 
aux easernes, fit réunir les troupes et chercha à leur persuader de défendre 
l'entrée de Bordeaux au général Ctausel. Les officiers de tous grades lui décla- 
rèrent nettement qu'ils auraient pour elle le respect dû au malheur et à son 
sexe , mais qu'étant Français, aucun motif ne pourrait les porter à prendre les 
armes contre des Français. La duchesse versa d'abondantes Isrmes ; elle de- 
manda que du moios les troupes restassent neutres, si les gardes-nationales vou- 
laient combattre pour elle; les officiers répondirent qu'ils ne tireraient point 
sur les gardes nationales , mais qu'ils ne souffriraient pas que celles-ci tirassent 
lur les troupes du général Clausel ; quMIs ne voulaient pas qu'une goutte de sang 
français fût répandue. Les soldats se joignirent d'une voix unanime aux senti- 
mens de leurs officiers. La duchesse se retira l'effroi dans l'ame et la menace à 
la bouche. Elle. était tremblante. Lorêqu'elle arriva sur le quai où la garde na- 
tionale était sous les armes, elle y fut reçue dans un silence profond ; on enten- 
dait murmurer dans tous les rangs, ft l'exception de ceux des volontaires royaut : 
« Point de combats , point de guerre civile I » La duchesse se hâta de rentrer dans 
le palais impérial, d'ofc elle ordonna son départ. A huit heures elle avait quitté 
Bordeaux. Le feu qu'elle avait allumé n'était pas éteint dans tous les cœurs. La 
garde nationale , qui venait de tenir une conduite si sage , avait â côté d'elle des 
hommes effrénés : c'étaient des hommes de la lie du peuple formant la masse 
des compagnies de volontaires royaux. Ces hommes , qui n'avaient été enrôlés 
qu'à prix d'argent, comptaient sur le pillage. Leurs espérances étant déjouées 
par la fermeté de la garde nationale, un petit nombre de furieux tirèrent sur la 
compagnie de M. Troplong qui passbit pour être animée du meilleur esprit. 
Les gardes nationales ripostèrent. Les volontaires s'enfuirent. Mais M. le capi- 
taine Troplong avait été atteint mortellement. Il vient d'être enterré avec tous 
les honneurs militaires; plus de dix mille personnes ont suivi le convoi de cet 
excellent citoyen. Les regrets qu'on donne à sa mort ont suspendu un moment 
l'atlé^ressé de ce peuple , heureux d'être enfin délivré des malheurs dont il était 
menacé. » ( Moniieur, ) ' 

Rapport du lieuienani-ginèral comté Grouchy, $urses opérations doits le 
Midi, ^ Au quarUet-gènéral au Pont-SaUnt-EspHt^ le i I atrit 1 8i5> 

« Sire, la rapidité des événemens et les înoutêtnens continuels que j'ai été 
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dam te flu de ftfM , n'oiil par pennto joiqo'à ce jour qoe j*eiiM0 llMi^ 
drener à Y. M. on rapport détaillé de mei divenei opéntloiis : je pnflledeci 
premier moment de repoe pour remplir ce deroir. 

» L'ordre de me rendre à Lyon poor y prendre le commandement en chef de 
la dix-neoTième et de la septième diridona militairet me IM donné à PariilB 
1er avril ; je quittai T. M. à midi ; j'arrivai à Lyon« mnni de poQTOin spéenn 
analognef au droonatancea, le lundi 5 a? ril, à deux benrea du matin. 

» Le (général Deaaix , malade et alité, y anit fait poblier, le 51 nuDii vn 
proclamation annonçant que lea troopet dn Midi n'avalent pini aucune oaoat- 
tancei qne le 85« et le 58« avaient quitté lea inturgéi , et que le général Debdb 
•Tait <ri>tenu lur eux un notable anooès à HoDtéliauurt. 

» Le S ami, à neuf heures du matin ^ la nouTCile se répandit que le géaéni 
Bebelle avait éprouTé un échec à Lauriol; qu'on ignorait ce qu'il était devcDo; 
que l'ennemi était maître de Yalence et pounniTait ses aTantages... Dei témoin 
de l'affaire et des échappés de Valence ne permettaient pas de douter de k lé- 
racité de ces bruits on n'avait aucune nonvelle du général Debelle. 

» Â rinstaot j'envoyai des (aciers sur les bords de l'Isère, pour y rallier ki 
troupes et faire couper le pont de Romans, occuper le pcHrt Saint- Jacqui oà e 
trouve le bac sur la route de Lyon à Yalence : faire lever lea gardes naUoaib 
de l'Isère et garnir la rive droite de cette rftière, et Ikire couler à ibnd toolv 
les embarcations qui s'y trouveraient. 

> Il n'y aTalt poor toute garnison à Lyon , qne des dépôts de régimeoi qoi ut 
fournissaient que trois cents baïonnettes, et quelques dragons à pied do 15'; a 
artillerie douse pièces sana chevaux pour les condubre et sana canonnien pûv 
les servir. 

» Le 6« régiment d'Infmterie légère, fort de huit cent quarante hcmt^t 
venant de Lons-le-SauInier d'où le général Desaix l'avait appelé i y arririii; 
j'avais devancé les généraux que S. M. envoyait dana le Midi : le général Denii 
était hors d'état d'agir et le coounandant de la place, le général Scbwiilff» 
mutilé, ne pouvait avoir l'activité nécessaire. Je courus passer la remedi 
6« régiment, je Télectrisai par des parolea analoguea aux circonstances, \é\'f^ 
barqnai sor le Rhône et lui ordonnai d'aller (HPendre poiition à remlxvMlie- 
ment des routes de Yalence à Lyon par Romans et d'occuper les bords deniers 
par ses avant-postes; trois bouches à feu partirent avec cette petite cotoDoe. 

» Je publiai une première proclamation aux Lyonnais. Je l'ai déj^ traotiniie'' 
Y. M. , elle est sous la date du 5 avril ; je portai à Tain le peu de gendariDeft^ 
qne j'avais à Lyon , et le général Pire arrivi^t de Paris s'y rendit lui-même* 

> J'écrivis au général Lasalcette d'envoyer en poste occuper Romans par tois 
ce qu'il avait de troupes disponibles, en gardant cependant le monde qo^^ 
était nécessaire pour défendre Grenoble , s'il était attaqué. 

I» Un rapport du général' Debelle arriva enfin, il confbrmait le rédt de Tif' 
faire deLauriol,il l'aggravait même, en annonçant qu'il n'avait pas eu leteoi* 
de faire couper le pont de Romans, ni pu prendre aucune mesure pour s'epP^ 
aer au passage de l'Isère, ce qui l'obligeait à se retirer sur Grenoble. • 

> En réponse à mes ordres le général Lasalcette me marquait ses embaittf 
résultant de ce que le 58« régiment n'était pas encore^rrivé à Grenoble, ^ 
qu*il sût qu'il avait quitté les insurgés, qu'en conséquence il ne pouTait eavoycr 
à Romans qu'un faible détachement. 

» Dans la nuit du 4 avril j'appris par les officiers dépéchés sur risère» fp^^ 
insurgés étaient maîtres de Romans, qu'ils l'occupaient en force > et qoi» 
avaient passé la rivière au bas dir pcnrt Saint-Jacques et marchaient sor Tib^' 
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. on ▼a^alt flotter sur la rire drdte da Rhône à Tonrnon le drapeaabinnc, et on 
. y .apercevait la tète d'une colonne de royalistes. 

» Le général Pire prit en conséquence position à Saint-Rambert. Les forces 
des insurgés 4 commandés par le duc d'Angouléme, éta-ent de six à Jiuit mille 
honunes et dix bouches à feu; le 10» de ligne, le !«' étranger et le I4« de chas- 
seurs à cheval , faisaient Télite de ce corps « le reste se composait de batsilloos 
régulièrement organisé» de gardes nationales des départemens da Midi. Le ta- 
bleau de la composition de la colonne du duc d'Angonléme> lors de sa retraite» 
a été pris dans ses papiers. 

» La colonne de la rive droite, arrivée à Tournon, était forte de miUe hom- 
mes, et. formée de volontaires royaux; die était commaiidée par le ctiUmA 
Magoies. 

» Une troisième colonne > aux ordres des généraux Salnt-Priest et Ernooff , 
tomposée du 83* régiment et de Marseillais, menaçait Grenoble. 

• L'Isère forcé » l'ennemi en pleine marche sur Lyon , n'ayant II lui opposer 
an dehors que huit cent quarante homme9 d'infonterie placés à Saint-Rambert, 
et aa4edaDS que quelques centaines de soldats , je carus devœr mettre la viUe 
de Lyon en état de si^ge , faire un appel aux populations environnantes , armer 
les faubourgs, soutenir par des proclamations énergiques l'esprit public en 
même temps que je comprimais les malveiUans par des mesures deyigueur et 
des dispositions nécessaires. 

' » J'écriyis au général Lasalcette de m'envoyer en poste le 58* régiment, et 
de mettre Grenoble, dans le meilleur état possible; enfin, j'enjoignis an petit 
corps ei^oyé sur Romans, et qui n'avait pas pu dépasser Saint-Marcellin, d'har- 
celer le flanc droit de la colonne ennemie qui débouchait de Romans, et de 
retarder sa marche par de constantes déinonstratious offensives. 

s Je prescrivis au général Pire de ne se retirer qu'en disputant le terrain afin 
de donner à mes moyens le temps de m'arriver. 

» L'ensemble des mesures que je prenais fat bientôt connu du duo d'An- 
gouléme; il'apprit par ses partisans l'exaltation des classes agissantes de Lyon 
et des habitans des faubourgs; que de toutes parts des compagnies de gardes 
nationales, des bataillons de voloutaires , des otfieiers réformés, organisés en 
compagnies , affluaient dans'la ville; que je m'y étais procuré des chevaux pour 
rai*tillerie; que j'avais monté des dragons, préparé des ouvrages pour défendre 
les.ponts; enflo, que la population entière de l'Isère se levait contre lui... 

» Les insurrections de Nîmes et de Montpellier lui donnèrent de l'inquiétude, 
il devint incertain et resta stationnaire un jour : les bataillons du 58<^ m'arri- 
vaieiit; les bataillons d'élite de la garde nationale lyonnaise furent portés à 
Tienne, où j'avais armé et organisé les gardes nationales des campagnes, et o& 
se trouvait par ce moyen une réunion de plus de deux mille gardes nationaux 
animés du meilleur esprit. J'en donnai le commandement au général Sénécal et 
l'envoyai occuper Saint-Valiier avec ses forces, et six autres bouches à fen fo- 
rent ajoutées aox trois qu'avait déjà le général Pire. \ 

» Un bataillon du S9^ qoi était à Grenoble, où le 85* s'était aussi rendu, 
abandonnant les bannières blanches , fut envoyé par le général Lasalcetteà 
Saint-Marcellin avec trois bouches à feu; j'eus alors une réunion assez forte sur 
le flanc de l'ennemi. 

> Je me déterminai à prendre l'offensive. J'ordonnai au général Pire de faire 
la démonstrations d'un passage au port Saint- Jacques , et, par une marche de 
nuit de passer à Romans et de se porter sur Valence, réunissant les troupes qui 
étaient à Saint-Marcellin, et agissant rapidement. ^ 
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gagé une fusillade ayec les insurgés; et, se portant sor la rire, l'aigle do i* Mg» 
à la main, a ftf t retentir de tontes parts les eri» de vive Têmperettr! UflO grèto M 
balles dont il a été assailli n'ont atteint qne ses habits, et le due d'Angoolénie 
a été à même d'apprécier fenthoosiasme de Tannée ponr son angoste chef. Gs 
batean propre à effeetner le passage» amené malgré le fen de remieftBi nshi 
permit pas de donter qo'on ne passât la ri? ière de vire forée sur ee point. Gs* 
pendant le pont de Romans était réparé, les troupes tenant de Saint-MarecflB 
passaient en tonte bâte. Dès qn'elles furent sur la rite ganobe, et léeniesà 
Mlles dn général Pire qni, par nne marebe rapide pendant la niilt,ies rejoi- 
gnit, ne basant an port Saint* Jacques qne qnelqnes bommes pevr entretok 
des feux et faire du bmit, on se p(^ta sur Yalenee; préTonn sans doate dnpsi- 
sage à Romans, M. le duc d'Angonlème s'était retiré en tonte bâte de Vaienee, 
où l'on n'a tronré que ses blessés. Ma earalerie s^t mise à Tinstant à aa poar- 
aake soos les ordres du général LetelHir. 

• Quelque diligence qn'ait faite le géftérriLetanier, il n'a pBjetedre qwln 
traînards; arrîTé à Lanriol, te t4« régbnent de éhaawwt à diend a ettvefén 
soumission à S. M.» et est Tenu nous Joindre; )e l'id passé en revne: il s'ol 
rénni à la gmde tamitte militaire anx cris de Hns ^empereur! eC a nnnfté 
a?ec sons i ani?é A Montâimart, et mon atant-gafde occupant dé]* DoBserit 
je sus qne l'ennemi était réuni à Lapalne. Je fis me» dispositions poor atta^ner 
de suite : f a?ais enroyé par le Rhône au général Gilli, qiri était an Saial-Cs|^, 
l'ordre de déboneber aree le ^5« et te 10* de chasseurs sur te flanc dea roja&rto. 

> Le général Lederc, ayec te régiment qui est à Atignott, deralt ae postera 
ta position de Hoinas ponr cooper la retraite ta dnc d'Angonléme que je aa 
proposais d'assaillir de front par ma priiacipÉte ctAonae, tandis qu'âne ptai 
Adble eût agi sur son flanc, s'y portant par te petite route deSaint-fanlct 
Bollène. 

» Ces dispositions n'étalent dé]à plus nécessaires : dès qne le dac d'Aagoo- 
lème avait su qne le Saint-Esprit était occupé; et qne te général (jrilly eat 
échangé qndqnes coups de ftasils aTcc son ayant-garde, il s'était reployé à La- 
palne, et n'avait songé qn'ft s'assurer, ayant que Je pusse l'assainir, des moyesi 
de sortir de France. Effirayé d'ailleurs da monyemént d'indignation qa'éproa- 
yaient les nombreux bataillons de gardes nationales qui nous arrivaient de 
tontes parts, il avait conclu en toute hâte avec le général Giily une eapifidatioa 
par suite de laquelle il licenciait sou armée, ordonnait la dissolution de tonta 
les compagnies de volontaires toyani, et devait s'embarquera Cette. 

» Je n'ai pas cru devoir ratifier cette capitulation à l'exécutiop de taqoelte les 
gardes nationales déclaraient qu'elles voulaient s'opposer, et me rendant es 
toute bateau Saint-Esprit, j'y aï retenu ie duc d^Aogoutème , jusqu'à oe qoe 
Totre Majesté ait prononcé sor son sort. Le licenciement de son armée ne s^ei 
opère pas moins, le f 0* et le f «* étrangers auxquels J'ai donné de nouyeaox ebeft 
rougissent de teur coupable' conduite et sont dirigés sur Lyon et Grenoble; os 
d'est pas sans peine qu'on est parvenu à les soustraire anx effets de Findignatioa 
des troupes impériales ; les compagnies de volontaires du Gard , de KHéranlt 
et de Yaucluse, jettent teurs armes et retournent dans leurs foyers, il en est de 
même des corjgs du général Emouf et du colonel Magnies; l'artillerie « la caisse 
militaire, l'ambdance, les papiers de l'armée royale sont en notre ponroir, et 
un tel événement coupe le fil de toutes les trames qui s'ourdissai^t pour orga- 
niser la guerre civile du Midi. 

» ftar^ôUe et te dépurtement des IkmchtM-da-Rbône ne peavent tardier de 
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fortjjr de le«r égaremeot. Mon av vit-garde inrk pour Âfignon« et je m'y porte 
moi-même, laissant ici le général Gorbineau arec M. le doc d'ADgonlêmeetdea 
forces suffisantes pour répondre 4e sa sûreté. 

' » Je suis ayec respect^ sire» de Votre Majesté, le fidèle sujet, le générai en 
chef, comte de Gkouchy, » (Moniteur. ) 

. Parsuitedecesévéoemens, laPrance paraissait pacifiée* Hais 
le parti royaliste restait; des dispositions militaires ne pouvaient' 
atteindre ses agens. Napoléon recourut à des décrets : l'un , du 25 
mars , rappelait les lois des assemblées nationales contre les Bour- 
bons» et exibût à trente lieues de Paris leurs ministres et les 
emploYës de leur maison civile et militaire. Le 9 avril, Napo* 
lëon fit rédiger un autre décret portant amnistie. Treize indivi- ' 
dus en étaient exceptés. II ordonnait leur mise en jugement et le 
séquestre de tours hiÇBS. C'étaient Talleyrand » Marmont» Dal- 
berg, l'aUïé Montesqoiou , Jaucourt, BeumoAviUe, Lynch, Vi* 
trolles , Alexis de Noailles , Bourienne , Bellard, Laroche-Jacque- 
lin , et Sûsthène de Larochefoucault. Augereau avait d'abord étjé ' 
porté sur cette liste , il en fut rayé. Ce décret fut antidaté ; il fut 
impriaiécomiBerenduielSmarsàLyon. L'empereur, àeetteoo- 
casidn, ëprôuva^ne vive résistance. Bertrand refusa de le contre 
signer. Tout le monde se souleva contre cette mesure dé rigueur ; 
il saaaUait ipexiuicuB , croyant, au proe)iain retour des Bpuç- 
boBS , tint à se conserver des anûa paraû les hommes de leur 
pftrtt. 

Le ministre delà police, Fouché, se distingua par une longa- 
nimité reniarquable envers les royalistes. On en jugera ps^r la cir- 
calaire suivante. 

MimsTàRE DB u poucB GBNKRiXB. — CirciUairt aux préfets» — JDu 

31 mar« 1815. 

« Mentleiir tepréfet, ilitfapflni néonsaire de délemiiDef le bot et la Mtere 
de»rèUttoiiaqal Tonii'étdilir eatre Toot et moi. 

» ]>f prinôpei de la potifltt ont été fubiwtb; eeu de la Blorale et de la jiB^ 
lîott n'ont pas toiqo«a rénrté à rinfloenoe des passons : Ums lei actes d'im IKM^ 
iwnflmeiil né do la trahlHm onl dû porter l'empreinte de cette origine. Gé a'^ 
tattpMseolenient par dea mesures pnUiqaeiiia'ilpoaf ait flétfir les sonvenin 
te fins ohen à la natloo , préparer dit Tengeanœs, exciter dealNdaes» briaer 
Im wéBiâmoÊi de ropûdon, rétablir la doonoalioB des pHryésea^ el anéantir k 
paiaaance tutéUdre de^ lois : ce goayernement, poar accomplir ses intantioni, n 
mis «a jeolet resBMftsaccreli d'une tyrannie snlMlteme, de tootet Ift tyrannies ' 
Ik plus insupportable. On l'a tu a'entonrer de dÉlatours, étendre Ma fcefaBrebea 
anr le passé, pousser ses mysterienaea teqniiMienB juaqa'an acrn des famiUea, e^ 
f rsyer par des perséentiona olaadestines» aemer les inqniétndaa snr tontiai lea 
eacMcnoes, détmire.'iettfln, parseainstrodionaconMetftieUea, l'appaieil iapeè- 
t««r de aas pMOMsaes et de aas prodamations. 

i> Be pareils moyens Meaiaientleili» «liai SMK9 de H inbor; fli lont 
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incompatibles arec on goarehiement dont les Intérêts se confondent âTceeen 
des citoyens. 

« Chargée de maintenir l'ordre public, de TeiUer à la sAreté de l'état etàttDe 
des individus, la police , ayec des formes différentes , ne peut aroir d'sotn régie 
que celle de la justice : elle en est le flambean ; mais elle n'en est pas le gtahe. 
L'une prérient ou réprime les délits que l'antre ne pent punir on ne pent tt- 
teindre ; toutes deux sont instituées pour essorer l'exéootion des lois, et ooa pw 
les enfreindre ; pour garantir la liberté des citoyens , et non. pour y portent* 
teinte; pour assurer la sécurité des hommes houDétes, et non pour empoifomier 
là source des jouissances sociales. 

• Ainsi , monsieor, rotre sorrefllanoe ne doit s'étendre an delà de ce qa'aip 
la sâreté publique oo pertienlière , ni sTembarrasaer dans les détails mioitita 
d'ooe cnriosité sans objet ntile ; ni gêner le libre exerdoe des iSacnltés hnimioci 
et des droits civils par nn système riolent de précautions que les lois n'autoriiefll 
pas, ni ne se laisser enbrainer, par des présomptions ragoes et des oonjectnni 
hasardées, à la poursuite de chimèrea qui s^éranonissent au miliea de fM 
qu'elles occasionnent. Votre oorrespondanoe, réglée surles mèaies prlDdpeif 
djdt sortir de la routine de ces rapporta périodiques , de ces aperçus rapflrf- 
ciels et purement moraox, qui, loin d'instruire et d'éclairer l'aotoriié, répancleiii 
aotoor d'elle les erreurs , les prérentions, une sécurité lànsse on defioaci 
alarmes. 

- > Je ne demande et ne renx connaître qne des faits, des fMts reeoeilHs iree 
sQin, présentés arec eiactitade et simplicité, déreloppés arec tousleidétdi 
qui peorent en fafa^ sentir les conséquences, en indiquer les rapports, en ùd- 
liter le rapprochement. 

» Vous remarquerez tonf efbis que , •ressorée dans d'étroites limitai t ^ 

atirreillance ne peut jaget rimportance des faits qu'elle obserre. Tel éréDemen^ 

peu remarquable en apparence dans la sphère d'un département , pent aroirv 

grand intérêt dans l'ordre général par ses liaisons arec des analogues qoeToa 

n'avez pu conoaitre : c'est pourquoi je ne dois rien ignorer de ce qui M pv^ 

d'extraordinaire , oo selon le cours habituel des choses. 

» Telle est, monsieur , la tâche simple et facile qoi roas est imposée. 

» La France, réintégrée dans la jouissance de ses droits politiques, replace 

dans toute sa gloire , sons la protection de son empereor, la France n'a piv ^ 

rcBux à former, et plus d'ennemis' à craindre. Le gooremement troaredanili 

réunion de tons les intérêts, dans rassenliment de tontes les classes, nos M 

réelle à laquelle les ressoorces artificielies de l'aotorité ne peorent rien sjentff* 

Il faut abandonner les erremens de cette police d'ottagtie qui , sans cesse sgitée 

par le soupçon , sans cesse inquiète et turbulente, menace sans garantir, ctt06^ 

mente sans protéger. Il faot se renfermer dans les limites d'une police -lil)ériia 

et.positire , de cette police â^ohsenaUon qoi , calme dans, sa marche , meiaHe 

dans ses recherches, actire dans ses poorsnites, partout présente 'et toujours ivO' 

tectrice , reille pour le bonheur do peuple, poor les traraox de Tindustrie, pov 

le repos de tous. 

A Ne cherchez dans le passé que ce qm est honorable et glorieux à la natiofl) 
oe qui pent rapprocher les homiiies, affaiblir lea prérentions, et réanir ioasi^ 
Français dans les mêmes idées et lea mêmes sentimens. 

» J'aime à croire, monsieur, que je serai puissamment secondé derosta' 
mières, de rotre zèle, de rotre patriotisme, et de rotre déronement à l'emp^ 
reor.— Agréez, monsieur le préfet, Tassorance de ma considératioii diatiogo^ 
lieniidstre de la police générale, àt^néle docd'OtaARri. » 


Fouchë ne se borsa pas à cette circQlaire ; il n'exécuta pas ou 
exécuta mal l'article du décret du 2 > mars , qui exilait tous les 
employés de la maison, civile et militaire. Les officiers reçare^t 
même de remploi; Tempereur fut très-mécontent de Fou(dié; 
mais il n'osait le destituer, parce qu'il croyait le surveiller ii^ieux 
en rayant sous la main. Fouché a avoué plus tard qu'il pré- 
voyait c que Bonaparte ne pourrait point se §outenir. C etak un 
grand homme, ajoutâ-t-il, mais il était devenu fou^ J'ai dû faire 

. ce que j'^i fait» et préférer le bien de la France à toute autre con- 
sidération ». Quant à Napoléon, il disait à ses intimes que & les 

, manœuvres de Fouché ne décideraient pas seules^ du sort de la 
France. Pour m'occuper de lui attendons une victoire.. » ( LaUe- 
ment y t. 21.) Cependant on remarquait que le ministre delà po- 
lice rédigeait ses rapports de manière à en faire des comptes 
rendus sur la situation intérieure de la France , plus utiles au, roi 
qu'à Napoléon. Cette remarque n'échappa point sans doutç à. ce 
dernier ; aussi on ne comprend point sa patience, surtout lorsque 
l'on lit la lettre suivante que nous avons omise dans notre dernier 
volume , et <iue Tex-ministre lui adressait à Tîle d'Elbe» Nous sai- 
sissons cette occasion d'en citer les principaux passages : 

« Vous acceptez comme retraité nie d'Elbe et sa souveraineté... La sitnatioa 
de cette Ile ne tous conyient pas , et le titre tfe 8dnT«raia de quelques acres de 
^ terre conTient encore moins à celui qui a possédé un empire immense.... L'Ile 
d'Ettie est à très-peu de distance de la Grèce et de TEspagne ; elle tondbie presque 
aux côtes de l'Italie et de la France. De cette Ile, la mer, les vents et une.peûte 
felouque penrent tous amener suliitement dan* les pays les pins exposés à fa- 
.gitation, aux événemens et aux révolutions. La stabilité n'existe encore ni|}le 
part. Dans cet état de mobilité des nations , un génie comme le vôtre-peut too- 
joars exciter de Finquiétude et des soupçons parmi les puissances européennes. 
Sans être criminel , vous pouTCz être accusé ; sans être criminel * tous pouvez 
aussi faire du mal..;.. Les titres que vous conservez , en rappelant ^ cUaque 
instant te que vous ayez perdu , ne peuvent sei^vir qu'à augmenter l'amertume , 
de Yos regrets; ils ne paraîtront pas des débris « mais une vaine représentation 
de tant de grandeurs qui se sont évanouies. Je dis plus« saos vous honorer, ils 
TOUS exposent à de plus grands dangers : ou dira que vous ne gardez vos titres 

que parce que vous conservez tontes vos prétentions Il serait plus glorieux 

et plus consolant pour vous de viTre, comme un simple particulier, et à présent 
Tasile le plus sûr et le plus couTenable pour un homme conune tous est dans 
les États-Unis de FÂmérique. Là tous recommencerez Totre existence au milieu 
d'un peuple encore neuf, qui saura admira Totre génie sans Je craindre..... 
Vous prouTcrez aux Américains que, si tous étiez né parmi eux, tous auriez 
pensé et Toté comme éox, et que vous auriez préféré leurs vertus et leur liberté 
à toutes les dominations de la terre. » 

L'empereur comptait en finir avec toutes ces existences » par 
les moyens mêmes qui lui avaient donné Tempire , c'est-à-dire par 
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des victoires. D'ailleurs cette tolérance extrême n'étonnait point 
Toplnion publique. On méprisait le parti/ royaliste ; les derniers 
ëténemens avaient montré sa faiblesse ; tout le monde compre- 
nait que, sans Tappui de l'étranger, il était comjplétement impuis- 
sant. On ne doutait pas que.cet appiii dftt lui manquer, mais on 
croyait que la coalition serait moins forte qu'en 1814 ; on pen- 
sait que rAutriche au moins n'y prendrait point part et devien- 
drait peut-être faôtre alliée. Quant à l'empereur , il fut bientftt 
détrompé à cet égard , si toutefois il avait conservé quelques es- 
pérances. 

Dès son entrée à Lyon , il avait écrit à Marie-Louise ; arrivé à 
Paris y 11 en fit autant ;fl paraît qu'il ne reçut point de répodse. Il 
fit faire des ouvertures aux ambassadeurs des grandes puissances 
qu'il trouva encore à Paris; ceux-ci , en se retirant, répondirent 
qu'ils en réféireraient à leur cour. Le 4 avril , il adressa aux sou- 
vecains une lettre circulaire autographe dont voici la teneur : 

« Monsieur mon frère « yoos aurez apprif, dans le cours du mois dernier, mon 
retour sur les côtes de France, mon entrée ft Paris « et le départ de la fkimiUe 
des Bourbons. La Téritable nature de ces érénemem doit maintenant être enn- . 
nue de Votre Majesté : ils sont l'ouvrage d'une irrésisttble puissance , TouTrage 
dala volonté unanime d'une grande nation qui connaît ses devoirs et ses droits. 
La dynastie que la force avait rendue an peuple français n'était plus ftite pour 
lui : les BourboAs n'ont youln l'assoeier ni à ses sentimens ni à ses morars ; la 
France a dû se séparer d'eu. Sa vpix appelait un libérateur. L'attente qui m'a> 
fait décidé au plus grand des sacrifices avait été trompée. Je rais venu , et , da 
point où J'ai touché le rivage,* ramour de mes peuplée m'a porté jusqu'au aein 
de ma capitale. Le premier besoin de mon cœur est do payer tantd'afTeotion pteir 
le mafnaen d'une honorable tranquillité. Le rétablissement du trône impérial 
était nécessaire an bonheur des Francs. Ma plus- douce pensée est de la rendre 
en inème 'temps utile à raffermissement du repos de l'Europe. Assez de gioh'C a il- 
Itmtré leur à tour les drapeaux der diverses nations ; lei vicissitudes du sort' ont 
assete fiit suoeéder de grands revers à de grands sueoès. Une plus belle arènes 
aujourd'hui ouverte aux souverains , et je suis le premier à y descebdre. Après 
avoir présenté au monde le spectacle de grands èombats» il sera plus, doux de 
ne connaître désormais d'autre rivafité que celle des avantages de la paix, d'autre 
lutte que la lutte sainte cfe la fiéUcité des peuples. La France se platt à proclamer 
avec franchise ce noble but de tout ses vœut. Jalouse de son indépendance , le 
principe invariable de sa poUtIque sera le respeet le plus absolu pour l'indépen- 
dance dés autres nations. Si tels sont» comme }'eh ai rheureuse confiance» les 
sentimens personnels de Votre Majesté , le calme général est assuré pour long- 
temps ; et la Justice i assise anx confins des divers états «'suffira seule pour en 
^arderlbs frontières. — Je saisis avec émpressemeQt , etc., ete. 

> t»a^is , lé 4 avril 1815. 5igaë IVifôLÉoiv. » 

Le ministre de Textérieur écrivit dans le même sens aux mi- 
nistres étiraDgers. Mais toutes ces lettres furent arrêtées auxfron-. 
tJfex^es et adressées tita congrès à Vienne. tJn rapport de CaûFalh- 


court , iosër^ dans le Moniteur du 14 avril » io^truisit le public de 
ceue circQDStàqce ; mais il était rédigé de sorte à dissimuler ea ' 
grande partie la gravité de la situation, c II parait certain , y di« 
sait-on en concluant, qu'il aurait été signé le 25 mars un nouJVd 
accord, dans lequel les puissances auraTent consacré l'ancienne 
alliance de Ghaumont. Si le but en estdéfensif , il rentre dans le& 
vues de Votre Majesté elle-même, et la France n'a point à se plain» 
dre : s'il en était autremait» c'est Tindépendanoe de la nalioa 
française qui serait auaquée, et là France saurait repou^er une 
si odieuse agression . 

» Le prince régent d'Angleterre déclare qu'il veut, avant d'a- 
gir, s'entendre avec les autres puissances. Toutes ces puissances 
9oat années, et elles délibèrent. La France, exclue de ces délibé- 
rations , dont elle est le principal objet , la France seule délibère, 
et n'est point armée encore. 

. » Dans des circonstances aussi graves , au milieu de ces incer" 
titudes sur les dispositions effectives des puissances étrangères^, 
dispositions dont les ades extérieurssont de nature à autoriser de 
justes alarmes^ les sentiments et les vœux de Votre Majesté pour 
le maintien de la paix et du traité de Paris ne doivent pas empê- 
cher de légitimes précautions. » 

Ce rapport concluait , comme on le voit, à presser les arme- 
mêns militaires. C'était la seule chose^que le peuple pût y voir« 
car il ne comprend que les affirmations nettes et p^itives ; mais 
les hommes habitués aux dissimulations de style en usage dans 
œs matières prévir^t dès ce .moment l'orage qui allait fondre 
sur la France. Ils savaient, d'ailleurs , que Louis XVIU, retiré à 
Gand , y tenait une cour, avait nommé un nouveau ministère, 
continuait à agir en roi de France , était accepté par tous lessou- 
yerains en cette qualité, et en conséquence participait par ses' 
ministres aux actes du congrès de Vienne. Un grand nombre 
d'entre se tinrent au courant de ce qu'ordonnait cette cour. 
Aussitôt que Louis XVIII publia son Moniteur ( 14 avril ) , ils. 
prir^t soin de connaître les ordonnances par lesquelles il ré- 
pondait aux décrets lancés par l'enipereur, et se pré(>arènent à se 
tenir autant que possible dans les^ limités fort larges que ces or- 
donnances fixaient à la fidélité. Elles CQusi^taient à ne pasobâr' 
aux décrets de l'usurpateur sur la conscripticm , le iservioe mîli**' 
taire et les contributions. * / 

Pendant que la coalition mettait Napoléon et ses agens au ban 
(te l'£ur()p#c ^ lie Qé|j^(i0eait rien pour îttlr0d4Ûr« la mbmm 
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dans le sein de son conseil , et diminiier la résistance de là France, 
en dîminaant son âan miiitaire. Nous trouvons , à cet égard » des 
détails curieux dans THIstoire de Napoléon de Thibaudeau. L'au- 
teur était en position pour être bien informé. Aussi , nous n'hé- 
sitons point à lui emprunter le passage suivant : 

Un personnage qui eot, à cette époqne , la plus grande influence , et dont le 
nom se trouye lié ans calamités qni fondirent sur la France , fut jugé digne par 
rëiraoger de seconder ses projets et ses yues : le ministre de la police Fouché 
n'ayait point pardonné sa disgrâce à Napoléon : l'empereur avait toujoors con- 
serTé de la défiance , et Tex- ministre de la rancune ; en 181.4, il s'en était fait un 
mérite auprès du parti royaliste et des ennemis de la France ; il ayait reproché 
à Metternich de n'aToir pas fait renfermer Tïapoléon dans un château-fort, et 
lui ayait prédit qu'il sortirait de l'Ile d'Elbe pour jouer encore un grand rôle. 
Sa lettre, par laquelle il ayait conseUlé ft Tïapdéon de s'éloigner de l'Europe » 
il'était qu'une traduction polie de ce propos énergique. Lorsqu'à l'étranger on 
yit, malgré tous ces antécédens, Fouché accepter uo ministère impérial^ on ne 
put croire à sa sincère conyersion ; On ne douta pas qu'il ne fût disposé à pro- 
fiter de son influence pour seconder les alliés et rétablir les Bourbons. 

Vers la fin d'avril, un agent secret apporta à Fouché une lettre de Metternicb; 
toite entre lignes en encre sympathique. Elle faisait connaître que la première 
condition de tout projet de négociation était l'exclusion formelle de Napoléon. 
Gela posé , le prince invitait Fouché à envoyer un agent à Bàle pour conférer 
avec un M. Werner ; la lettré contenait un papier servant de signe de recon- 
naissance. L'empereur, en ayant été instruit, fit arrêter cet agent par Réid ; il 
avoua qu'il avait remis la lettre à Fouché , qui lui avait dit de se préparer à re- 
partir. Napoléon le manda , sous un prétexte, et le vit venir; il ne lui parla paa 
de la lettre; Tempereur fut tenté de sévir, préféra d'envoyer à Bâie un agent 
qui se présenterait au nom de Fouché , et confia cette mission à Fleury de Gba- 
boélon. 11 était chargé de pénétrer les. intentions de Metternich sur la personne 
de l'empereur et sur son gouvernement, de faire connaître sa poaiUon , aea in- 
tentions pacifiques, et de tâcher d'établir un rapprochement entre lui et l'Aa^ 
triche, desavoir siles alliés seraient disposés à appeler le prince Eugène à la 
tète de la régence dans le cas oii Napoléon périrait à la guerre, x 

Pour n'être pas devancé par nu agent de Fouché , Fleury laissa à la frontière 
l'ordre de ne laisser aortir personne venant de Paris, et arriva, le 5 mai^à Bâle. 
n aUa trouver Werner et s'en fit reconnaître ; il attendait depuis le t«% et pa- 
rut n'avoir point été prévenu par Fouché : on entra en explications. 

Werner avoua franchement que Metternich comptait sur Foudié pour épar- 
gner à la France la guerre civUe et la guerre étrangère, seconder les efforts des 
alliés pour se débarrasser de Napoléon , et rétablir les Bourbons. Quant aux 
moyens, U n'en indiqua pas; c'était à Fouché >à les trouver; les alliés mettaient 
en lui Içnr confiance, et lui en laissaient tout l'honneur. Ils le crayaient facUe« 
^gnant d'être persuadés que le retour de Napoléon n'avait été favorisé que par 
^'armée, et que la nation lui était coatraire. Fleury s'attacha à réfuter celte opi. 
mon, et à établir celle de Fouché , que les Bourbons ne pouvaient plus régner 
en France; mais les alliés tenaient moins , dit Werner, à restaurer Louis XYIII 
qu^à écarter Napoléon dii trône; il proposa le duc d'Orléans, ou le jeune Napo- 
léon, ou on gouvernement fédératif. Fleury exposa les inconvéniens de chacun 
dé «et pr(>ieti : le goaîemément fédératif ressemblait à là réjpabfiqiie, on n>n 


foulait i^ldt; le^ue d'Orléans fanrait contre loi les partisans de LodsXVniy 
de Napoléon et de la régence; ee dernier parti eiposeratt le pays anirlTalités 
et aux déchironens. Gomme c'était celui yers lequel semblait Incliner Werner* 
Fleury le sonda snr le ppiot de sayoir si , dans ce cas, les alliés consentirùent 
à ce qne le prince Eogène fût placé à la tète de la régence. Werner ne cmt pa» . 
pouvoir répondre à une question ansi imprérue. La confusion deFlenry ftat qne^ 
Napoléon était le seul chef qui comilnt à la France, en restreignant son pouvoir 
de manière à ce qu'il ne pût plus troubler la tranquiliité de l'Europe, et que 
l'Autriche n'avait rien de mieux à faire que de concourir à ce résnlUit Le» 
deux agens se séparèrent , après s'être donné un nouveau rendez-vous à Bâlo 
dans huit jours. 

Pendant la missionde Flenry, Foncbé, prévenu par son ami Real, était venu 
raconter à reiâpereur l'ouverture qui lui avait été faite par Metternicb. H 
avait paru satisfait de là conduite de son ministre et ne pas douter de sa fidé- 
lité. ' 

Lorsque Fleury fiit de retour, Napoléon lui dit d'aller rapporter à Fonché oer 
qui s'était passé avec Werner, et de lui montrer de la confiance. Fonché feignit 
de croire que la conférence de Bâle pourrait amener un rapprochement avea 
l'Autriche , et dit qu'il écrirait à Mettemich de manière à le convaincre que le 
radllenr parti à prendre était d'abandonner les Bourbons, et délaisser la França 
s'arranger avec Napoléon, n remit en effet une lettre; Fleury la montra à l'em- 
pereur, qui s'en montra satisfait, et il repartit pour Bâle. 

Hetternich avait informé lès alliés de la première conférence : ils étaient ré- 
solus à ne jamais reconnaître Napoléon , et à n'entrer avec lui dans aucune né- 
gociation. Mais Werner se dit en même temps autorisé à déclarer formelleopenl 
qu'ils renonçaient à rétablir les Bourbons , et qu'ils consentaient à accorder le 
jeune Napoléon. H fallait donc renverser l'empereur, et le mettre hors d'état de 
reparaître sur la scène politique ; il fut impossible de s'entendre sur ce point, ni 
d'amener l'AutHche à une négociation séparée. Fleuri remit à Werner la lettre 
de Fonché pour Mettemich. Il fut d'autant plus surpris de son contenu qu'il 
avait, en toutes occasions , témoigné au prince une haine invétérée pour Napo- 
léon : qu'il lui avait , en \ 814 , reproché de ne l'avoir pas fait renfermer dans un 
Château-fort, et prédît qu'il reviendrait de l'iled'Elbe ravager de nouveau l'Eo- 
rope. Werner ajouta : « Il faut que M. Fonché , pour croire an salut de l'emr 
» pereur, ignore totalement ce qui se passe à Vienne; ce qu'on lui a fait dire 
» par MM. de Montron et Bresson le ramènera sans doute à des idées diffé- 
» rentes , et lui fera sentir qu'il doit, pour ses intérêts personnels et pour celui 
» de la France, seconder les efforts des alliés. » Les deux agens se séparèrent 
après s'être promis de se retrouver à Bêle , le 4 *' juin. 

L'empereur parut concevoir quelque espérance , et croire qu'il inaposait aux 
alliés, puisqu'ils offraient la régence ; il se flattait même que s'ils lui laissaient 
encore un mois, il ne les craindrait plus. Il autorisa Fleury à continuer ses re- 
lations avec Fonché ; elles ne donnèrent plus lieu qn*à des dissertations oiseuses 
sor les probabilités de la paix et de la guerre. 

Le rapport des agens envoyés à Talleyrand, et dont avait parlé Werner, 
eoinddaitavec ses communications. Bresson et Dufresne-Saint-Léon dirent fran- 
diemeat qnll n'y avait pas de transaction à espérer. . , 

Quant à Montrons il répandait que les puissances, inexorables pour Napo- 
léon , proposaient ces diverses.idtemaUves : I » Louis XVIII, mais sans les princes 
et avec la révenibitité de la eonroano après sa mort à la branche d'Orléans; 
2" le due d'OriéN»^t(<' unpsnoQe ilraiiftsv^ 4? la.régence. n joutait qu'il fallait 


organiitr on miniiWiw ttcoaniix, t'isptrer da Napoléiiii «t dédir^r m piiift- 


sftnees le cboix qm l'on aaraik fiiit entre oes qnatrei 

Bresioa ftit eoToyé en Angleterre par DaTOott » aont prétexte d'an aiihet de 
IMls. Un ancien employé sapérienr de la poUoe partit poor la Snjaie afecoQ 
paneport de Foucfaé; renperenr ne doata plof qn'il était trahi; mais U 9e fil 
point d'éclat, dana la crainte de jeter l'idarme parmi lea partisanÉ>t d'enooora-' 
ger lei ennemîf. Il ne peuaU inu que Fleory dût retourner A BAIe, persuadé 
que Fonché aurait feit prévenir Mettemish x cependant il y retourna^ malt Wer* 
ner n'y réparât pas. 

La régence était l'idée faVbrite de Fooehé ; il l'afalt jetée en ayant en travep* 
sant r Autriche eo i8«5. D se flattait qu'il l'aurait fait préyaloir en 4814 , s'il s'é* 
tait tronyé k Paris 3 il la regardait encore cboune le meiUear moyen de coDoilier 
Ida intérêts nouyeaux de la France et de la tranquillité de l'Europe. Il ne a'en ea* 
ehait pas; o*élait le but de sea relatiotts ayec Mettemich. L'ouTcrture faite par 
Wemer à Fleury lui donnait quelque espoir de [robtenir ; il se faisait illusion. 
Les alliés ne Toolalent pas pins de la régenoe en 1815 qu'ils n'en ayaient voulu 
en 4814. Ce n'était pour eui qu'un moyen de diviaer le parti national et la 
parti bonapartiste également ennemis des Boorboos* 

La régence onvrit un yaate champ aux déceptions et aux intrigues. Beaucoup 
de patriotes et de bonapartistes s'y laissaiimt prendre; Napoléon était étourdi 
de leurs conseils , de leurs instances. Dans le mouyement de la France , lui di^ 
aaient-ils , il y ayait plus de haine contre les Bourbons que d'amour pour sa per- 
sonne ; sa conduite , depuis son retour, avait siugulièrement refroidi les esprits ; 
la guerre ne paraissant laite par les puissances qu'à i'empere«r« elle ne serait 
point nationale en France; la lutte étant dMors inégale, l'issue en serait nial- 
beureuse ; le seul moyen de salut était son abdication en feveur de son fl|s. 

Napoléon répondit avec force et vivacité 3 c Quoi l voua voudriea une Autri- 
chienne pour régente, et réduire la France à cet état d'abaissement? Je n'y ooa* 
^ sentirai jamais , ni comme père , ni eonune époux, ni coqune citoyen. J'aime^ 
rais mieux les Bourbons, Ma femme serait le jonet dé tous les partis , mon fila 
malheureux, et la France humiliée sous l'influence del'étranger. » 

Lui opposait* on qu'il avait traité sur cette base en 4814, il coupait court par 
ces mots : i II y a des raisons de famille que je ne peux pas dira s d'aillenrsj que 
deviendrais-je? • 

On disait tout bas que l'impératrice Ifarie^Louise avait tout-à-dit oublié Na- 
poléon , qu'elle avait uu amant offloiellemeDt choisi par l« ooor , qu'elle ne s'in- 
quiétait nullement des intérêts de ton fils. 

La situation n'était plus la même qu'en 4 844; les alliés avaient manifesté leurs 
mauvaises intentions contre Napoléon à l'ile d'Elbe; son retour en France las 
avait encore plos irrités; il. n'avait à en attendre que la mort ou la captivité. 
Enfln, il se persuadait que lui seul pouvait défendre l'indépend an c e de la 
ïï*ance , et que son abdication amènerait infàiUiblement le retour des Bourbons. 

fï'étâit toujours le but de la coafitioa. La déclaration du 45 mars et le traité 
du 25 avaient formellement posé le prindpetle la légitimité. Dana tous les actes 
subséquens , dans les discours du ministère anglais au parlement, on répétait à 
satiété qu'on ne prétendait pas impeser à là France un gonvemement; m^ia on 
disait aussi que le droit de la nation de i^cB «hoisir un défait avoir pour Unilas 
la sûreté et la tranquillité des autres états. On ne dissimnlMl pas la^ prédilection 
des palssaoces pour les Boarbons. Le tndté de Paria avail été IhI foor eB»-#t 
Hvec eux, elles en voiflale^t le mairtien^tna tmtesaes diipniitwn» 

Ontté !e> act» générsai 4û éongnèt <t lias aaiii pni Hai|liaiai ayiiweadtëi 
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qtà s'y rapportaient > chaque 8(Mnerain manifestait , en particntier^ sa poHti<|Qe 
et ses sentimeDS, tantôt par des doonmens officiels, tantôt par desécrits offideox 
et des pamphlets sondoyés. La Suisse et TAlIemagne , les Tilles libres et les mon- 
ardiies , les petits et les grands^ les faibles et les forts , tout fit on fat forcé de 
ftir^ ses levées, ses proclamations , ses manifdstes. 

Ponr cette fois^ il fiillait eà finir avec la France. Lorsqif il s'agit de faire ad- 
bérer la confédération germapimie à l'alliance, le baron de Gagem, plénipoten- 
tiaire de Nassan, déclara 41 .Que I9 France était entourée d'un triple, raug de 
places fortes qu'elle n'ayait acquises ni conquises par des moyens légitimes, mais 
qne ses intrignes lui ayaient données dans le cours du derm'er siècle ; que par- 
ticulièrement l'Alsace se trouyait dans cette catégorie; qne la paix de Paris, en 
ISf 4, ayait été rédigée dans des termes préjudiciables à l'Allemagne ; qne'si les 
armées françaises étaient défaites, il ne ponyait plus être question d'une paix 
eonnne celle de Paris. Jamais on ne yit un tel débordement de prétentions , de 
baines et de fureurs. Aux temps des croisades , on n'ayait pas montré plus d'a- 
charnement contre les paisibles possesseurs de laTerre^Sainte. Le saint Bernard 
d^filors était le ministre Stein, le Pierre l'Hermite, Jostns Groner. Gelni-d, 
dans une proclamation da f 5 ayriJ, comme ^onverneur général dana lea pro- 
vinces prussiennes du Rhin , appelait franchement les Allemands à marcher, 
non pour chasser Napoléon et rétablir les Bourbons , mais pour écraser t pour 
partager cette terre impie que la politique des princes ne pouvait plus laisser 
subsister un instant sans danger pour Içurs trônes, Gmner fut , à la yérité, dé- 
aayoné par T Autriche , mais , loin de l'être par la Pmsie , il fat > an contraire , 
éleyé à nn poste éminent dans l'armée. 

Le ministre Stein, dans une gazette rédigée sons son influence, le Mercure du 
Min /renchérissait encore, s'il est possible, sur les imprécations de son com- 
patriote. 

c II faut exterminer cette bande de ciiiqisent mille brigands (T^^nnée fran- 
cise); il faut fliire j^his, il faut déclarer la guerre à tonte la natimi et mettre 
hon la loi tont ce peuple sans caractère , ponr qui la guerre est un besoin,.. La 
France partagée, ou les chaînes de la France , yoilà notre alternatiye... Si nous 
ayons de justes motifs pour youloir que Pïapoléon disparaisse de la scène poli^ 
tique comme prince , non^ n'en ayons pas de moins grands ponr anéantir les 
Français coinme peuplé. Il n'est pas nécessaire, ponr cela , qn'on les égorge; il 
aofllni delenr donner heancoup de princes et pas d'empereur, de les organiser 
à l'instar dtf peuple alleniand. Le monde ne peut rester en paix tant qu'il exis- 
tera un peuple français ; qu'on le change donc en peuple de Bourgogne, de Neus- 
frie, d'Aquitaine , etc.* Us se déchireront entre eux , mais le monde sera trah- 
^leponr des sièèles (1). » 

Au reste, tout se préparait en France pour la guerre. Presque 
toutes les semaines, lempereur passait une revue sur le Carrousel. 
Chaque fois, c'étaient de nouveaux corps qui paraissaient devant 
lui; chaque fois, il adressait iin discours ,^ soit aux soldats en 
masse, soit aux officiers qu'il faisait réunir autour de lui; chaque 
fois des cris, des vivats, des démonsiratîons de dévouement ïic- 

(1) « 6n a prétenâdjue Napoléon avait-fait fabriquer à Paris ces atroces diatribes ; 
cm Vit (titatiiteutvde uKrûciamatkm de JMBtmjirvsmat» Caaendant gnon ouvre la 
DluDart des J'ouf us^uf allemands du tfipx]^ , oq vei?a Q\fliâ ét^ent pres(|ue tous écrits 
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coeillaient ses discours et sa présence. Les journaux ii'ëtaient 
remplis que de mouvemens militaires, d'adresses des régiments, 
d'adresses des autorités civiles. On disait unanimement que la 
France n'avait été vaincue que par trahison , au point que celte 
opinion était dévenue générale et subsiste encore. Tout , en un 
mot, était à la guerre; Tarmée semb|ait être devenue la nation; 
il n'était question que d'elle, deseâ?succëi\>assés, de sa bravoure 
et de ses succès à venir. On exaltait le dévouement et le courage 
de la garde, et surtout de ces onze cents soldats qui avaient ra- 
mené Tempereur de Tile d'£lbe, et que l'on désignait par le so- 
briquet de grognards. 

Le 28 mars , un décret impérial rappela les anciens soldats 
sous les armes. Mais le style n'en était point impérieux comme 
autrefois; c'était un appel à la sympathie et aux sentimensde l'ar- 
mée , plutôt qu'à son obéissance. En voici les premières lignes. 

< Napoléon , empereur des Français ; nous avons décrété et dé- 
crétons ce qui suit : Art. 1*^. L'empereur appelle tous les sous- 
officiers et soldats qui ont quitté l'armée , par quelque raison que 
ce soit , à rejoindre leurs corps , et il leur donne la promesse spé- 
ciale qu'aussitôt que la paix actuelle sera consolidée, ceux cpii au- 
ront rejoint en conséquence du présent décret seront les premiers 
qui obtiendront des congés pour rentrer dans leurs foyers. » 

Les antres articles réglaient la formation de douze régimens 
de la jeune garde, la réorganisation des régimens en quatre 
bataillons complets et un cinquième de cadres. Le même jour, 
28 mars, un décret impérial défendit la traite des nègres. 

Le 8 avril, Napoléon supprimait le droit de circulation sur les 
boissons et l'exercice ; en un mot, fl. modifiait cet impôt indirect 
de manière à supprimer ce qu'il présentait de Texatoire, tel que 
les visites domiciliaires chez les débitants ou l'exercice, tels que 
les espèces de passeports sans lesquels auparavant une pièce de 
vin ou d'eau-de-vie ne pouvait être transportée d'un lieu à un 
autre. Elle remplaçait ces moyens par la patente pu licence im- 
posée aux débitants. 

Un décret du 10 avril, régla l'organisation des grenadiers 
et chasseurs de la garde nationale. Ils devaient être pris parmi 
les hommes de vingt à quarante ans; le recrutement de ces ba- 
taillons était confié à des comités composés des autorités dépar- 
tementales; ils devaient inscrire les hommes qu'ils jugeaient 
capables d'en foire partie; enfin les hommes désignés devaient 
^'habiller et s'équipper. Le style de ce dé#et était, autrement 
impératif que celui du décret dont nous venons de donner un 


pàâsage. Un second décret da même jour mettait en activité 
deux cent quatre de ces bataillons de la garde nationale » appar- 
tenant aux départemens limitrophes des frontières. Ils étaient 
mis à la dispoêition du ministre de la guerre ^ pour les garnisons 
des places fortes. Si Ton avait eu le temps de compléter cette 
formation, on aurait pu disposer d'un effectif de cent quarante- 
six mille huit cent qu atre-vingts hommes. Enfin par un troi- 
sième décret du même jour tout Français , payant plus de 
50 francs de contributions, était tenu d'être armé d'un fusil da 
calibre avec baïonnette et giberne. Quant aux Français qui 
payaient moins de contributions , il était dit seulement qu'ils 
avaient droit à cet équipement, ef non pas qu'ils étaient tenus de 
se le procurer. 

Ces divers décrets, par lesquels l'empereur, agissant en dicta- 
teur, usait de l'autorité qui appartenait seulement à la loi , re-* 
froidirent l'opinion publique. On commença à croire que le mal- 
lieur ne l'avait pas corrigé et qu'il revenait aussi despote qu'il 
l'avait été auparavant. On s'étonnait de ne plus lui entendre par^ 
1er de la constitution qu'il avait promise. On disait qu il ne tien- 
drait point ses engagemens ,. qu'il avait oublié dans la prospé- 
rité les promesses à l'aide desquelles il avait ressaisi l'assentiment 
national. On se fatiguait de n'entendre parler que de soldats et 
de vertus guerrières ; le style militaire, qui était à l'ordre du jour , , 
Uess&it beaucoup de gens; ils se demandaient s'ils avaient été 
conquis , et si la France devait obéir à une armée. On lisait dans 
le Censeur européen {bviletîn du 5 au i8 avril) quelques ré- 
flexions qui n'étaient pas propres seulement à MM. Comte et 
Dunoyer, et qui expriment bien l'état de l'opinion publique. 

^~ L'onire 4e rÉtelgooir étant tombé en même tempi que l'ordre du Lyi • 
M semit-U pas posrible de ie remplacer par un autre qui , 'sans être moiot avan- 
tageai an progrèi des ténèbres» serait oépeoéuA fins analogue aux ciroon- 
aCanees? Il nous semble que l'oidre du Sabre aurait évidenunent oe double 
avttitage; 

— Un des rédaolears dn Mercure, qui. naguère s'était constitué défenaenr 
d'un grand ministre , aecusait les rédacteurs du Censeur d'avoir mal raisonné 
dans la défense du général Ex....«. Le plus fort de ses argomens était pris de 
ce qu'ils étaient des avocats imberbes. Cette idée lumineuse n'ayant pas été asseï 
bien développée» Fauteur s'occupe , dit-on, d'un ouvrage qui satisfera mieux 
ses lecteurs, et qui, vn les circouftanees , ne pourra manquer de faire une 
gmde senaaiions tt a pour titr« : De l'Uifiuence de la numstache sur le raison- 
nement , et de la nécessité du sabre dans l'administration, 

— Qu'est-ce que la gloire? Un Ijon^ui fait trembler tous les animaui d'une 
contrée a-t-Ude la gloire? Un peuple misérable, qui ne sait pas se |[ou?emer, 
«tqoi ne peut inspirer àsesvoiiiDiqQ^ lia ierr^oa la b«Uke,.a^ delà gloire? 
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S'il est iM qoB la ivoire est exdoslviemeiit le partage des bonmias qui 9e sont 
rendos célèbres par le biea qu'ils ont fait à leurs semblables, à quoi se rédi^t 
précisément la gloire d'an peuple conquérant? Ces questions seront sans doute 
résolues quand nous aérons fatigués de parler sans savoir ee que nous disons. 

-^ La braTonre considérée en elle-même , et abstraction ftite de toute verta 
morale 9 est-elle une qu^ilité estimaUe ? Celui qui braye la mortj sans utililié 
pour ses semblables, mérite4-il l'estime des hommes? Mérite-t-il Testîme, 
celui qui brsTe les voyageurs pour leur enlever leur argent? Celui qui brave les 
mers pour aller faire des esclaves, ou qui brave des années pour mettre det 
peuples en servitude? Nous abandonnons ces qnestlonsà la méditation des jour» 
nalistes qui ne cessent de nous parïer de brades et de bravoure» 

— Quoi qu'il en soit,* Napoléon faisait de la popularité à sa ma^ 
nière ; il allait visiter lés établissemen» publics, quelques grands 
ateliers et quelques écoles publiques; tous les jours il reoevait 
gracieusement les porteurs d'adresses qui se présentaient. Le 
15 avriljl reçut une députation des chirurgiens militaires et 
l'École de Médecine. Environ quinze cents jeunes gens se ras*** 
semblèrent à cette occasion dans la cour des TuHêries et poussé^ 
rent des cris assourdissans. Toute cette jeunesse était animée 
d'un véritable enthousiasme. 

Le 16 avril, l'empereur passa en revue [les quarante^huit ba- 
taillons de la garde nationale de Paris. On reçut tout le monde, 
habillé ou non habillé. Voici la narration officielle insérée dans 
\e Moniteur': 

Sa Majesté a passé aujonrd^ni ( 16 avril) la revue de la garde nationale de 
Paris, composée dé douze légions formant quarante-buit bataiUons ; vingt-quatre 
bataillons étaient formés dans la cour du palais des Tuileries , et les ^^ngt-qw^te 
autres sur la place du GarrouseL Lorsque les vingt-quatre premiers bataffloqfs 
ont été passés en revue , ils se sont serrés ; les autres sont entrés dans la cour et 
ont fait face en arrière. L'empereur a passé successivement dans tous les rangs 
et s'est arrêté pendant quelque temps devant cbaqne bataillon. Les officiers 
^tanteasttitevenoBauceroleyS. if.]earaâd^«Hé la pariili4ipeapièBences 
lermess * 

« Soldats de la garde nationale de Fans, je sois bien aise de vous voir; je 
VOBS ai fiiriméS'U f a quinie mois pour le maintien de la tranquillité pubttqae 
dans la capitale et pour sa sûreté. Vous avez rempli mon attente; vous avei vené 
mÉn étang pcNir la Mtansede Pans, et aiëea troi^s eoMmles aont entrées 
dans vos murs, la faute n'en est pas à vous, nais à la trahison «iCi surtout i la 
fattilté qui s'est attachée à nos afGiîres dans ces malheoreases eiroonstanoes. 

> Le trône tojel ne convenait pas à Un France. U ne donnait aucune sûreté 
au, peuple sur ses intérêts les plus prédeur) il nous avait été imposé par V4r 
tranger; s'il eût eiisté , il eût été un monument de honte et de maûieur. Je suis 
arrivé armé de tonte la force du peuple et de l'armée pour faire disittraitra oelle 
tache et rendre tout lenr éclat à l'honneur et à la gloire de la France^ 

» Soldats de la garde natt(»iale, ee matin même le télégraphe ie Lyon m'a 
appris que le drapeau tricolore flotte à Antibes et à Marseille. Cent coups de oa- 
non, tirés sor toutes nos flrontières^appreiidfOBl à liétrangarqw noidiaNpIons 
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mMore d'enoemit. S'ib rasMiiibleDt leur» troupe» » bo«9 raMemfoloiit Iw ii<)itr«i. 
KoawméetfOfit iotttetfoMBpoféesdehrafe» qui m aont signaliéi ^nt idiwieinB 
batailles , et qeà préfanleront à VMmoger sue fironti^ de £er;taadi8 que de 
nombreiu; bataillons de greoadiers et de ctiassenrs de la garde nationale garan- 
tiront nos It'ontières.'Je ne me mêlerai point des affaires des antres nations : . 
jDoalbenr anx gonTsmemens qni se mêleraient des nôtre» 1 Des rerers ont re- 
trempé le caractère du peuple français : il a repris cette jeunesse, oette Tigueur» 
qui » il y a'iingt an» , étonnaient l'Europe. 

9 Soldats 9 TOUS ave» été forcés d'arborer des couleurs proscrites par la na- 
tion ; mais les couleurs nationales étaient dans tos coeurs. Vous jurez de les 
prendre toujours pour signe de ralliement et de défendre ce trône impérial, 
seule et naturelle garantie de nos droits. Vous jurez de ne jamais souffrir que 
des élrangenf', ehea lesquels sous ayons para pluslenr» fois «u Biattrei , ae mé- 
kaidanai eonstitiitioas et de notre gouTcrnement. Vousiuiei enfin de ttAit 
sacrifier à Tbooneur et à rindépendanœ de la France l » 

N(m$ lejwons / tel a été le cri unanime de toute la garde nationale. 

Ce discours a été fréquemment interrompu par les marques du plus i^eh- 
Ihoosiasme qni ayait éclaté dès le oomineneement de k retne ei qni s'éil Biai- 
fasté pendant tonte sa dnrëe. 

Quoique la garde nationale marobââ a» ^m apcéléréi «Ile a ads {toa de d<QUX 
heures à défiler deyant l'empereur. 

Tel est le récit offioîd. Gependaiit, si Tob m croit les conteia- 
poraiss, la garde nationale ainai que la foule réunie pour assis- 
ter au spectacle d'une reYue montra de la froideur» Les démon- 
strations furent faibles. Quelques bataillons seulement saluèrent 
f empereur de "rives aoolamationa. On avait» à la cour» beaucoup 
redouté oetterevoe, et Ton avait eu raison. Cette garde ne po|i« 
"rait voir les é?énemais du naéme oail que Farmëe» mais seule- 
ment du o6té des avantages qui en résulteraient pour les libertés 
publiques. Or, qu'avait-on fait dans ce sens? presque rien. Un 
décret du âS mars avait, il est vrai^ abicdi la.censure» mais Foucbé 
avait réuni les journalistes pour les engager à ne point parler 
contre les intentions du gouvernement; mais la presse n'était 
nullement garantie ; elle était elle-même ainsi que ses ministres 
toujours sous le coup de la police ; tout le monde avait conscience 
de cette sitnatioki et bientôt roQ ra eut k preuve. Le numéro du 
Censeur aurefien que nous avons cité » fut arrêté. U est vrai que 
cette mesure fut accuefllie par un cri si généra} de réprobation» 
que la poUce renonça à arrêter les publications du journal. Les 
feuilles napoléonistes se bornèrent à en injurier les auteurs. Voici 
comment ceux-ci leur répcmdirent et racontèrent la petite per- 
sécutioB^qu'ils avaient subie .: 

— BidUiin du 19 avril au T' jui«. — Certain journal, enftint bâtard de la 
Quotidienne et du Journal Aoy ot , a cm nous faire une grande insulte % eu qOQ^ 
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f iflant l6 Cenum àè Tîeox toUHgeur à Aonn«t rwge, H noof semble que te (iro^ 
fond raipeet que quelques qrands eordons loi inspirent devait l'obliger à garder 
des méDagemens pour nos célèbres hmmeis ; ear il sait bien que si quelque choie 
est propre à fiiire un grand cordon c'est assurément un toniiet rouçe, 

— Les journaux ont annoncé que la vente du citupitéme vohme du Censeur 
«voit été suspendue. Ces expressions ne sont pas exactes : il fiillait dire que le 
cinquième Toinme du Censeur ayait été saisi par une troupe d'agens de police 
au bureau de dis^ution , chez l'imprimeur» chez les libraires du Palais>Koys], 
•et jusque dans les éabinets littéraires ; il fallait dire qu'on ajait emporté jus- 
qu'aux formes de l'imprimerie. Ce n'est là , au reste, qu'une de œs mille gen- 
Ûllesses que notre police libérale se permet sans le moindre scrupule; et il ne 
▼aut pas la peine d'en parler. 

— Cependant» les actes publies étaient loin de manifester IV 
pinîon réelle de la garde nationale. Le 18 ayril, elle donna un 
banquet à la garde impériale. Mais, Tun et l'autre corps n'avait à 
cette fête que des représentans en quelque sorte; quelques cea- 
laines d'hommes figuraient pour les milliers qui composaient les 
deux corps. On remarqua le premier toastf adressé à l'empereur, 
à rimpératrïce et au prince impérial. 

Toutes ces choses n'étaient pas de nature à réchauffer l'opi- 
nion pubKque refroidie. C'était une constitution qu'elle voulait 
et qu'elle attendait avec impatience. Cependant, depuis le 
âO mars, on semblait avoir pris le parti de n'en plus parler. Il 
est vrai que, le 6 avril, le ministre de rintérieur avait envoyé 
une instruction aux préfets sur les collèges électoraux ; il y com- 
mentait les actes de Lyon, et annonçait même que l'impératrice 
et son fils assisteraient à cette solennité. Hais, le ministre, quoi- 
que ce fût Camot, ne disait rien de la constitution. Les journaut 
annonçaient quelquefois, mais seulement conune des on dit^ 
qu'une commission allait être nommée ou était nommée. Les per- 
sonnages qui entouraient Napoléon étaient dans la même hésita- 
tion que le public. 

« Rien d'officiel , dit l'hibaudeau , rien de solennel : tout se 
faisait dans le mystère et l'obscurité. Dans ces manipulatioDS 
préparatoires. Napoléon se révoltait contre la tyrannie deTopi- 
nion, à laquelle il était forcé de céder. Il le faisait de mauvaise 
grâce, sentant qu'il agissait contre sa nature et sa conviction. On 
voulait le détacher du passé et qu'il fût un homme nouveau ; c é- 
tait impossible ; il s'y cramponnait de toutes ses forces : » ^^^ 
» m'ôtez mon passé, dit-il ; je veux le conserver. Mesonse ^ds 
> de règne ! l'Europe sait si j*y ai.des droits. Il faut que la nou- 
» velle constitution se rattache aux anciennes ; elle aura la sanction 
s de plusieurs années de gloire, Les constitutions impériales ont 




GBNT'-JOURS» i29 

» été acceptées par le peuple. » Il défendait donc sa légitimité , 
fondée sur la souveraineté populaire, comme Louis XYtlI avait 
appuyé la sienne sur sa naissance et le droit divin. > — ('Bistoire 
4te Napoléon. ) 

On ignorait ces combats danç le public; on espérait donc 
«encore, quoiqu'on vît avec peine que la cour impériale avait re- 
pris ses allures, son étiquette, toutes les manières du passé. 
Toute la famille de Napoléon était accourue, et, placée autour de 
lui^ elle semblait lui demander les apanages et lés royaumes dont 
elle avait été un moment enrichie. 

. On ^taitdans cette situation des esprits, lorsque , le 22 avril , 
après «ne courte discussion au conseil des ministres et une sim- 
ple lecture au conseil d'état, on vit paraître Tacte additionnel au< 
•constitutions de l'empire et un décret qui l'envoyait à l'accepta- 
tion du peuple. Le public en eut connaissance le 23 par le Uonu 

ACTE ADDITIONNEL AUX GONSTlTOTlOIfS DE l'eUPI&B. 

ISapoléon > par la grâce de Dieu et les Gonstitationf, empereur des Français, 
èfoni préseos et à tenir, salât. 

J)çpais que nous ayons été appelé , il y a quinze années , par le vœu de la 
France^ au goayernement de l'état ^ nous avons cherché à perfectionner, à di« 
verses ^ques , les formes constitutionnelles, suivant les besoins et les désirs de 
la nation, et en profitant des leçons de rexpértence. Les Constitutions de l'em- 
pire se sont ainsi formées d'une série d'actes qui ont été revêtus de l'acceptation 
du penple. Nous avions alors pour but d'organiser un grand système fédératif 
européen , que nous avions adopté comme conforme ^ l'esprit du siècle , et fa- 
vorable aux progrès de la drilisation. Pour parvenir à le compléter et à lui don- 
ner tonte l'étendue et toute la stabilité dont U était susceptible . nous avions 
ajourné l'établissement de plusieurs institutions intérieures, plus spécialement 
destinées à protéger la liberté des citoyens. PTotre but n'est plus désormais que 
d'accroître la prospérité de la France , par raffermissement de la «liberté pu- 
blique. De là résulte la nécessité de plusieurs modifications importantes dans les 
Constitutions , sénatus-consnltes et fiutres actes qui ré^pusent cet empire. Â ces 
causes, voulant , d'un côté, conserver du passé ce qu'il y a de bon et de salu- 
taire, et, de l'autre, rendre les Constitutions de notre empire conformes en 
tout aux vœux et aux besoins nationaux , ainsi qu'à l'état de paix que nous dési- 
vfms maintenir avec l'Europe, nous avonwésolu de proposer au peuple une suite 
■de dispositions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels , ji 
entourer les droits des citoyens de toutes leurs garanties, à donner au système 
représentatif toute son extension , à investir les corps intermédiaires de la consi- 
dération et du pouvoir désirables; en un mot, à combiner le pins haut point de 
liberté politique et de sûreté individuelle avec la force et la centralisation nécei- ' 
Mires pour faire respecter par l'étranger l'indépendance du peuple français et 
la dignité de notre couronne. Eu conséquence , les articles suiyans, formant un 
acte supplémentaire aux Constitutions de Tempire, seront soumis à l'acceptation 
libre et solennelle de tous les citoyens, dans toute l'étendue de la France. 

T. XKi. 9 
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Titre premier. — Dispositions générales. 

ART, 1«.Les GonstitatioDs de l'empire, nommémefat l'acte constitatîonnel da 
22 frimaire an viii, les sénatas-consulte des 14 et 16 thermidor an x, et celai 
da 28 floréal an xii , seront modifiés par les dispositions qui sniyent. Tontes 
leors antres dispositions sont confirmées et maintennes. 

2. Le pouvoir législatif est exercé par l'empereur et par denx Chambres. 

5. La première chambre , nommée Chambre des Pairs , est héréditaire. 

4. L'empereur en nomme les membre», qui sont irrévocables , eux et lenrs 
(Sescendans mâles > d'ainé en atné en ligne directe. Le nombre des pairs est iHi- 
■lité. L'adoption ne transmet point la dignité de pair à celui qui en est l'objet. 

Les pairs prennent séance à vingt et un ans^ mais n'ont voix déUbératire qo^à 
vingt-cinq» * 

5. La Chambre dés Pairs est présidée par Tarchichancelier de l'empire, on, 
dans le cas prévu par l'article 51 du sénatns-consulte du 28 floréal an m, par 
ûa des membres de cette chambre désigné spécialement par l'empereur. 

6. Les membres de la famiUe impériale, dans l'ordre de l'hérédité, sont pain 
de droit. Ils siègent après le président. Ils prennent séance à dix-hoit ans, mais 
n'ont voix délîbérative qu'à vingt et un. 

7. La seconde Chambre, nommée Chambre des Représentans , est élae par 
le peuple. 

8. Les membres de cette Chambre sont an nombre de six cent vingt-neuf. Us 
ddivent être âgés de vingt-cinq ans an moins. 

9. Le président de la Chambre des Représentans est nommé par la Chambre^ 
àrenvertore de la première, session. Il reste en fonctions jusqn'an renouvelle- 
ment de la Chamlve. Sa nomination esl soumise à l'approbation de Tempereor. 

iO. La Chambre des Représentans vérifie les pouvoirs de ses membres, et 
prpçonee sur la validité des élections contestées. 

il . Les membres de là Chambre des Représentans reçoivent ponr Mt àe 
neyage, et durant la session, rindeomité décrétée par l'assemblée constitaaDte. 

12. Ils sont indéflnimenl rééligibles. 

13. La Chambre des représentans est renouvelée de ^roit en entier tons ^ 
Qinq ans;. 

i 4 Aucun membre de l'une ou ée Yatâre Chaldbre ne pent être arrêté , sadf 
le'eas de flagrant délit, ni poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle 
pendant les sessions-, q^'en verta d'une résolation de la Chambre dont il l^it 
partie. 

i5. ÂHcun nepent être arrêté ni détenu ponr dettes , à partir de la conroca' 
ti«i| , ni quarante jours après la session. 

1 6. Les Pairs sont jngés par leur Cliaml»'e , en matière criminelle 6u corree- 
tidnnelle, dans les formes qui seront réglées par la Kâ. 

17. La qualité de Pair et de Représettantest compatible avec toutes les knc- 
tiçns publil^es , hors celles de comptables. 

Toutefois le» préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le collège électo- 
ral du département on de l'arrondissement^qu'ils administrent. 

18. L'emperenr envoie dans les Chambrés des ministres d'état «t des eonteil- 
Iws d'état . qui y siègent et prennent part anx discassions, mais qui n'ont voîî 
délibéralive que dans le cas où ils sont membres de la Chambre comme Pairs oo 
élus du peuple. 

19. Les ministres fnî sont membres do la Cbadibre des Pairs ou de celle des 
Représentana, ou qm siègent par mission dn gouvernement» donnent ao^ 


Chambres les édaircîssemens qui sont jugés nécessatîret» quand lenr publicité né 
compromet pas l'intérêt de l'état. . 

20. Les séances des deux Chambres sont publiques. Elles peuvent néanmoins 
Ée former en comité secret , la Chambre des Pairs sifr la demande de dix mem* 
bres , celle des Représentans sur la demande de Tingt-cinq. Le gouvernement 
peut également requérir des comités secrets pour des communications à faire. 
Bans tous les cas les délibérations et les votes ne peuvent ayoir lieu qu'en séance 
publique. 

21. L'empereur peut proroger^ ajourner et dissoudre la Chambre des Repjré- 
lentans. La proclamation qui prononce la dissolution convoque les collèges élec- 
toraux pour une élection nouvelle * et indique la réunion des Représentans dani 
six mois an plus tard. 

22. Durant l'intervalle des sessions de la Chambre des Représentans, on en 
cas de dissolution de cette Chambre , la Chambre des Pairs ne peut s'assembler. 

23. Le gouvernement a la piroposition de la loi ; les chambres peuvent pro- 
poser des amendemens : si ces amendemens ne sont pas adoptés par le gon- 
vemement , les chambres sont tenues de voter sur la loi telle qn'eUe a été 
proposée. 

24. Les chambres ont la facuKé d'inviter le gouvernement à proposer une 
loi sur un objet déterminé , et de rédiger ce qu'il leur paraît convenable d'insé- 
rer dans la loi. Cette demande peut être faite par chacune des deux chambres. 

25. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans l'une des deux chambres , elle 
, est portée à l'autre; et si elle y est approuvée, elle est portée à l'empereur. 

26. Aucun discours écrit, excepté les rapports des commissions, les rapports 
des ministres sur les lois qui sont présentées et les comptes qui sont rendus « 
ne peut être lu dans l'une on l'autre des chambres. 

THre IL — Des collèges électoraux et du mode d^èlection, < 

2t, Les collèges électoraux de département et d'arrondissement sont mainte- 
nns , conformément au sénatus-cdnsntte du 16 thermidor an x, sauf les modifi- 
cations qui suivent. 

2&. Les assemblées de canton rempliront chaque année , par des élections 
annuelles , tontes les vacances dans les collèges électoraux. 

29. A dater de Tan 1816 , un membre de la Chambre des PaUrs désigné par 
l'empereur sera président à vie et inamovible de chaque collège électoral de dé- 
partement. 

50. A dater de la même époque , le collège électoral de chaque dépaii^ment 
nommera , parmi les membres de chaque collège d'arrondissement, le présir 
dent et deux vice-présidens. Â cet effet , l'assemblée du collège de département 
précédera de quinze jours celle du collège d'arrondissement. 

51. Les collèges de département et d'arrondissement nommeront le nombre 
de représentans établi pour chacun par l'acte et le tableau oi-annexés, n» 4 . 

52. Les représentans peuvent être choisis indifféremment dans toute l'étendue 
de la France. 

Chaque collège de département ou d'arrondissement qui choisira un représen- 
tant hors du département ou de Tarroodissement, nommera un suppléant qui 
sera pris nécessairement dans le département ou l'arrondissement. 

55. L'industrie et la propriété manufticturière et commerciale auront une 
représentation spéciale. 

L'élection des représentans commerciaux et manufacturiers sera faite par le 
collège électoral de département , sur une liste d'éligibles dressée par les cham- 
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bres de commerce et les chambres consoltatiTes réuniei , SQiYant l'acte et le ta- 
bleau ci-annexés ,w>2. 

' Titre m. -^ De la M de l'impôt. 

34. L'impôt général direct, soit foncier ^ soit mobilier, n'est yoté que ponr 
an an; les impôts indirects peuTcnt' être votés pour plusieurs années. Dans le 
cas de la dissolution de la Chambre des Représentans,. les impositions Totées 
dans la session ptéeédente sont continnées jusqu'à la nonvelle réunion de la 
Chambre. 

55. Aucun impôt direct ou indirect en apgent on en nature ne peut être perçu, 
aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créance au grand- 
livre de la dette publique ne peut être faite , aucun domaine ne peut être aliéné 
ni échangé, auc|ine levée d'hommes pour l'armée ne peut être ordonnée, au- 
cune portion du territoire ne peut être échangée, qu'en vertu d'une loi. 

56. Toute proposition d'impôt, d'emprunt ou de levée d'hommes, ne peut 
être faite qu'à la Chambre des Représentans. 

57. C'est aussi à la Chambre des Représentans qu'est porté d'abord: 1® le 
budget général de l'état, contenant l'aperçu des recettes et la proposition dea 

onds assignés pour l'année à chaque département du ministère; 2° le compte 
des recettes et dépenses de l'année on des années précédentes. 

Titre IV» — Des ministres et de la responsabilité. 

58. Tons les actes du gouyernement doivent être contresignés par un minis- 
tre ayant département. 

^9. Les ministres sont responsables des actes du gouvernement signés par eux, 
ainsi que de l'exécution des lois. 

AO. Ils peuvent être accusés par la Chambre des Représentans, et sont jugea 
par celle des Pairs. 

41. Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer peut être 
accusé parla Chambre des Représentans, et jugé par la Chambre des Pairs, 
pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur de la nation. 

42. La Chambre des Pairs, en ce cas , exerce], soit pour caractériser le délits 
soit pour infliger la peine , un pouvoir discrétionnaire. 

45. Avant de prononcer la mise en accusation d'un ministre , la Chambre dea 
Représentans doit déclarer qu'il y a lieu à examiner la proposition d'accusation. 

44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le rapport d'une commission 
de soixante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix 
jours au plus tôt après sa nomination. 

45. Qaand la Chambre a déclaré qu'il y a lieu à examen , elle peut appeler le 
ministre dans son sein pour lui demander des explications. Cet appel ne peut 
avoir lien que dix jours après le rapport de la commission. 

46. Dans tout autre cas , les ministres ayant départemrat ne peuvent être ap- 
pelés ni mandés par les Chambres. 

47. Lorsque la Chambre des Représentans a déclaré qu'il y a lieu à examen 
contre on ministre , il est formé une nouvelle commission de soixante membres 
lires au sort, comme la première, et il est fait, par cette commission , un nou- 
veau rapport sur la mise en accusation. Cetfç commission ne fait son rapport 
que dix jours après sa nomination. 

48. La mise en accusation ne pent être prononcée que dix jours après la lec- 
ture et la distribution du rapport. 

49. L'accusation étant prononcée , la Chambre des Représentans nonmae doq 


CENT-JOtJRS. 155 

Gommissaif es pris dans son sein , poar poursuivre l'accusation devant la Ghama 
bre des Pairs. 

50. L'article 75 du titre VIII de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an viii^ 
fiortant que les agens dn gouvernement ne peuvent être poursuivis qn'en verta 
d'une décision du conseil d'état , sera modifié par une loi. 

Titre F. — Bu pouvoir iuàidaire, 

51 . L'empereur nomme tous les juges. Ils sont inamovibles et à vie dès l'in- 
stant de leur nomination, sauf la nomination des juges de paix et des jïues d« 
commerce , qui aura lieu comme par le passé. 

Les jnges actuels nommés par Tempereur, aux termes dn sénatui-consnlte dn 
12 octobre f 807, et qn'il jugera convenable de conserver» recefront des provi- 
sions à vie avant le {«^janvier prochain. 

52. L'institution des jurés est maintenne. 

55. Les débats en matière criminelle sont publies. 

54. Les délits militaires seuls sont du ressort des tribunaux militaires. 

55. Tons les autres délits , même commis par les militaires , sont de la com- 
pétence des tribunaux civils. 

56. Tous les crimes et délits qui étaient attribués à la haute-cour impériale , 
et dont le jugement n'est pas réservé par le présent acte à la Chambre des Pairs, 
seront portés devant les tribunaux ordinaires. 

57. L'empereur a U droit de faire grâce, même en matière correctionnelle, 
et d'accorder des amnisties. * 

58. Les interprétations des lois demandées par la cour de cassation seront 
données dans la forme d'une loi. 

Titre VI, r- i)roiis des citoyens, 

59. Les Français sont éganx devant la loi , soit pouip la contribution aux im- 
pots et charges publiques, soit pour l'admission aux emplois civils et mi- 
litaires. 

60. Nnl ne peut, sons ancnn prétexte, être distrait des juges qni lui sont assi- 
gnés par la loi. 

61. Piul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ni exilé que dans les cas 
prévus par la loi et suivant les formes prescrites. 

62. La liberté des cultes est garantie à tous, 

65. Tontes les propriétés possédées ou acquises en vertu des lois, et toutes 
les créances sur l'état, sont inviolables. 

64. Tout citoyen a le droit d'imprimer et de publier ses pensées , en les 
rignant, sans aucune censure préalable, sauf la responsabilité légale, après la 
publication, par jugement, parjurés, quand mémeil n'y aurait lieu qu'à l'ap- 
plication d'une peine correctionnelle. 

65. Le droit de pétition est assuré à tous les citoyens. Toute pétition est indi- 
vidnelle. Ces pétitions peuvent être adressées, soit au gouvernement, soit aux 
deux chambres : néanmoins, ces dernières même doivent porter l'intitulé à 
S. M. I'eupereur. Elles seront présentées aux chambres sous la garantie d'un 
membrç qni recommande la pétition. Elles sont lues publiquement; et si la 
diambre les prend en considération, elles sont portées à Temperenr par le 
président. 

66. ÂQcnne place , aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état 
de siège que dans le cas d'invasion de la part d'une force étrapgère , ou de trou- 
bles civils. 
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Dans le premier cai, la dléclaratioi) est faite par un acte da gonTemement. 

Dans le second cas» elle ne pent l'être que par la loi. Toutefois, si, le cas arri- 
tant» les chambres ne sont pas assemblées, l'acte du gouvernement déclarant 
Tétaf de siège doit être couver ti en une proposition de loi dans les quinze pre- 
miers jours de la réunion des chambres» 

67. Le peuple français déclare que, dans la délégation qu'il a faite et qu'il 
fait de ses pouvoirs, il n'a pas entendu et n'entend pas donner le droit de pro- 
poser l6 rétablissement des Bourbons ou d'aucun prince de cette famille sur le 
tr^ne, même en cas d'extinction de la dynastie impériale, vîj^ droit de réta- 
blir, sbit l'ancienne noblesse féodale, soit les droits féodaux et. seigneuriaux, 
soit les dîmes» soit aucun culte privilégié et dominant» ni la facullé de porter 
aucune atteinte à l'irréTOcabilité de la vente des domaines nationaux; il i ter- 
dit formellement au gouvernement, aux chambres et aux citoyens toute pro- 
position à cet égard. 

Donné à Paris, le 22 lavril i%\5. — Signé, NiPoiioN. Par l'empereur, 2e 
ministre secrétaire d'élat. ^ Signé, le duc de Bissino. 

Acte et tableau fixant le nombre des députés à élire pour la chambre des 

représentans, . 

PïipoiiÉoif , etc.— Abt. 1er. jjii proportion du nombre de députés à la Cham» 
bre des Représentans et leur élection sont réglées ainsi qu'il suit. 

2. Les collèges électoraux de département nommeront deux cent trente-huit 
députés à la Chambre des Représentans, et les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment nommeront, quelle que soit leur population, un député par chaque 
arrondissement : le tout conformément an tableau joint au présent acte. 

5. Le présent acte sera joint à l'acte additionnel aux constitutions en date de 
ce jour. — Signé, Napoléow. 

Acte et tableau pour régler le nombre de députés pour représenter lu propriété 

et l'industrie commerciale et manufacturière* 

l^^ÀPOLEON, etc.— AfiT. 1er. pour l'éxécutlon de l'article 53 de l'acte addition- 
nel aux constitutions , relatif à la représentation de l'industrie et de la pcvpriété 
conuuerdale et manufocturière, la France sera divisée en treize arrondisse- 
mens, conformément au tableau ci-joint n» 2. 

. 2. Il sera nommé pohr tous les arrondissemens vingt-trois députés, choisis, 
io parmi les négodans, armateurs ou banquiers ; 2° parmi les mannfoctorierp 
ou fabricans , d'après la répartition portée au même tableau. 

5. Les députés seront nommés au chef-lien et par les électeurs du départe- 
ment indiqué à la première colonne du tableau. 

.4, Les députés seront pris nécessairement sur une liste d'éligiUes formée par 
les membres réunis des chambres de commerce et des chambres consultatives 
de commerce de tout l'arrondissement commercial, lesquels nommeront, au 
scrutin et à la majorité, un président, un vice-président et un secrétaire. 

5. L'assemblée chargée de la formation de cette liste y portera les commer- 
çans qui se sont le plus distingués par leur probité et leurs talens , et qni paient 
le plus de contributions; qni font les opérations les plus considérables en France 
ou à l'étranger, ou qui emploient le pins d'ouvriers, et en les distinguant parla 
nature des opérations commerciales auxquelles ils se livrent. . 

6. Cette liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial, et de 
cent vmgt pour l'arrondissement de Pans. Il y aura sur chacune au moins on 
tiers de manufacturiers et un tiers de négocians. 


7. ^Ue sera renonvelée en entier, tons les cinq ans, à la fin de chaque législa- 
ture, on en cas de dissolution de la Chambre des Représeotans. 

S. Le présent acte sera joint à l'acte /idditionnel aux Constitutions, en date de 
ce jonr . Signé , I^îafolbojï. 

Décret ordonnant la présentation de l'acte additionnel aux Constitutions à 

l'acceptation du peuple français. 

Napoléon, etc. -^ Conformément à ce qui a été fait en Tan vni, en l'an z et 
•nTanxn, pour la présentation des Constitutions à l'acceptation du peuple 
français, 

Nova avons décrété et décrétons ce qui suit : 

An*, fer. Il sen ouvert, aux secrétariats de toutes les admînbtrations et de 
tontes les municipalités, aux greffes de tous les tribunaux, chex toos les ingM 
de paix, chez tous les notaires, des registres sur lesque|ts les Francis seront 
appelés à consigner leur vote sur l'acte additionnel aux Constitutionsicndale da 
et jour. 

2. Ces registres s'ouvriront deux jours au plus tard, après la réception da 
Bnlletin des Lois, et resteront ouverts pendant dix jours. 

5. Aussitôt après l'expiration du temps donné pour voter, chaque dépositaire 
d'un registre l'arrêtera , portera au bas le rdevé du nombre des votes, certi- 
fiera le tout, et l'adressera , dans les deux jours suivants, au maire de sa muni- 
ciinlité; celui-ci, dans les vingt-quatre heures suivantes, le fera passer au sons- 
préfet de son arrondissement, avec un relevé de lui certifié.. 

4. Yingt et nn^jours après la publication du présent règlement, le sous-pré- 
fet transmettra au préfet tous les registres de son arrondissement , avec on 
relevé de lui certifié. 

5. Vingt-cinq jours après la publication du présent règlement, chaque pré- 
fet adressera au ministre de l'intérieur tous les registres de son département, 
avec un relevé général de lui certifié. 

6. L'acte additionnel aux Constitutions sera envoyé à l'aecq)tati04 des armées 
de terre et de mer. 

7. IMx jours après la réception du Bulletin des Lois, chaque corps enverra an 
secrétariat du ministère de la guerre et de celui de la marine le registre de ses 
votes. 

8. Le dépouiUement de tous les registres et-le recensement des votes auroni 
liea à l'assembléedu Champ-de-Mai, q|ii est à cet effet convoquée à Paris, pour 
le 26 mai prochain. 

9. Nos ministres sonfr chargés chacun en ce qui lexonceme de l'exécution du 
présent décret. Signé , ISapoléon. 

La publication de ces actes causa un mécontentement universel 
et rapide ; l'illusion fut en un instant dissipée. La masse de ia po- 
pulation se déiacha de Napoléon , comme elle s'éiaît détachée des 
.Bourbons. Tout le monde prévit que Fempereur et Ten^pire 
étaient perdus. Il ne lui resta que l'armée, les hommes com^ 
IMTomiSy les patriotes énergiques, qui voyaient encore dansNapo? 
léon la garantie de l'indépendance nationale , et tous ^euK que.bl 
nécessité rattachait à sa fortune. « Napoléon, disait-on, n'agissail 
pas mieux que les Bourbons; et il i^'avail ni leurs pii^àeés» of 
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leurs croyances pour l'excuser : il avait trompé la nation ; il avait 
promis que rassemblée du Ghamp-de-Mai serait chargée de corri- 
ger la constitution ; il avait manqué à sa parole. La formalité de 
l'acceptation par le peuple était illusoire ; rien n'éiait changé» 
Napoléon aussi n'avait rien appris , etc. » 

Cependant, le gouvernement fit insérer da.mle Momteurdu^i, 
un décret de convocation du Ghamp^de-Mai. En voici la teneur ; 

Art. I". L'assemblée da Ghamp-de-Mai» convoquée pour le 26 da mois de 
mai prochain , sera composée : 

1° Des membres de tons les collèges électoranx de dëpartemens et d'arron- 
dissemens de l'empire ; 

2° Des dépntations qui seront nommées par tons les corps de l'armée de tene 
etdemerirt 

2. Aussitôt après lenr arrivée à Paris > les membres des collèges Rectoraux se 
présenteront an ministère de rintérieur, où on lenr indiquera le lieu qni lenr 
aura été assigné pour la réunion en une seule assemblée des membres des 
différens collèges de chaque département. 

3. L'assemblée des membres des coUéges du même départemebt se formera 
sous la présidence dn président du collège électoral du département. 

Après avoir nommé ses secrétaires et ses scrutateurs > elle procédera au dé- 
pouillement des voles du département. 

4. Les assemblées des collèges de chaque département nommeront chacune 
une députation de cinq membres pour porter le déponiUement des vote» du 
département à nue assemblée centrale. 

Les registres des votes de Tarmée de terre et de mer seront transmis à cette* 
assemblée. 

Elle fera le recensement général des votes sons la présidence dn prince archi- 
chancelier, qui en portera le résultat à l'empereur. 

5. Tons lès membres des collèges électoraux et des dépntations de Farraèe for- 
mant l'assemblée du Ghamp-de-Mai se réuniront au Ghamp-de-Mars en présenoe 
de l'empereur. 

Le résultat dn recensement gènâral des votes sera proclamé « et l'acte addi- 
tionnel aux Gonstitntions sera promulgué , et scellé du scean de Fètat. 

6. Après le serment de Y empereur * chaque assemblée de cdlèges electoranr ^ 
snccessirement et par ordre alphabétique, prêtera, par l'organe de Tun de ses 
membres, le serment d'ol)éissance aux Gonstitntions, de fidélité à Yempereur. 

7. Des aigles seront distribuées dans l'assemblée du Ghamp-de-Mai , au col- 
lège électoral de chaque département«pour la garde nationale dn département, 
et aux dépntations de chacun des corps de l'armée de terre et de mer. 

9. Nos ministres sont chargés ^chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
dn présent décret. — Paris, le 22 avril 1815. — Signé NiPOiioN. 

— c A quoi bon maintenant une pareille assemblée? dit-on de 
nouveau en lisant ce décret; espère-t-il nous séduire à Taidc 
d'une vaine cérémonie? » Le mécontentement ne diminua pas ; et 
comme toutes les passions publiques» il ne cessa de gagner et de 
croître. Le gouvernement ne savait qu'en partie ce qui se passait; 

Mais c'était assez pour l'effirayer. Il chercha à resisaisir ropinioa 
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en faisant publier dans ses journaux» et particulièrement dans le 
Motdleurf de longues justifications» des actes additionnels et sur- 
tout des dispositions qui avaient le plus révolté l'opinion, de celle, 
par exemple, qui créait une Gbambre des Pairs. M. de Sismondi 
signa plusieurs articles de ce genre dans le Moniteur. Mais ces 
dissertations officielles eurent peu de succès, ou ne furent pas lues. 
Cependant les effets du premier enthousiasme continuaient à 
se manifester. Il se forma en Bretagne une fédération qui rappe- 
lait un peu celle de la preioîère révdlution. JNos lecteurs remar- 
queront que le projet était antérieur à la connaissance des actes 
additionnels. L'article du Moniteur qui annonçait la constitution 
de la société est curieux à. lire. Nous l'insérons ici. 

Les habitans de Rennes ^ parmi lesquels se tronve un grand nombre de ci- 
toyens de tout âge et de tontes conditions dont le défonement à l'empereur est 
fortement senU^ se sont énergiqnement prononcés pour la cause nationale. Les 
Nantais ont les premiers répondu à l'appel , et ont proposé d'envoyer à Aennes 
des commissaires qui concourraient à poser les bases d'un pacte fédératif pour 
les cinq départemens de la Bretagne. 

Ces députés sont arrivés ici le samedi 22 avril, à quatre heures , et ont été 
reçus par une foule iounense qui s'était portée à leur rencontre, ayant la mu- 
sique en tôte ,jei aux cris répétés de vive l'empereur ! 

Le préfet s'étant assuré que les sentimens étaient de part et d'autre tels qu'on 
pouvait les désirer, et que les députés et leurs hôtes étaient tous des hommes 
présentantpar leur éducation et la consistance de leurs familles, toute la ga*- 
rantie nécessaire , laissa un libre essor à cet élan patriotique. 

Le dimanche 25, dans une réunion considérable, les conunissaires nantais 
déposèrent sur le bureau l'adresse de leurs commettans. Cependant on discutait 
les bases d'un pacte fédératif, et à l'imitation de celui que la Bretagne signa 
en t790 à Pontivy, aujourd'hui l^îapdéonville. 

Sur le bruit de cette réunion, des commissaires du Morbihan partû*entde 
Tannes avec l'agrément du préfet, pour se réunir à lenrs ainis de Aennes et de 
liantes. 

Dans la nuit , le projet de pacte fédératif destiné à unir tous les bons Français 
des cinq départemens de la Bretagne pour la défense de la patrie , de sa liberté, 
de ses constitutiODs et de l'empereur, fht dressé. H fut adopté le lendemain avec 
enthousiasme par l'assenoblée générale qui s'était grossie d'une manière sur- 
prenante. 

Des commissaires ont été nommés pour aller dans toutes les villes de la Bre- 
tagne et dans la Basse-Normandie.* 

Des députations de Ploermel et de Josselin sont vennesse joindre aux fédérés, 
an nom de leurs concitoyens. 

Cette confédération , composée de l'élite de la génération , née dans la révo- 
lution, élevée dans les principes libéraux, parfaitement en état de distinguer 
la liberté de la licence, et dont la haine pour les anciens privilèges n'est point 
/ éqqivoque, va s'étendre rapidement dans toute la Bretagne. 

Tout est dans Tordre le plus parfait à Repnes, malgré l'enthousiasme; les 
anemUées ^[énérales sont terminées. 

Dei iponpiin^a mal^ d^Mii4ent à aOM^ 
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-^ Des fédérations semblables furent successivement établies à 
Paris, à Rouen, en Bourgogne, à Angers, à Lyon, à Stras- 
bourg, à Grenoble, à Metz, à Nancy. Nops avons quelques raisons 
de croire que p,armi les plus ardens meneurs de ces associations 
nouvelles , il y avait un certain nombre d*hommes qui croyaient 
pouvoir y trouver plus tard les moyens de résister au desppT 
tisme impérial. Quant à Napoléon, il laissa faire, car il croyait 
que sa tolérance à cet égard pourrait lui rendre la popularité 
que lui avaient enle\és ses actes additionnels, 

Enfin, le 50 avril, Napoléon , obsédé par son entourage, se 
détermina à rendre un décret qui convoquait lés ooUéges électo^ 
raux pour Télection des députés à la chambre des représentans, 
et qui statuait quç les députés élus se rendraient à Paris pour 
assister à l'assemblée du Champ-de-Mai, et composer la chambre» 
qui jserait convoquée après Tacceptation de Tacte additionnel. 
Suivant Thibaudeau, c'était Fouché qui avait le premier soulevé 
la question de cette convocation. Regnauld de Saint-Jean-d'An- 
gely, endoctriné par lui, se détermina à en. parler à l'empereur, 
qui reçut la proposition de très-mauvaise grâce, y fit des objecr 
lions , et ne céda que sut* la menace de démission faite par Re- 
gnauld, par plusieurs ministres et conseillers d'état. 
. L'assemblée du Champ-de-Mai n'eut lieu que le l^r juin. Il n'ér 
tait guère possible en effet qu'elle fût réunie plus tôt. Les électeur^ 
avaient des députés à nommer, et les magistrats à recueillir des 
votes. Mais l'opinion mécontente ne tint aucun compte de ces cir- 
constances; le Champ-de-Mai ^ disait-on, est remis à Cannée pro' 
chaîne. 

Dans cet intervalle l'empereur ne fut pas oisif. L'activité du 
ministre de la guerre était toujours la même. 

Le 22 avril 18lo, un décret établit l'organisation des corps 
francs dans les départemens. — Le 21 , un autre décret avait 
organisé les canonniers gardes-côtes. — Un décret du 30 
ordonna le renouvellement de toutes les autorités municipales. 
Elles devaient être nommées par les assemblées primaires, con- 
formément à la loi du 14 décembre 1789. C'était encore une des 
concessions faites à ses ministres et à ses conseillers.— Ua^' 
cret du 25 avril rendit aux régimens leurs anciens numéros que 
les Bourbons avaient changés. —Un décret du 1«' mai, réorga- 
nisa la gendarmerie. — On commença à faire travailler aux for- 
tifications de Paris et de Lyon. Dès le 7 mai , les ouvriers étaient 
occupés, sous la direction des officiers de génie, à commencfi** 
les fortifications de campagnes qui devaient couvrir te capitale 
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du côté du nord ; les fortifications appuyées h droite à Vincennes 
et à Gharenton devaient passer en avant des villages de Ménil- 
montant^BellevilIe, Pantin, LaVilIette, et suivre depuis ce point 
la: branche du canal de TOurcq qui va rejoindre la Seine à Saint- 
Denis. Cette dernière ville devait être fortifiée. Montmartre fut 
également fortifié afin de servir de point secondaire de défense* 
11 devait être armé de batteries. On fit venir de nos ports de mer 
les canons qui devaient garnir cette ligne de travaux. Le parc fut 
établi plus tard au Ghamp-de-Mars. — Le 9 mai, sur le rapport 
de Fouché, Napoléon décréta diverses mesures de police desti- 
nées à prévenir et à punir toutes tentatives royalistes à* rinté<* 
rieur. — Le 12 mai, leMonittur inséra la proclamation suivante, 
bien différente de celles qu'on y lisait ordinaireqdent. 

Les habitans t les ouvriers des faubourgs SainUAntoine et SainUJikarceau , à 

leurs concitoyens» leurs camarades. 

Les déclarations odieuses des 13 et 25 mars « la proclamation da roi de Prusse^ 
du 5 avril, ont dévoilé les projets sacrilèges de l'étranger, qui, non content 
d'avoir fait disparaître du nombre des puissances la Pologne , l'Italie et la brave 
nation saxonne , d'avoir disposé à son seul profit de la Belgique et des départe-, 
mens du Rhin > voudrait aussi diviser la France, et semble ne nous laisser 
d'autre choix que de mourir pour sa défense , ou de cesser d'exister comme 
Français. 

Tous les habitans des département de l'est ont pris les armes ; ils ont accoorii 
sur nos frontières pour les couvrir , dans nos forteresses pour les défei^dre. 

Le peuple de Paris n^ sera pas le dernier à suivre un si noble exemple : lef 
hauteurs qui dominent la capitale se couvrent de retrancbemens et de batteries. 
Ce n'est pas en présence de l'immense population de nos faubourgs qu'elles res- 
teront sans défenseurs. L'intervalle que Tétranger met entre ses proclamations 
et ses résolutions est mis à profit par la sage prévoyance de l'empereur. Si l'aa 
dernier la trahison n^avait pas paralysé toutes les mesures de défense , si elle ne 
nous avait pas refusé des armes , Tennemi n'aurait pas pénétré dans nos fau- 
bourgs; quoi qu'il puisse arriver, U n'y pénétrera plus, rious ne portons point, 
envie à la garde nationale, qui a sur nous l'avantage de pouvoir consacrer son 
temps à un service journalier ; mais nous voulons avoir notre part à la défense 
commune ; nous offrons nos bras à l'empereur, notre vœu est qu'U les accepte , 
qu'an moment du danger il en fasse diriger les coups. 

^ous demandons à cire armés et organisés; nous le demandons tous, parce 
que nous réclamons tous letnéme droit , et que nous avons tous les mêmes de- 
voirs à remplir; nous voulons être au besoin les. éclaireurs de la partie de la 
garde nationale qui, n'étant pas retenue par son service pour maintenir l'ordre 
dans l'intérieur et veiller à la garde des barrières, se porterait, comme l'an 
passé , hors des murs ; et notre ambition serait satisfaite , puisque nous pour- 
rions nous présenter les premiers au-devant de Tennemi. ^om voulons aussi , 
par notre attitude ,. frapper de terreur les traîtres qui pourraient désu'er encore 
une fois ravUissement de leur patrie. 

C'est pour ce but ; c'est pour notre indépendance , c'est pour l'honneur de la 
France , pour la liberté > pQor la «àose du peuple > inséparable de celle de notre 
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immortel empereur j qae nous nous unissons tons par le même serment : nons 
promettons , nous jurons que la capitale ne reverra plus l'étranger lui donner 
des lois. 

A cet effet, les habitans, les ouvriers .des faubourgs Saint-Antoine et Saint- 
Marceau « qui dans tous les temps ont montré leur dévouements la cause du 
peuple , et qui ne sont pas portés sur les contrôles de la garde nationale , sont 
confédérés. 

Une députation sera chargée de présenter à l'empereur l'offre qu'ils font tous 
ici de marcher, si la capitale était menacée , pour couvrir les hauteur» qui la 
défendent, et s'opposer, sur tous les points , aux approches de l'ennemi. 

La même députation suppliera S. M. de permettre que des députés des fan- 
bourgs de sa capitale se rendent auprès des habitans de Lyon et de ses fau- 
bourgs, la seconde ville de France, qui l'an passé .vit anssi l'ennemi dans ses 
murs ; les sentimens de la ville de Lyon sont connus de toute la France , nous 
savons qu'elle trouvera aussi dans le courage de ses habitans l'assurance que 
jamais. les oppresseurs de notre indépendance, les ennemis de la gloire da nom 
français, ne pénétreront snr le sol sacré de la patrie. 

En conséquence , les habitans des faubourgs Saint-Marceau et Saint-Antoine 
ont résolu de s'engager par le pacte dont les articles suivent : 

Art. fer. Tous les habitans de ces faubourgs en état de porter les armes se 
consacrent à la défense de la capitale. 

2. Au premier signal qui serait donné par l'autorité et par les chefs de la 
garde nationale , tout habitant en état de porter les armes se rendra aux lieux 
de rassemblement qui seront désignés, pour être mis à la disposition des chefs 
nommés pour la conduire sur les points menacés. 

5. Les antres citoyens de la. capitale qui ne sont pas portés sur les contrôles 
de la garde nationale , et qni, ayant manifesté leurs vœux aux autorités et aux 
chefs do légion de leur arrondissement , voudront s'unir à nous , seront admis 
avec joie dans nos rangs. 

4. Nons jurons à l'empereur obéissance sans bornes et nue fidélité à toute 
épreuve , et nous nous promettons à nous-mêmes d'obéir à tous les ordres des 
chefs désignés pour nous commander , de réprimer les désordres, de quelque 
nature qu'ils soient, qui pourraient prendre naissance dans nos nombreux ras- 
semblemehs, et de rejeter de notre union ceux qui en seraient les auteurs. 

Le cri de ralliement de la confédération est et sera toujours vive la nation l 
vive la liberté ? vive V empereur ! — Paris , ce 10 mai \ 815. 

Sxqtié, BEi€BÀiN,DDLOiR, Gàdviixe, Millour^ commissaire;, et plus de 
trois mille signatures. 

— Le dimanche 14 mai, les fédérés des faubourgs Saint-An- 
toine et Saint-Marceau , au nombre de douze à quinze mille, en 
habits de travail et sans armes, furent admis dans la cour des Toi- 
leries , «et s'y rangèrent en ordre de bataille. L'empereur se 
porta à cheval devant la ligne ; il écouta un discours prononcé par 
l'orateur des fédérés qui était terminé par ces mots : vive la 
nation! vive la liberté! vive l'empereur! il y répondit. « Soldats 
fédérés, dit-il en terminant, s*il est des hommes nés dans les 
hautes classes de la société qui aient déshonoré le nom français, 
'amour de la patrie et le sentiment de rhomeur national se 
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sont conservés tout entiers dans le peuple des villes , les habitans 
des campagnes et les soldats* de Farmée. Je suis bien aise de 
vous voir; j*ai confiance en vous. Vive la nation! > On ré- 
pondit à ces derniers mots par les cris de vive l* empereur A 
Napoléon ensuite parcourut à cheval les rangs des fédérés; 
il y fut accueilli par de nombreuses acclamations. Ensi^ite 
le défilé eut lieu. Ce n'était pas cependant sans appréhension 
que les courtisans avaient vu l'empereur se mêler ainsi avec le 
peuple. On avait donc pris des précautions. On avait massé des 
régimens sur le Carrousel. Ceux-ci furent passés en revue après 
les fédérés. 

Un décret impérial suivit de près cette revue. Il ordonnait la 
formation de vingt-quatre bataillons de fédérés tirailleurs de ta 
garde nationale. Ils devaient être équipés et habillés aux frais de 
la ville y et Farmée de ligne devait fournir les cadres d'officiers 
destinés à les diriger. Le général Darricau fut chargé du com- 
mandement en chef. Un avis du maire du douziènie arrondisse- 
ment en date du 24 mai en donna avis aux Parisiens. Les cour- 
tisans virent cette formation avec peine ; ils répandirent les bruits 
les plus singuliers; on était, disaient-ils, menacé d'un nouveau 

10 août, du pillage, du jacobinisme, etc. Mais reprenons la 
liste des décrets impériaux que nous avons interrompue. 

Le 27 avril, sur le rapport de Carnot, l'empereur décréta 
qu'il serait établi, à Paris une école d'essai pour l'enseignement 
élémentaire y d'après la méthode Lancastrienne. 

Le 27 mai , un décret régla l'administration des sommes pro- 
duites par les dons patriotiques. Cette mesure avait pour but de 
les provoquer, plutôt que d*en régulariser la recette et l'emploi. 
Ils avaient, en effet, été assez peu nombreux et presque tous 
i offerts par des personnes attachées au pouvoir. Ils le devinrent 
davantage après le décret. Toutes les autorités, tous les em- 
ployés du gouvernement, des départemens et des villes, et jus- 
qu'aux gardes nationaux , furent invités à souscrire. 

En ipéme temps , l'empereur passait de nombreuses revues. 

11 activait par sa présence les fortifications de Paris du côté du 
nord. Ce n'étaient pas les ouvriers seulement qui y travaillaient ; 
mais c'étaient encore la population et la garde nationale qui se 
relayait à cette corvée par bataillons. En un mot, les préparatifs 
de défense étaient le fait prédominant de l'époque. L'empereur 
n'ignorait point de quelle formidable, invasion la France épuisée 
était menacée. Lord Castlereagh avait fait au parlement (séance 
du 26 mai ) l'énnipération des forces que les coalisés disposaient 
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contre nous. Elles s*ë1evaieàt ensemble à un million onze mille 
hommes. Mais ces révélations avaient été soigneusement cachées 
au seul pays qui fût intéressé à les connaître, c'est-à-dire à la 
France. On atteignit enfin le l^r juin, jour fixé pour Fouvertnre 
du Champ-de-Mai» Nous allons donner la narration du Moni* 

Assemblée du Champ-de-Mai an Champ^e-Mars. -^ paris, le fer juin. 

Le trôoe de remperenr s'élevait en avant da bâtiment de rÉcole-Mititaire et 
au centre d'une vaste enceinte demi-circnlaire dont les deux tiers formaient à 
droite et à gauche de grands amphithéâtres où quinze mille personnes étaient 
assises. L'autre tiers en face du trône était ouvert. Un autel s'élevait au miliea; 
au-delà et à environ cent toises, s'élevait on autre trône isolé qui dominait tout 
le Ghamp-de-Mars. 

L'empereur, rendu an Gbamp'de-Mars avec le cortège, a para sur son trône 
• au bruit des acclamations universelles. La messe a été célébrée par monseigneur 
l'archevêqne de Tours, qu'assistaient S. Em. monseigneur le cardinal de 
Rayonne, et quatre autres évéques. 

La messe étant dite, MJff. les membres de la députation centrale des collèges 
électoraux de la France se sont avancés an pied du trône , dont ils ont monté 
Tescalier pour voir de plut près l'emper«nr et pour être mieux vus de lui; il» 
étaient au nombre d'environ cinq cents; ils ont été présentés à S. M. par 
S. A. S. le prince archichancelier de l'empire. Alors, l'un des membres de h 
députation (t) a prononcé d'une voix forte et animée l'adresse suivante an nom 
du peuple français. 

« Sire, le peuple français vous avait décerné la couronne, vous l'avez déposée 
sans son aveu ; ses suffrages viennent de vous imposer le devoir de la reprendre. 

» Un contrat nouveau s'est formé entre la nation et V. M. 

» Rassemblés de tous les points de l'empire, autour des tables de la loi, oti 
nous venons inscrire le vœu du peuple , ce vœu, seule source légitime da pon- 
foir, il nous est impossîMe de ne pas faire retentir la voix de la France, dont 
nous sommes les organes immédiats; de ne pas dire, en présence de l'Earope, 
au chef augaste de la nation, ce qu'elle attend de lui, ce qu'il doit attendre 
d'eUe. 

» Nos paroles seront graves comme les circonstances qui les inspirent. 

» Que vent la ligue de roîs alliés avec cet appareil de guerre dont elle épou- 
vante l'Europe et afflige l'humanité? 

» Par quel acte, par quelle ylolation, avons-nous provoqué leur vengeance, 
motivé leur agression ? 

» Avons-nous, depuis la paix, essayé de leur donner des lois? Nons voulons 
seulement faire et suivre celles qui s'adaptent à nos mœurs. 

» Nous ne voulons point du chef que veulent pour nous nos ennemis, et nom 
voulons celui dont ils ne veulent pas. 

» Ils osent yous proscrire personnellement , vous. Sire, qui, maître tant de fols 
de leurs capitales, les avez raffermis généreusement sûr leurs trônes ébranlés! 
Cette haine de nos ennemis ajoute à notre amour pour vous. On proscrirait le 
moins connu de nos citoyens que nous devrions le défendre avec la même éner- 

Loire.^* ^^^^^* <î* Angers , électeur et représentant dn département de Malnc-et.^ 


^ 
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gie i il serait, comme tous , sous l'ëgide de la loi el de là puissance françaîte. 

» On nous menace d'une iuyasion I et cependant resserrés dans des frontières 
^e la nature ne nous a point imposées , que long-temps et avant votr^ règne | 
la yictoire et la paix ménie avaient reculées , nous n'avons point franchi cette 
étroite enceinte , par respect pour des traités que vous n'ayez point signés et que 
vous avez offert de respecter. 

» Ne demande-t-on que des garanties? elles sont toutes dans nos institutions 
et dans la volonté du peuple fk^ançais, unie désormais à la vôtre. 

» Né craint-on jifas de nous rappeler des temps , un état de choses naguère si 
différent et qui pourrait encore se reproduire ? 

« Ce ne serait pas la première fois que nous aurions vaincu l'Europe année 
contre nous. 

» Ces droits sacrés, imprescriptibles f que la moindre peuplade n'a jamais ré- 
clamés en vain au tribunal de la justice et de l'histoire , c'est à la nation fran- 
cise qu'on ose les disputer une seconde fois, au dix-neuvième siècle, à la face 
du monde civilisé ! 

» Parce que la France veut être la France, làut-îl qu'elle soit dégradée , dé- 
chirée , démenâ)rée , et nous réserve-t-on le sort de la Pologne? 

» Yaiûement veut-on cacher de funestes desseins sous l'apparence du dessein 
unique de vous séparer de nous pour nous donner à des maîtres avec qui nous 
n'ayons plus rien de commun , que nous n'entendons plus , et qui ne peuvent 
pas nous entendre ; qui ne semblent appartenir ni au siècle ni à la nation, qui ne 
fes a reçus un moment dans son sein q[ue pour voir proscrire et avilir par eux 
ses plus généreux citoyens. 

n Leur présence a détruit toutes les illusiods qui s'attachaient en^re k fênr 
nom.. 

» Ils ne pourraient plus croire à nos sermens; nous ne pourrions^Ius croire 
à leurs promesses. La dîme , la féodalité , les privilèges , tout ce qui nous est 
odieux était trop évidemment le but et le fond de leur pensée, quand rund'eux* 
pour consoler l'impatience du présent , assurait ses confidens qu'il leur report' 
dait de l'avenir, 

> Ce que chacun de nous avait regardé pendant yingt-cînq ans comme titres 
dé gloire , comme services dignes de récompenses , a été pour eux un titre de 
proscrfptîon, un sceau de réprobation. 

» Un million de fonctionnaires , de magistrats , qui , depuis viogt-cinq ans , 
suivent les mêmes maximes , et parmi lesquels nous venons de choisir nos re- 
présentans, cinq cent mille guerriers, notre force et notre gloire, six millions de 
propriétaires investis par la révolution^ un plus grand nombre encore de citoyens 
éclairés qui font une profession réfléchie de ces i(|ées , devenues parmi nous des 
dogmes politiques, tous ces dignes Français n'étaient poiot les Français des 
Bourbons; ils ne voulaient régner que pour une poignée de privilégiés , depuis 
yingt cinq ans punis ou pardonnes. 

» L'opinion même , cette propriété sacrée de l'homme, ils Tout poursuivie, 
persécutée, jusque dans le paisible Sanctuaire des lettres et des arts. 

» Sire, un trône un moment relevé par les armes étrangères, et environné 
d'erreurs incurables , s'esi écroulé en un instant devant vous , parce que vous 
nous rapportiez de la retraite , qui n'est féconde en grandes pensées que pour 
les grands hommes , tous les erremens de notre véritable gloire et toutes les es- 
pérances de notre véi-itaible prospérité. 

> Comment yotre marehe triomphale, de Cannes h Paris ^ n'a-t-elle pas des- 
sillé tous les yeux? Dans Fbistohre de tous les peuples et de tous les siècles , est- 
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il nne scène plus aatiôiiftle^ plus héroïque « ploi imposante? Ce triomphe, cpii 
n*a point coûté de sang , ne snffit-il pas poor détromper nos ennemis ? en yeu- 
lent-ils de plos sanglans. Eh bien I Sire, attendez de nous toat ce qa'an héroi 
fondatenr est en droit d'attendre d'une nation fidèle» énergique, généreuse, 
inébranlable dans ses principes, invariable dans le but de WQS efforts, l'indé- 
pendance à l'extérieur et la liberté au dedans^ 

* L^ trois branches de la législature Tont se mettre en action ; un seul senti- 
ment les animera : confians dans les promesses de Y. M., nous lui remettons, 
nous remettons à nos représentans et à la Chambre des Pairs le soUi de revoir, 
de consolider, de perfectionner de concert, sans précipitation « sans secousse, 
avec maturité, avec sagesse, notre système constitutionnel et les institutions qm 
doivent en être la garantie.. 

» Eft cependant si nous sonunes forcés de combattre > qu'un seul cri retentisse 
dans tous lescoerurs. « Marchons à l'ennemi qui veut nous traiter comme la der- 
• nière des nations I Serrons-nous tous autour du trône» où siège le père et le 
> chef du peuple et de l'armée. • 

» Sire, rien n'est impossible , rien ne sera épargné pour nous assurer l'hon- 
neur et l'indépendance , ces biens plus chers que la vie. Tout sera tenté, toat 
sera exécuté pour repousser un joug ignominieux. lions le disons aux nations : 
puissent leurs chefs nous entendre 1 s'ils acceptent vos offres de paix, le pea^ 
pie français attendra de votre administration forte, libérale, paternelle, des 
motifs de se consoler des sacrifices que lui a coûté la paix ; mais si Ton ne 
nous laisse que le choix entre la guerre et la honte, la nation tout entière se 
lève pour la gaerre; die est prête à vous dégager des offres , trop modérées 
peut-être , que vous avez faites pour épargner à l'Europe un nouveau boole- 
versement.^Tout Français est soldat : la victoire suivra vos aigles , et nos en- 
nemis, qui comptaient sur nos divisions, regretteront bientôt de nous avoh* pro- 
voqués. » • 

. L'énergie et la sensibilité de l'orateur se sont communiquées de proche en pro- 
che à tons les assistans, et l'enceinte entière du Champ-de-Mars a retenti des cris 
de rire la nation / rire V empereur t 

En ce moment S. A. S. le prince archichancelier a proclamé le résultat des 
votes , portant que l'acte additionnel aux constitutions de l'empire est accepté à 
la presque unanimité des votans ( le nombre des votes négatifs étant de ^atre 
mille deux cent six ) (I ) . 

Le chef des hérauts d'armes , sur l'ordre de Sa Majesté , transmis par S. £xc. 
le grand-maitre des cérémonies a dit : ' 

« Âu nom de l'empereur, je déclare que l'acte additionnel aux constitutions 
de l'empire a été accepté par le peuple français. » 

De nouvelles acclamations se sont fait entendre de tontes parts. 

Le grand chambellan ayant fait apporter devant le trône nne table snr ta' 


(0 Votes des citoyens.. { gj^» ^'^^ 

votes de rannée....{gS!.'! K^ 
Votes de la marine. I ^^< 22.000 


— Le Monitenr de Gand publia des observations sur ces votes* H fit ^cmaKinci'» 
avec raison , 9ue le nombre n'en était pas assez considérable pour coustituer uneap- 

Srobation nationale. En effet , les votans formaient une minorité i poisqfae le nombre 
es citoyens . d'âge à donner leur avis et consultés par le décret , était *de plus de six 
millions cinq cent mille. {^NqU des auteurs, ) 


J 
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•qnéHe-étàit placé Titte «dditioniiel aax oonstitotioiis de l'empire » S. A. S. le 
prince «rcMchancelier a remiB la plame à S. A. I. le prince Joseph, qui Ta pré- 
sentée à l'emperênr, et S. M. a reyêta de sa sigoatore l'acte de promulgation 
-de la Cionstitation. 

La table ayant été étirée, remperenr> assis et conTerk, a parlé en ces termes : 

« Messieurs lesélectears des oollégeiB de département et d'arrondissement; 
Messiemrs les dépotés de l'armée de terre et de mer an Ghamp-de-Mai ; ^ 

• Empereur, consnl , soldat , je tiens tout du peuple/ Dans la prospérité, 
^ns l'adversité , sur le champ de bataille , au conseil , sur le trône , dans l'exil, 
4a France a été l'objet unique et'constant de mes pensées et de mes actions. 

> Gomme ce roi d'Athènes , je me suis sacrifié pour mou peuple, dans l'espoir 
'de Toii: se^réatiser la promesse donnée de coaserrer à la France son intégrité 
naturelle , son houneur et ses droits. 

» L'indignation de voir ses droits sacrés, acquis par vingt-cinq années de vic- 
Mres , méconnus et perdus à jamais ; le cri de l'honneur français flétri ; les 
"wœm de la nation m'ont ramené sur ce trône qui m'est cher, parce qu'il est le 
jMiUaditmi de l'indépendance , de l'honneur et des droits du peuple. 

» Français , en traversant au milieu de l'allégresse publique les diverses pro- 
vinces de l'empire pour arriver dans ma capitale , j'ai dû compter sur une lon- 
igne paix; les nations sont liées par les traités conclus par leurs gouvememens , 
«qnek qu'ils soient. 

» lia pensée se portait alors tout entière surjes moyens de fonder notre li- 
berté par une Gonstitution conforme à la volonté et à Tintérét du peuple. J'ai 
cQBTakqué lé Ghamp-de-llfai. 

» Je ne tardai pas à apprendre qne les princes qui ont méconnu tous ]|Bs prin- 
cipes , froissé l'opinion et les plus chers intévéts de tant de peuples, veulent 
noua faire la guerre. Bs méditent d'accroître le royaume des Pays-Bs^ , de lui 
donner pour barrières tontes nos places frontières du nord, et de concilier les 
différends qui les divisent encore , en se partageant la Lorraine et l'Alsace. 

» Il a fallu se préparer à la guerre.' 

» Oependant, devant courir personnellement les hasards des combats , ma 
"pfemi^ sollicitude a du être de constituer sans retard la nation. Le peuple a 
accepta l'aete que je lui ai présenté. 
• > Français, lorsque nous aurons repoussé ces injustes agressions, et que l'Eu- 
rope sera convaincue de ce qu'on doit aux droits et à l'indépendance de vingt- 
huit millions de Français , une loi solennelle , faite dans les formes voulues par 
l'acte constitutionnel, réunira les diftérentes dispositions de nos constitutions 
aujourd'hui éparses. 

» Français, vous allez retourner dans vos départemens. Dites aux citoyens 
qne les circonstances sont grandes! ! ! Qu'avec de Tunion, de Ténergie et de la per- 
sévérance , nous sortirons victorieux de cette lutte d'un grand peuple contre ses 
oppresseurs; que les générations à venir scruteront sévèrement notre conduite ; 
qu'une nation a tout perdu quand elle a perdu l'indépendance. Dites-leur que 
les rois étrangers que j'ai élevés sur le trône , bu qiii me doivent la conservation 
de leur couronne; qui tous , au tonps de ma prospérité , ont briguémon alliance 
^et la protection du peuple français , dirigent aujourd'hui tous leurs coups contre 
ma personne. Si je ne voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent , je mettrais 
•à leur merci cette existence contre laquelle ils se montrent si acharnés. Mais 
dites aussi aut citoyens que tant que les Français me conserveront les sentimens 
d'amour dont ifs me donnent tant de preuves , cette rage de nos ennerab sera 
impuissante. 

T. LX. ^ iO 
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• Françaifl , ma Tolooié est edle du peuple; mes 4roHi wmt les tfJBm; mon 
hoonear^ ma gloire , mon boBheor> ne peuvent être antm qae rbemieiir, la 
gtoire et le boabeor de la France. » 

Il serait difficile de décrire rémotion qui s'est manifestée snr tons tas yingei 
aux accens de S. M. et les cris prolongés qui ont smvi sdki diseonrs. 

Alors monseignenr l'arcbevéqUe de Bourges , premier ânmôakr, fsUiit les 
' fonctions de grand aumônier; s'est approché du trône , a présenté à genoux kl 
Saints-ËTangites à Temperenr» qui a prêté serment en ces termes : . 
Je jure d'observer et de faire observer les Consiituiions de l'empire. 
Le prince archichanoelier, s'aTançant au fied du trône, a prononcé le pie- 
mier le serment d'obéissance emx Con^iitutions et de fidélUé à l'empereitr,V»- 
semblée a répété d'nne voix unanime : JVous lejwons ! 

Pendant le discours et le serment , les membres de 4a députation œntratedei 
collèges , au lieu de retourner à leurs places dans reoceinte circulaire en face da 
trône, se sont assis sur les raardies mêmes du trône, auprès de rea^terear^^ni 
s'est TU environné d'eux comme un père de sa famiHe. Ils ae se sont retirés ^ 
pendant le Te Denm qui a été chanté après le serment, et au moment eà lei 
présidens des collèges électoraux se sont avancés pour recevoir les «gles desti- 
nées aux gardes nationales de leurs départemens re^ectifs. L'«i#le de il fard 
nationale du département de la Seine , celle du premier régiment de Farmée et 
celle du premier corps de la marine ont été tenues , ainsi que Tannoaçait lepro- 
granmie de la cérémonie, par les ministres de l'intérieur, de la guerre et delà 
marine. L'empereur ayant quitté le manteau impérial , s'est levé de sOkitrAde, 
s'est avancé sur les premières marches ; les tambours ont tettu on ban^ et 6. M. 
a parjé en ces termes : 

• Soldats de la garde nationale de l'enspire, soldats des troupes de terre et de 
mer, je vous confie l'aigle impéi^le aux couleurs nationales; vous jarez de la 
défendre au plHx de votre sang contre les ennemis de la patrie et de cetrâoe! 
Tous jurez qu'elle sera toujours votre signe de ralliement ; vous le jnres. • 

Les cris universellement prolongés noitôZe jurons /ont retenti dans l'enceinte, 
et c'est an milieu de ces acclamations et environné des aigles de tons les corpi 
armés de Fraoee, que l'empereur est allé se placer avec tout son eoti^^f^ 
trône élevé au milieu du Gbamp-de-Mars, où, en qualité de colonel dS^ 4a garde 
nationale de Paris et de la garde impériale, il a donné les aigles aux présidens 
du département et des six arrondissemens , et aux ehe£s de sa garde. Leeonie 
Cbaplal , président des collèges électoraux de Paris , et le lieutenant-géoéral 
comte Durosnel» tenaient l'aigle de la garde nationale , ;et le Heutenant-^éDéral 
comte Friant, celle de la garde impériale. Toutes les troupes ont marché par 
bataillon et par escadron , et ont environné le b:ône : les officiers placés en pre- 
mière ligne , l'Empereur a dit : 
c Soldats de la garde nationale de Paris, soldats de la garde impériale, 
» Je vousiConQe l'aigle impéri9le aux couleurs nationales. Vous jm'ex dépérir, 
s'il le faut , pour la défendre contre les ennemis de la patrie et du trône. (Toote 
cette armée qui , groupée autour du trône , était à là portée de sa voix, a inter- 
rompu l'empereur-par ces cris mille fois répétés : Notis le jterons/ ) Vous jorei 
de ne jamais reconnaître d'autre signe de ralliement. (De nouveaux cris nna- 
nimes ont fait entendre : Nous le jurons l Les tambours ont battu un haa et le 
silence s'est rétabli. ) Vous , soldats de la garde nationale de Paris, voas jorei 
* de ne jamais souffrir que l'étranger souille de nouveau la capitale de la grande 
nation. C'est à votre bravoure que je la confierai. ( Les cals nous lejurotis t ont 
été répétés mille et mille fois. ) Et vous, soldats de la g^rde impériale > voas 
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jareid8T0iufnr|MmerT0iit-mèiiietdain la campagne qui ta fùwitU, «tddiÎKni* 
rir tons plutôt qae de lonffrir qne les étrangers viennent diétér lâ loi à ta pa* 
trie. 9 (Les acclamations, les cris nous le jurons! ont retenti de nouveati et se 
sont prolongés dans tonte l'étendae dn Cbamp-dé-Mars. ) 

Alors les troupes, qui formaientà pen près cinquante mille |i<)mnies/ddnt 
Tingt-sept mille de gardes nationales , ont défilé devant S. M. anx cris dé vite 
l'empereur î et anx acclamations d'un peoide immense qni contrait les tcr&es 
dn Cbarop-de-Mara jusqu'à la Seine. 

A la suite de cette narration, on lisait les décrets snitants : 

I^APOLÉON, etc. — La Chambre des Pairs et la Gbàmbredés Repfétentifti 
sont convoquées poar le 5 du présent mois de juin f 81 5. 

Donné en notre palais des Tuileries, le i^ juin 1815. -«Stgm^» NA^OtlOfr. 

Un décret rendu par S. M. le 26 mai, sur le rapport du ministre de Tinté' 
rieur, le conseil-d'état entendu, contient les dispositioas suivantes : 

Ait. fer. La GhambVe des Pairs se' formera an palais dn Luxembourg, sôdl 
la présidence du prince arclncbancelier de l'empire ou du vice-président» 

Elle procédera à la nomination de deux secrétaires déflaltift. Les deux pintf 
jeunes d'âge en exerceront proTisoirement les fonctions. 

2. La Gbambre des Repréientans se formera dans le palais du corps TégisTatlf, 
sous là présidence du doyea d'âge ; les deux plus jeunes Wont les fonctions dé 
secrétaires. 

3. Lorsque la chambre aura procédé à la nomination de son président , lé 
procès-verbal de cette nomination sera porté à Tetnperenr par le président pro-^ 
visoire... etc. 

Cette cérémonie déplut à la plus^rande partie de la population. 
Elle fut mécontente de n'avoir pas assez vu, d'avoir été trop écar* 
tée. On remarqua en général le luxe du cortège; quelques per- 
sonnes dirent que cet étalage était déplacé et pen populaire. Le 
gouvernement instruit fit donner le dimanche suivant, 4 juin, une 
de ces fêtes que le peuple aime parce qu'il y est, en même temps, 
actçur et spectateur. Eiie fut donnée aux Champs Ëlysées et avec 
tous les divertissements d'usage , mâts de cocagce, orchestres, 
spectacles, illuminations, foire, feu d'artifice. On se plaignit 
cependant des distributions de vin et d'alimens; on dit que c'était 
avilir le peuple que de lui jeter ainsi delà ilburriture. Enfiù, lé 
même jour, Tempereur, qui savait que les invités au Champ-de- 
Mai n'étaient guère plus satisfaits que les spectateurs, et qui tes 
avait trouvés trop froids , les réunit dans son palais pour agir 
directement et personnellement en quelque sorte sur chacun 
d'eux. Le prétexte de la réunion fut la distribution des aigles 
que l'on n'avait pu faire au Champ-de-Mar. Voici encore la nar- 
ration du Moniteur. 

FariSfleAjuin, — Aujourd'hui dimanche, 4 juin 1815, au palais des Tuile- 
ries, l'empereur étant sur son trône, entouré des^ princes, grands dignitaires, 
ministres, grands-officiers , grands-aigles de la Légion-d'Honneur et officiers de 
sa maison, les membres des collèges électoraux de la France et les dépntations 
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des armées de terre et de mer ont défilé snoeessivement devant S. M. Ils ont été 
conduits dans la salle da trône par les maîtres et aides des oérëmonies^ introduits 
par S. £xc. le grand-mailre'et présentés par S. A. S. le prince arehichancelier. 

L'emperear a reçu ensoite dans la salle da trône les dépntations des coBéget 
électoraoj des départemens dont les noms suivent, qui ont présenté desadrenes 
à S. M. Ces députations ont été introduites et présentées de la même manière. 

AV^s la messe « Sa Majesté a passé avec son cortège dans la galerie da Mu- 
séum , où elle a trouvé rangés à droite , dans l'ordre alphabétique des départe- 
mens, les membres des collèges électoraux , et à gauche les députations mili- 
aires. Elle a été accueillie par de vives et unanimes acclamations. L'aigle de 
chaque département et de chaque corps était placée à côté du président du ool- 
lége électoral du département ,,ou du chef de la députation militaire , et rien 
n'offrait un spectacle plus magnifique que cette immense réunion de Français 
dans une galerie si riche^es monumens des arts, se pressant tous antoor da 
signe qui doit les rallier poqr la défense delenrs foyers. L'empereur, qui , daos 
l'assemblée du Ghamp-de-Mai , n'avait pas pu donner de sa main tontes les ai- 
gles destinées aux gardes nationales des départemens , a voulu, dans une en- 
. ceinte plus étroite , accomplir cette promesse , et par là lier plus intimement en- 
core, s'il était possible, les gardes nationales à la conservation d'an ^e si 
précieux; chaque aigiti a été présentée par S. Ex. le ministre de l'intérieur à 
S. M.,' qui l'a remise elle-même au pré'sident du collège du département auquel 
elle était destinée. S. M. a reça avec bonté toutes les pétitions qui lui ont été 
présentées par les électeurs , et a passé plusieurs heures à s'entretenir avec eui. 
A l'extrémité de la galerie du Muséum , tous les collèges électoraux ayant en 
" leur audience de S. M. l'empereur est entré dans le salon qui suit la galerie, 
y a vu les députations de sa garde , des invalides et des vétérans ; et , après avoir 
fait le tour de ce salon , est rentré dans la galerie où les députations des armées 
de terre et de mer étaient rangées à gauche jusqu'à l'antre extrémité. 

Cette nombreuse réunion, qu'on peut estimer à dix mille personnes, avait 
peine à contenir ses sentimens pendant que S. M. parlait à presque tons les 
membres des collèges .* elle s'est dédommagée de cette contrainte par les accla- 
mations du plus vif enthousiasme au moment où S. M. a terminé l'audience et 
est rentrée dans ses aypartemens. Il était sept henres du soir. 

A huit heures , une magnifique illumination a dessiné les lignes da palais des 
Tuileries, une foule immense revenue des Champs-Elysées, où les jeux publics, 
(fui avaient occupé la journée , étaient terminés , s'est portée autour du pavillon 
du milieu pour y entendre le concert. A neuf heures l'empereur , accompagné 
de sa famille 3 a para au balcon. Il à été salué par des acdamations réitérées. 
Lorsqu'elles ont permis à l'orchestré de se faire entendre , le concert a com- 
mencé. 

', Après l'ouverture , un qbœur nombreux a exécuté la Lyonnaise » dont chaque 
couplet; a été suivi de vifs applaudissemens et des cris réitérés de vive l'empe- 
reur! Oa a ensuite entendu les Pas des Scythes» de Sémiramis, un chœur 
guerrier de Tarare . et l'air fameux cfes Sauvages , de Rameau. Le concert a 
été terminé par le Vivat in œlernum , qui a de nouveau excité des acclamations 
réitérées (1). 

Immédiatement après le concert, le signal a été donné pour le feu d'artifice 

(4) On remarqua flue la Marseillaise , qu'on chantait cependant partout et particu- 
lièrerueot an café Moiilausier, devenu un espèce de club militaire, avait été bannie de 
ce eoBcerl. - ( j^oU dm au leurs, ) 
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qui était disposé sor li place de la Concorde. L'emperenr, en se retirant , a 
reça de nouTean les plus édatans témoignages des sentimens publics. ï^endant 
que la foule s'écoulait par les diverses issues du jardin , et se répandait sar les 
quais, les ponts et les places adjacentes, le cri de viveVempermrl se faisait en- 
tendre de toutes parts » et répondait au premier cri qu'accompagnaient des 
> chants gnerrlers de nombreuses réunions de militaires et d'habitans , dont les 
banquets jojeux se sont prolongés fort ayant dans la nuit. (Moniteur. ) 

— La première séance de la Chambre des Députés et de la 
Gbambre des Pairs avait eu Ueu la veille de cette fête, qui itit ia 
dernière de l'empire. La liste des pairs n'avait été formée que le 
2 au soir, dans un conseil privé^* ils furent convoqués de suite, 
• c'est-à-dire dans la nuit ou le matin du 3, pour se réunir le 
même jour, de telle sorte que les noms des membres de la pairie 
étaient, au moment de Touverture de la session, coinplétement 
inconnus aux députés et au public. Chacun d'eux même sut 
quels étaient ses collègues au moment seulement où il les vit 
prendre séance dans le palais du Luxembourg. Cette manière de 
procéder, ce retard inusité dans la publication d'une liste impor- 
tante étaient motivés. Napoléon , dit-on , désirait que son frère 
Lucien , élu député de l'Isère, fût nommé président de la Cham- 
bre des Représentans; et, dans ce but , il voulait que les députés 
ignorassent qu'il devait faire partie de la Chambre des Pairs. 
Mais les souvenirs du 18 brumaire étaient trop présens encore 
aux esprits pour que Lucien obtînt une pareille marque de con- 
fiance de la part des représentans. Les électeurs de llsère sem- 
blaient eux-mêmes avoir prévu que sa place n'était pas d^ns la 
chambre élective. Us lui avaient donné un suppléant : c'était 
Duchesne. Si Lucien échouait dans sa candidature à la prési- 
dence dans le corps législatif. Napoléon eût souhaité au n)oîns 
que cellerci fût décernée à Tun de ses ministres d'état, Regnauîf, 
Merlin , Boulay ou Defermont. Mais tous ses désirs furent con- 
trariés. Les représentans, comme nous allons le voir, se montrè- 
rent moins complaisans qu'on ne s'y attendait peut-être. 

Chambre des Représentans^ — 3 juin 4815. 

La Chambre se constitue provisoirement sous la présidence de 
son doyen d'âge. Elle prend un arrêté immédiat pour la vérifi- 
cation des pouvoirs, et se sépare en conséquence en commissions.' 
La séance est suspendue pendant quelques heures , durant les- 
quelles les commissions opèrent les vérifications dont elles sont 
chargées. Ce travail terminé, la séance est reprise; chaque com- 
mission présente successivement son rapport^ et Ton vote. 


IM REPRÉSERTATIOM NATIONALE. 

Le rapporter de la quatrième commissloa avait à rendre compte des âee- 
îlons faites par le collège électoral dn département de Fltère , qni a nommé 
membre de la Gliambre des Représentans le prince Laden , et a désigné M. Da- 
cbesne comme son snppléant. 

n avait été obserré, dans le sein de la oommissiony que le prince Laden ^aii 
appelé de droit à siéger dans la Chambre des Pairs i que , par ce motif , son 
suppléant parait devoir être considéré comme membre de la Chambre des Re- 
présentans. 

M. le rapporteur» exprimant le voeà de la commission , (déclare qu'elle a cni 
devoir se borner à exprimer purement et simplement les nominations telles 
qu'elles ont eu lieu. 

La Chambre adopte le rapport de ^a commission et prononce rajoumemei^ 
des élections du département de l'Isère^ jusqu'à ce que la Chambre soit défioiti- 
venlent constituée. * 

' Un membre. « Demain nous avons à nous occuper de la nomination du pré- 
sident de la Chambre. H serait important que noas eussions connaissance delà 
liste des personnes qui doivent composer la Chambre des Pairs, et je désirerais 
que le gouvernement voulût nous faire des communications à ce sujet ; car il 
pourrait arriver que nous donnassions nos suffrages pour la présidence à des 
membres qui, n'ayant pas encore déclaré qu'ils acceptent les fonctions de repré- 
senlans, rendraieût ces suffrages sans application. • 

Un autre membre fait observer que demain les représentans et les mem- 
bres des collèges électoraux sont invités à se présenter à l'audience de l'empe- 
reur. 

' M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely, « Je pense qu'il serait nécessaire que 
rassemblée décidât de se réunir demain à huit heures pour procéder à la for- 
mation de son bureau définitif. Il est vrai que. les députés, ainsi que les membres 
des collèges électoraux , sont invités à se trouver deqaain à l'audience de l'em- 
pereur. Toutefois les représentans devraient préférer s'occuper de l'élection du 
président de leur Chambre plutôt que d'une cérémonie , d'autant plus qu'ils 
auront d'autres occasions de jouir de la présence de S. M. Je demande que M. le 
président mette ;9ux voix à l'assemblée se réunira demain à huit heures, et 
qu'elle ne désempare pas aujourd'hui avant d'avoû* terminé la vérification 4^ 
jpouvoirs, sauf les ajournemens qui ont été prononcés. » 

Ces propositions sont mises aux voix et adoptées. 

Chambre des Pairs. 

La Cbanpibre se réunit à quatre heures sous la présidence de Cambacérèi » 
archichancelier ^e l'empire. Elle nomme Thibaudeau et le comte de Vioenee 
secrétaires. 

Chambre des Représentans. — Séance du 4 juin, 

La séance est ouverte à neuf heures par la lecture do procès.- verbal. 

An moment où il y est question de l'ajournement prononcé hier parla Chambre 
éar l'élection du prince Lucien et de M. Duchesne, son suppléant , un membre 
exprime le désir que cet ajournement soit motivé sur ce que le prince Ladeo* 
étant de droit menobre de la Chambre des Pairs , il ne peut siéger dans celle des 
Représentans. 

Le vœu général de l'assemblée parait être que l'ajournement dont il s'agit 
reste assimilé à ceux qui ont été prononcés sur d'autres élections, et cette dispo- 
sition eat arrêtée. 
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La leoUire da procès* T^rbai terminée ^ un membre diemande la parole. • 

M. Sibuei, député du département de Seine-et-Oise. «r Avant que radoptioudu 
procès-iierbal soit mise aux YOix, je demande à soumettre une observation à l'as- 
semblée. 

» Je désirerais qtie^ pour les appels nominaux^ ainsi que dans les procès -ver- 
baux de nos séances > il ne soit donné aux membres de celte assemblée aucun 
autre titre que celui de représentant : c'est une simple mesure de police intérieure 
que je propose , sans entendre rien préjuger au fond sur la question des titres. 
Au moyen de cette restriction, ma proposition n'exige que quelques développe^ 
mens , d'autant plus que ceux de nos collègues qu'elle concerne plrfs particuliè- 
rement s'empresseront sans doute d'y adhérer. Qu^est-ce eu effet que la renon- 
ciation momentanée dont il s'agit , en comparaison des abandons généreui faits 
sur l'autel de la patrie , dans la nuit fameuse du 4 août, par leurs nobles. prédé- 
cesseurs? (Murmures.) 

» Quoi qull eu soit , nous ne devons pas reconnaître deux ordres dans l'état, 
ni voir siéger d'un côté les princes , les ducs, les comtes , les barons , Ipâ cheva- 
liers, et de l'autre ceux qu'on appelait jadis tiers-état; c'est ici surtout que 
nous sommes égaux entre nous , et que le président lui-même ne peut être que 
primus inter pares. Oui , messieurs , nous devons jouir dans cette auguste en- 
ceinte, non-seulement de la liberté et de l'égalité politiques , telles qu'elles sonif 
reconnues et fixées parles lois , mais encore de cette liberté, de cette égalité so- 
ciales, qui produisent l'union et la confiance parmi les hommes- et qui fontnattre 
l'amitié; ces sentimens, messieurs, qu'il est si nécessaire de f^ire germer dam 
nos cioeurs , s'y trouveront étouffés du moment que Tamour-propre dés uns sera 
blessé par toute prétention de supériorité des autres. En vain allégnerait-on que 
les titres sans privilège sont des mots qui ne portent aucune atteinte aux droits 
de chacun de nous; je répondrai toujours victorieusement... ^ (Murmures , in- 
terruption. ) 

M « Si je ne mè trompe , il me semble que l'orateur ne parle pas d'abon- 
dance ; alors , sans rien préjuger >ur le fond de la question ,. je lui observerai 
que la Constitution nous défend dé prononcer dans cette Chambre aucune opi- 
nion -écrite. » 

Af. Sibuet, « Si l'assemblée eroyait devoir interpréter judaïquement la dispo- 
•ilion constitutionnelle que l'on vient de rappeler, U en résulterait que la parole 
serait , pour ainsi dire , exclusivement réservée , soit à q^dques orateurs <]istin- 
gnés, dont la Chambre slionore, e^qul onIforiHé déjà dans nos assemblées, 
soit à nos procureurs impériaux qui , par état , doivent avoir contracté l'habi- 
tude dé parler en publie; et par là , vous verriei se renouveler, pbur les trois 
quarts de nos eoHègoas, cette mesure si oontraîre à la ttberté, qui ooadamaait 
au silence la représentatiou nationale tont entière. Au surf^us , je Ujrmioe m 
déclarant que , pour des Français surtout , le privilège le pku odieux est eékm 
qui tend à hnmitier le plus grand nomte au profit de quelquesHins. 

» Nous ne devons donc , dès le principe , reconnaître parmi nous d'astre no- 
blesse que celle des sentimens, d'autre snpérlorité que ceUe des talens , et d'antre 
titre que odni qui noos a été transnds par nos commettais* » (Briût. -r* Oi^re 
du jour.) 

La proposition de M. Sibuet n'est pas appuyée. 

La rédaction du procès- verbal est mise aux yoix et apinrouvée. 

M. le j»réstd«nt. « J!ai rbonnenr d'aononoer à l'assemblée que j'ai fait eon- 
naltre le tue» iiil'eUe a exprimé Uw da eoanattre ofhm)^wfi»{ la lis(e ^ 
membres qui compMiat la Cbaoïlwe 49» Pair>* fa Yi^94 da ceçev^r» à ^ m^-^ 
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de Son Excellence le ministre de rintérieor une lettre dont je Yais vous donner 
lecture. 

« Paris, le 4 juin 1815. — M. le président « j'ai l'honneur de vous informer 
que, d'après les ordres de S. M. l'empereur, la liste des membres de la Chambre 
des Pairs ne sera arrêtée et publiée qu'après l'ouverture de la session.— Agréez, 
monsieur le président, l'assurance de ma parfaite considération. Signé Gabnot.w 

Après la lecture de celte lettre , "quelques murmures 'se font entendre. 

M, Dupin. « Si., pour réponse à la lettre dont il Tient de lui être donné com- 
munication ,4a chambre déclarait qu'elle ne procédera à sa constitution défini- 
tive qu'après avoir reçu la liste dont elle désire avoir connaissance...» (Il s'élère 
de uouTeaux murmures. ) 

Quelques voix* « L'ordre du jour. » 

M. Dupin à la tribune. « Eh î messieurs, vous murmurez, ne sonuaefr-nous 
pas tous représentans? Chacun de nous n'a-t-il pas le droit d'émettre son opi- 
nion ? Si nous voulons défendre la liberté de nos commettans , commençons par 
être libres nous-mêmes.» 

M. le président, « Je dois rappeler à l'assemblée que l'objet réel de la séance 
de ce jour est de procéder à la nomination du président définitif delà Chambre. 
Avant que l'on s'occupe de l'appel nominal , je proposerai la formation de six 
bureaux pour le dépouillement des bulletins qui seront déposés dans l'urne. » Ji 

M. Pervinquierre pense qu'un seul bureau composé de quatre scrutateurs 
suffit, et cette disposition est adoptée. 

L'appel nominal pour le scrutin est commencé ; une légère discussion s'en^ 
gage sur la manière de procéder qui pourra le mieux assurer la parfaite régu- 
larité de cette opération , et constater que le nombre des bulletins corresponde 
exactement à celui des votans. 

Chaque membre appelé, dépose son sufi^age dans Turne placée sous le& 
yeux de tout le bureau , où sont aussi placés les quatre scrutateurs ; les noms 
sont inscrits par MM. les secrétaires provisoires. 

Le nombre des Votans est de 472. Majorité absolue 257. 

Le dépouillement de ce scrutin donne pour résultat : 

1 89 suffrages à M. le comte Lanjninais. 
74 à M. Flaugergues. . 
51 à M. de La Fayette père, 
f 7 à M. de La Fayette , sans désignation. 
41 à M. le comte Merlin. 
29 à M. Bnpcmt» député de l'Eure. 

En un Dfioindre nombre à MM. Bedoc> Boulai. Dumolard, Carnot, Regnaud 
de Saint-Jean-d'Âugely, Gîrardin, Garât , Malherbes , Youty de la Tour, Ra- 
mond, Dubois d'Angers <et Roi de la Seine; 

Aucun membre n'ayant obtenu la majorité absolue , il est procédé de suite à 
mi second scrutin. 

Le nombre des votans est de 427. Majorité absolue , 21 4. 

Le dépouillement des votes fait connaître que M. Lanjuinàis a réuni 277 suf- 
fragea* 

M. Flaugergues, 58. 

M. de La Fayette père , 75. 

M. le président provisoire prononce que M. le comte Lanjninais a réuni la 
majorité absolue des voix pour la présidence définitive de la Cbaml^ dea E^ 
inr^entans. De nombreux appUadinemeos se font entendre. 
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Aux termes de^TarticIe de l'acte additionnel amXoustittitions, dont il est 
feitleclafe^ la Chambre arrête que l'extrait du procès-verbal de cette séance 
sera porté dans le jour, à S. M. Temperenr par le président provisoire. 

La rédaction de cet arrêté , soumiae à l'approbation de la Chambre , est 
adoptée. — La séance est levée. , 

Chambre des Pairs. — Sèancfi du 5 juin. 

La Chambre se réunit à deux heures sous la présidence du prince archichan- 
celier. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. le comte Aboville, 
nommé membre de la Chambre des Pairs , dans laquelle il annonce que ses in- 
firmités ne lui permettant pas de sortir de chez lui, il lui sera impossible d'as- 
sister aux séances de la Chambre. 

La mention de cette lettre au procès-verbal est ordonnée.* 

Le prince archichancelier annonce à la Chambre qu'en conformité de Tarti- 
de 5 de l'acte additionna aux constitutions , l'empereur vient de nommer, 
parmi les membres de la Chambre , un suppléant à la présidence , dans le cas 
d'absence de son président ordinaire. Le prince donne lecture du décret dont 
voici le texte : 

Au palais de TÉlysée, le 4 juin |8fS- 

I^APOiioN , etc.; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
- Le comte de Laeépède présidera la Chambre des Pairs en cas d'absence du 
prince archichancelier, et cependant la session actuelle. ^ Signé Napoléon.— 
Par l'empereur. Je prince archichancelier de l'empire, — signé -, Cahbagbrbs. 

Le prince président annonce à la Chambre qu'elle va entendre la lecture de 
la liste des pairs de France nommés jusqu'à ce jour. 

M. le comte Thibaudeau , secrétaU'e , en donne lecture. . 

Du palais de rÉlysée , le 2 Juin 181 Si 

Sont nommés membres de la Chambre des Pairs : 

Le prince archi-chanceiier, président. Le maréchal comte Bmne. 

Le prince Joseph. Le comte Bigot. 

Le prince Louis. Le comte Boissy. 

Le prince Lucien. Le cardinal Cambacérès. 

Le prince Jérôme. Le comte Cafarelti, conseiller-d'état. . 

Le cardinal Fesch. Le comte Casa-Bianca. 

Le pnnce Eugène. Le comte Caudaux. 

Le doc de Parme. Le comte Carnot. ' 

Le duc de Plaisance. Le duc de Cadore. 

Lelieutenant^généralAndréossy. Le comte Chaptal. 

Le maréchal duc d'Albuféra. Le comte Ciary. 

Le comte d'Aubusson. Le lieutenant-général comte Clausel. 

Le duc de Bassano. Le comte Colchen. 

Le comte Beauvean. Le comte*de Croix. 

Le lieutenant-général comte Bertrand. Le comte Comudet. 

Le comte de Beanfremont. Le contre-amiral baron Cosmao. . 

lie lientenant-général baron Brayer. Le marédial duc de Conégliano. . 

Le oomleBaral, archevêque de Tours. Le Ueut-général comte Camhronne. 

LeUeutenant-généralooiiiteBdliard. ]Lé comte Clément de Ris. 
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Le maréchal doc de DalmatM. Le lieateoaDt-géoéral comte Lecoorbe. 

Le maréchal dac de Danlzig. Le lieutenant-général comte LeféTrt- 

Le baron DaTilliera. Desooaettes. 

Le doc Decrèf. Le comte Lejeas. 

Le comte d'Arjozon. Le lieutenant-général comte le Maroii^ 

Le comte d'Alsace. Le lieaten.-général comte de Lobau. 

Le comte d'AboTÎUe. Le maréchal prince de la Moskowa. 

Le comte Dejan* Le comte Montalivet. 

Le comte Dedelay d'Agier* Le comte de Marmier. 

Le lieutenant-général comte Drouot. Le comte Montesqaiou > grand chant- 

Le lieutenant-général comte Duhesme. bellan. 

Le lieutenant-général comte Durosnel. Le lieutenant-général comte Molitor* 

Le maréchal prince d'Essling. Le comte Monge. 

Le maréchal prince d'Eckmuhl. Le lieutenant- général comte Morand. 

Le lieutenant-général comte Dulauloy. Le comte MoIé.. 

Le lieutenant- général comte d'Erlon. Le comte MoUien. 

Le lieut.-général comte Excellmana. Le comte ^ïicolaT. 

Le Tice-amiral comte Emérîau. Le duc d'Otrante. 

Le comte Fallot de Beaumont» arche- Le duc de Padoue. 

Téque de Bourges. Le lieutenant-général comte Pajol. 

Le comte Fabre , de l'Aude. Le comte Primat, archey. de Toulouse. 

Le lieutenant-général comte Priant. Le comte de Praslin. 

Le lieutenant-général comte Flahaat. Le comte Pontëcoulant. 

Le comte Forbin Japon./ Le comte Perregani. 

Le dnc de Gaéte^ Le baron Quinette. 

Le eomle Gasaendi. Le coi^Ue Bampon. 

Le lieutenant-général comte Qaaan. Le lieutenant- général ÇQmt« ^pp. 

Le lieutenant-général comte Gérard. Le lieuteoant-généfal comte Bc;ill9* 

Le comte Gilbert de Voisins. Le comte Bœderer. 

Le lieuteqant-genéral baron Girard. Le duc de Bovigo*. 

Le maréchal comte Gronchy. Le comte Boger Pncos. 

Le maréchal comte Jourdan. Le comte de Ségor. 

Le comte Lacépèdo. Le comte Sieyèa. 

Le maréc.-de-camp comte Labédoyère. Le comte Sussy. 

Le lieutenant- général cqmte Labarde« Le maréchal dac de Tréviae* 

Le comte Alexandre Larochefoucanlt. Le comte Thibaudeau. 

Le lieutenant -général comte Latonr* Le lieutenant-général baron Travot 

Maubourg. Le comte Turenne. 

Le comte Alexandre Lameth. Le lieutenant-général comte Valeiioé. 

Le lieatlin.-général bar<m Lallemand. Le lieutenant-général comte de Valmj. 

Le lienten .-général comte Laferrière- Le lieut.-général comte Yandanamt • 

Lévêque. Le duc de Yiceace. 

Le comte Lavalette. Le lieut.-général comte Yerdlèrea. 

— Signé, Napoléon. — Par l'empereur, le prince archichanceliir, 
— Signé , Cmnkcéïiks, 

S. A. I. le prince Joseph feit observer qu'il y a mie erreur de rédaetion danl 
la pièce qui vient d'être lue, puisque, conformément à l'article 6 de l'acte aé» 
ditionoel anx Constitutions, qui porte^que les membres de la fimiUe impériale, 
dans l'ordre de l'hérédité, sont pairs dedroit, Il eat de droit membre de k Ghàm • 
bre des Pairs. 
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Cette obserYation n'est pas coatestée, et il en sera[fidt na^on aa proote- 
Terbal. 

Le prince archichancelier, président, annonce qne la iBommission , chargée 
de t'occoper d'nà projet de règlement intérieur, a conmrencé son travail ; maia 
elle a pensé qu'elle ne pourrait le présenter que dsns son ensemble > et qu'elle 
ne derait pas soumettre un travail partiel. 

Chambre des Représéntans. — Séance du 5 jttin. ' '-f^yi 

Immédiatement après l'ouverture de cette séance , M. le président provisoire 
annonce à l'assemblée qu'il a obtenu hier soir une audience de l'emperenr, et 
qu'il loi a lait connaître la nomination de M. le comte Lanjuin^is à la prési- 
dence déflnitive de la Chambre. 

m J'ai demandé à S. M., ajoute M. de Brange, si elle avait quelque chose à me 
communiquer relativement à cette nomination. Elle m'a répondu qu'en écrivant 
ce matin à dix heures au chambellan de service, elle ferait connaître sa dééision.» 
(-11 s'élève des murmures. ) 

N « Je pense que les relations de la Chambre avec S. M. deivent être plus 

directes, etqne son président ne peut correspondre officiellement avec un cham- 
bellan de l'empereur, mais seulement avec ses ministres. Je demande donc que 
la lettre ne soit point écrite par M. le président provisoire, et que la chambre, 
continuant sa séance, attende la réponse de S. M. » 

M. Dumolard, « H y a nécessairement erreur dans ce que vous venez de 
dire, M. le président ; vous êtes animé des meilleurs sentimens , nous n'en fai- 
sons aucun doute; mais nous ne doutons pas davantage que, lorsqu'il s'agit des 
rapports de la chambre avec S. M., un chambellan ne peut être convenable- 
ment intermédiaire entre les représentans de la nation et le chef de l'état.» 

M. Regnault de Saint-Jean-d*Angely, « Je croîs devoir appuyer ce que vient 
d'exprimer si judicieusement notre collègue Dnmolard , en disant que les paro- 
les de l'empereur n'ont probablement pas été bien saisies. Au surplus, il me pa- 
rait inutile de prévenir le message de S. M., qui doit arriver à l'instant. » 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et approuvé. 

La séance est quelque temps suspendue. 

Elle est reprise au moment où M. le comte Regnault de Saint- Jean-d'Ân- 
gely, se présentant à la tribune , annonce qu'il est chargé par l'empereur de re- 
mettre à M. le président provisoire la réponse de S. M. au message qui lui a été 
adressé hier par la Chambre. • • , 

Le message est remis entre les mains de M. le président. 

M. ScipUM Mourgues, député de la Somme, « J'oserai interpeller notre collègue 
qui vient de parler, et lui demander de vouloir bien déclarer si c'est comme mi- 
nistre ou comme membre de la Chambre qu'il vient lai faire cette communi- 
cation, »« 

M. U comte Regnault,* C'est en qualité de ministre d'état et en qualité de re- 
présenlant; ces deux qualités se confondent. S. M. m'a chargé d'une mission > 
et je l'ai remplie. » 

La décision de l'empereur, écrite au bas de l'expédition même du message de 
la Chambre est conçue en ces termes. — «En notre palais des Tuileries, le 5 juin. 
J'approuve. Signé, Napoléon. » 

^ La décision de S. M. est accueillie par des témoignages de la plus vive satia- 
faction de toute rassemblée. 
M, le président provisoire. «D'après la notification qai vient de nous 6ii^ ff>t9 
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par S. M. j je proclame M. le comte Lanjuinais président définitif de la Chambre 
des R.eprésentan8. » ( L'assemblée applaudit. ) 

Invité par M. le président provisoire et par an grand nombre de membres » 
le président définitif de la Gbambre premlplace au fauteuil. 

La Chambre se trouvant ainsi définitivement constituée , M. le président an- 
nonce que S. M., avec qui il a conféré aujourd'hui , l'a chargé d'ipmonoer à la 
Chambre que l'ouverture de la session aurait lieu demain. 

La Chambre décide qu'il sera nommé quatre vice-présidens et quatre vice-* 
secrétaires. 

Le scrutin de liste avec la condition de majorité absolue est le mode auquel ae 
fixe la Ciiambre pour accélérer ces nominations. — Il y est procédé de suite. 

M. le c(mte Regnault de Saint- Jean-d'Angely. % Messieurs^S.M., instruite du 
défi» manifesté par l'assemblée de connaître les noms des membres qui oompo* 
sent la Chambre des Pairs, m'a chargé de vous faire cette conàmunication , et je 
la dépose -sur le bureau.» 

Un secrétaire donne lecture de la liste contenue dans !e message de S. M. • 

M. le président communique à la Chambre une lettre qui lui est adressée par 
S. Â. I. le prince Lucien. S. A. I. prie M. le président de faire part à l'assem- 
blée que, d'après les lettres closes de S. M., il a pris séance dans la Chambre 
des Pairs , et qu'en conséquence il a donné sa démission de la Chambre des Re- 
présentans. — En conséquence de la démission donnée par le prince Lucien, 
on membre propose que M. Duchesne , son suppléant , soit admis à siéger dans 
la Chambre des Représentans. 

M, le président met aux voix cette proposition , qui est adoptée. 

Le dépouillement du premier scrutin pour la nomination des quatre vice-pré- 
sidens constate que, sur 90 votans, M. ïlaugergues a obtenu 403 suffrages; 
M. Dupont,279;M. Lafayette, père, 257. 

Ces trois membres ayant réuni la majorité absolue, M. le président les pro- 
clame vice-présidens annuels de la Chainbre des Représentans. 

Chambre des Représentans, — Séance du 6 juin. 

» 

M, le président annonce que la rédaction du procès-venbal n'est pas encore 
terminée, et invite l'assemblée à s'occuper de la nomination du quatrième vice- 
président. 

Pendant le dépouillement du scrutin , un membre demande la parole. 

M. Dupin{d€ la Nièvre ). « Messieurs, j'ai à vous soumettre une difficulté 
relative au serment. Le peuple français , dont noussonunes les représentans , a 
accepté l'acte additionnel aux Constitutions de l'empire , obéissons à cet acte : 
cela ne préjudicie en rien au droit qui nous est acquis de l'améliorer dans les 
formes et sous les conditions qu'il prescrit. 

» Â côté de cette première réflexion , plaçons-en une autre pour rassurer les 
bons esprits et rendre impossibles les malignes interprétations. Il ne s'agit pas 
du serment en soi; nulle résistance à cet égard : obéissance aux Constitutions 
de l'empûre, fidélité an chef de l'état, union intime, Indissoluble du peuple 
avec le gouvernement qu'il s'est choisi. 

« Mais dans l'intérêt propre et sagenjent entendu de ce gouvernement, recon- 
naissons que , pour être valable, pour être légitime,'pour être obligatoire, pour 
être constitutionnel enfin ( car ce nom renferme tout ) , ce serment ne doit pas 
être prêté en vertu d'un décret qui ne renferme que la volonté unilatérale du 
prince , mais qu'il doit l'être en vertu d'une loi qui est le vœu de la nation con- 
stitntionnellement exprimé. 
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» Sous le mérite de ces. explications, je propose n f <> qu'il soU reconnu par 
raisemblée qu'aucun serment ne peut être exigé d'elle qu'en Tertn d'une loi; 

«r 2^' Qu'il soit entendu que le siprment qui sera prêté, eii Tertu de la loi > ne 
préjudiciera en rien au droit d'améliorer la Constitution dans les formes et sous 
les conditions qu'elle exprime. » 

N, fait obseryer, sur la première proposition de M. Dupin , que la loi 

dont il parle existe et '^ trouye consacrée i)ar l'art. 56 du sénatus-oonsnlte da 
28 floréal an xii. . 

Et quant à la réser>' exprimée dans la seconde proposition du préopinant, il 
croit devoir la combat ^ 'comme anti-constitutionnelle. 

M, Roi ( de la Seine I pense qu'on ne peut arguer de l'art. 56 du sénatus-con- 
snlte de l'an xii , pour dire qu'il existe une loi qui impose à l'assemblée Tobliga- 
lion de prêter un serment. Le mode de la représentation nationale, dit-il, a 
changé totalement. Il serait impossible d'assimiler celui qui Tient d'être institué 
aux trois corps dont elle était alors composée : le tribnnat, le corps législatif et le 
sénat. Si la disposition que Ton cite avait encore force de loi» le décret impérial 
du 5 de ce mois aurait-il été jugé nécessaire ? 

M, Bedoch s'attache particulièrement à cette idée , que le décret impérial 
ordonne l'exécution d'une loi existante, et que c'est en exécutipn de cette loi que 
l'on prêtera serment. L'acte additionnel aux Constitutions laisse intactes toutes 
les dispositions qu'il n'a pas formellement abrogées; elles doivent recevoir leur 
ex^tion jusqu'à ce que , selon les formes légales , on y ait fait des améliorations 
que l'empereur ^empressera de consacrer. L'art. 56 de la loi du 28 floréal an xii 
est donc maintenu. S'il est maintenu , il doit être exécuté. Sans doute nous ne 
sonomes pas l'ancien corps législatif, mais ne sommes-nous pas comme lui une 
fraction de ik puissance législative? Le sénat n'était-il pas daqs ce sens ce qu'est 
aujourd'hui la Chambre des Pairs? Ce sont les mêmes caractères, si les déno- 
minations sont différentes» Refuser de prêter le serment , ce serait dénaturer 
l'objet de la séance impériale. ( Il s'élève quelques murmures. ) 

M. Dumolard» c A Dieu ne plaise que je me présente à cette tribune avec 
l'intention de rien proposer de contraire aux intérêts et aux droits delà nation; 
car la nation doit passer avant tout ; l'empereur lui-même existe par elle et pour 
elle , et, s'il fallait opter , mon choix ne serait pas douteux. 

» Mais , dans les circonstances critiques où nous nous trouvons, il faut que la 
nation se sauve avec et par l'empereur. ( On applaudit. ) 

» Messieurs , je n'ai pas le moindre doute sur la pureté des sentimens qui ani- 
ment les orateurs que nous venons d'entendre; chacun de nous porte dans son 
coeur la patrie et la liberté. Mais a-t-on bien examiné quelle est poire position 
actuelle ? L'acte additionnel a été approuvé par l'immense majorité de la nation , 
et ce n'est pas nous qui professerions une opinion contraire. Les membres des 
collèges électoraux , appelés auprès du trône , ont juré d'observer cette loi fon- 
damentale ; l'empereur en afait le premier le serment solennel : nous sommes 
arrivés avec la mission, non de la dédarer parfaite, puisqu'il y. pourra être 
fait des améliorations que Tempcreur désire lui-même, mais avec le devoir d'en 
faire là base de tous, nos travaux. Mais lorsque l'ennemi est près de nos fron- 
tières , que l'Angleterre nous travaille pour nous déisunir , notre premier besoin 
est de marcher avec nos invindbles armées. ( On applaudit. ) 

» Quand les proclamations Insidieuses de Louis XVIII attaquent l'honneur 
des soldats, les peignent comme des révoltés, lorsqu'on cherche à les isoler de 
leurs chefs, il est de notre devoir de déclarer que l'armée est la nation ; que les 
braves qui composent cette armée ne sont que notre avant-garde; que nous 
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peosoDs eomme 6ux ; qae ftom marclions ayec enk ; qne nous toofons leur tenir 
compte de leur sang et de leurs services. 
« Je demftode Tordçe da jour sur la proposfiiou. » 

jlf. le général Sébdsttdni, « Je Tiens m'opposer à Tordre du jour. La question 
est trop importante pour Tëcarter aussi légèrement. Elle mérite an contraire 
mie décision solennelle prise après un mûr examen, et dont le résultat ne peut 
être que d'ordonner le serment contre lequel on s'est élevé , serment qui doit 
nnir la nation , l'armée et le gouvernement. Quand l'Europe encore incertaine, 
et qnt a les yeux sur nons , est prête à se diviser, irons-nous mettre en question 
la légalité de ce serment. L'acte additionnel impose l'obligation d'être fidèle à 
cet acte oà se trouve tout ce qui doit garantir notre indépendance et notre li- 
berté : hâtons-nous de nous réunir pour bous en assurer la jouissance. Nous 
avons une armée i^i n'est pas une armée de Cosaques; elle saura nous conser-' 
?er l'un et fantre. J'en atteste son honneur et son courage ! 

» Je demande qne la délibération de la Chambre se prouQuce pour le ser- 
Btient; quant à moi je n'hésite point à le prêter iâdividneltement. » 

M. Dumolard. « Je renonce à la demande que j'avais faite de l'ordre dn joiv , 
et je m'empresse d'adhérer à la dernière proposition qoi vient d'être aotmiise à 
la Chambre. » 

M. Boulay ( de la Meurthe )• « Citoyens représentens, je commence par re- 
mercier l'assemblée d'avoir voulu que la question qui nous occupe fât traitée on 
séaacé publique. Il parait que quelques-uns d'entre nous avaient désiré, lûet, 
qu'elle fût l'objet d'un comité siscret : ce comite n'a pas eu lien , parce qa'if 
n'avait pas été demandé régulièrement , et je regarde comme nne cfaDse liea- 
rense , que nous nous expUquious franchement en présence dn public, que no- 
tre opinion soit bien connue de toute la FratacCy de tQutei'Europe. 

> Yoici ma profession de foi sur le serment. Je jure d'abord obéissance tàx 
constitutions de l'empire : et comment pourrais- je hésiter de le faire ? Ces coff- 
stitutions ne sont-elles pas l'ouvrage delà volonté nationale imm^édlatement ex- 
primée dans des fonnes régulières? Je suis Français, je sais représentant dn 
peuple, et , dès l'entrée de ma carrière , je refuserais de reconnaître les ^res 
qui coDstitaent mon exi&t^nce civile et politique? Quelle inconséquence absurde! 
quelle insigne folie ! Mais , nous dit-on , les constitutions sont éparses et pour 
ainsi dire jetées çà-et là dans différens actes :^ on ne les connaît pas bien ; l'étodcf 
en est difficile , hérissée de. doutes et d'incertitudes. On peut y faire des change- 
mens, des améliorations; mais, de bonne foi, est ce là une objection bien fondée 
contre la prestation du serment? Qu'on désire de revoir les anciens actes , et déf 
les raccorder avec le nouveau , pour en £iire un seul tout , et ponr ainsi dire xuit 
seul cahier, c'est une idée raisonnable, et à laquelle je suis loin de vouloir m'op- 
poser. Que sur l'évidence du besoin , qu'après des discussions solennelles etdanar 
les formes légales et constitutionnelles , on améliore snccessirement notre orga- 
nisation politique ; j'applaudis encore à cette idée; mais, je le répète, est-ce là 
une raison de refuser le serment d'obéissance aux constitutions existentes? A 
mon avis , c'est précisément le contraire. Loin qu'en faisant le serment, je croie 
m'interdire le droit de concourir à l'amélioration désirée, il me semble que c'est 
de ce même serment que je tire ce droit; il me semble que par là je contracte 
rengagement solennel de concourir de tous mes efforts à cette amélioration. 

» Quant au serment de fidélité à l'empereur, certes , je le prête de bien boi| 
cœur, et je crois faire un acte éminenunent français; car l'empereur est, à me^ 
yeux, le premier représentant de la nation, le chef légitime et constitationnel dr 
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Petit, \eprtm\&t liéfi de l'aiiité. Ainsi ^ epialui je jnr^ de lui être fidète , je crois 
jurer de l'être à ta natioo elle-même. 

» Il faut ici parler«aTeo franchise et dire la Térîté. H existe en France deux 
fiartis : l'on , qni est national , puisqu'il comprend la grande masse do peuple , 
et qu'il stipule pour son indépendance^ son honneur et son Téritable intérêt; 
l'autre» qu'on peut appeler la faction de V étranger, Ovà, Messieurs, il'existe des 
Français assez tifs , aisez corrompus pour appeler les Anglais , les Russes, les . 
l*ro8sief>8 , etc. Ce sont les Bourbons qui sont les chefs de cette faction; ce sont 
eux qui, à l'aide des baïonnettes étrangères , veulent de nouTcau nous imposer 
mjoitg bamlHast. Il fAit donc nous prononcer fortement; il faut le faire a^ec 
tuashniié, car sans donte , et je suis loin de le soup^nner, l'étranger n'a point 
i€l de représentai». Nons sommes tous Français. N'examinons pas même s'il y 
à Hue loi on un déeret qui exigent do nous le serment. Pour mot , je ne consulte 
ici qœ ma oonseiettee et mon devoir, et demain, en présence de l'empereur et 
des deux chambres, c'est-à-dire en présence de la nation, je'déèfiare que je ferai 
SffOi^iallr'le serment d'obètsêance attx eonsHtuthnsdè ï empire et été fidélité à 
l'empereur. » 
Oademabdeà aller ayx voix. 

M. Gourlai. « Prenons garde à faitîtude que doivent prendre les Représen- 
Ibdb du peuple froifais. Il est essentiel qoe Ton n'aperçoive aucune divergence 
é^opintous parmi nous. On a parlé des eftota defétranger pomr nous dfriser : 
cm. aurait pu dire aussi ^né dans la Vendée iea ennemis êe l'intérieur emploient 
tous leurs moyens pour subjuguer les hommes de la révohitioB. II faut que la 
nation se rallie au trône , et que le trône te raltte à Is naiiOn. 3é vote pour le 
JN^rraent. » 
'On demande à aller aux voix. 

M. le président résume la discussion et eonsolteie vœn de l'assemblée sur la 
dernière proposition en faveur do serment. 
Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. le général Camot, « Je^iens soumettre à la Chambre une proposition qni 
lai paraîtra sans doute mériter toute son attention. Je demande que, pour ajouter 
à la gloire et à renlhoustasme de nos armées , la Chambre décrète qu'elles ont 
bien mérité de la patrie. Eties viennent d'acquérir eocore de nouveaux titres à 
l'estime nationale. EUea ont évité l'jeffusiOn du sang, et leur modération a égalé 
leur courage. Chez les pcnplcs libres , l'armée c'est les citoyens. Anssi , chez les 
anciens peuples , tous leis citoyens couraieat aux armes pour roaiotenir leur in- 
dépendance dès qu'elle était menacée. Les Spartiates ëùj, Thermopyles ont 
fondé la liberté des Grecs et préparé la chute du grnnd roi. Les injures publiées 
par les ennemis contre nos braves sont autant d'attaques contre l'indépendance 
nationale. Il s'<igit enfin de savoir si le peuple Avançais deviendra l'esclave d'une 
poignée d'hommes orgocitlcux et de quclq^ics familles privilégiées. Je demande 
qu'il soit décrété que l'armée à bien mérité de la nation. » 

M, Dttchesne. « Nous sommes unanimes dans les sentimens que nous profes- 
sons pour Tarmée. £He a fait ses preuves, et sa gloire est établie. IVTais dans les 
ciiTonstancds , nous devons dire seulement que nous attendons tout de son cou- 
rage. Puisqu'elle n'a pas encore pu se signaler de nouveau, je ne pense pas 

que .' » { Une improbation marquée et générale interrompt l'orateur. ) 

M. le comte Regnault de Sa'mt'Jeand'Angéhj; « Lorsque M. lo géndriil Car- 
not a pris la p.'^role , il a sans doute exprimé les sentimens dont chacun de nous 
est profondément pénétré : nons sommes tous pressés de venger l'armée fran- 
çaise des outrages des gouveroejnens étrangers qni prétendent aujourd'hui ne 
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Toîr que des mMêU réroltéi dant oeoi qui se sont numtrés lei orgaMt géné- 
reux de la patrie. Qaand ilf jttgent ainsi, (fest qo'ila oomparentaios armées à 
celles qu'ils font marcher contre nous. Biais les nôtres n^nt point des auto- 
mates qui n'écoutent ni leurs sentimens ni leur raison. C'est en tain que l'on 
essaie de séparer les soldkts de la nation. L'armée française est Traiment na- 
tionale ; • ce sont nos enfans qui la oomposeot. Loin d'être , comme on a Tonln 
le faire croire , des êtres passifs, des instromens de tyrannie, ne les a-t-on 
pas TUS stipuler pour la liberté? obéir comme militaires et voter comme ci^ 
toyens? 

» D faut proclamer ces vérités , les faire retentir dans toute la France , dans 
toute l'Europe. Mais » après cette profession de foi , qui est aussi la vôtre ; après 
avoir exprimé les sentimens dont i)ous sommes tous animés pour les braves qui 
se dévouent à la défense de la patrie, je d<Hs dire que la déclaration demandée 
par M. le général Garnot ne peut émaner d'une seule branche de la puissance 
législative. Nous ne sommes pasenoore définitivement constitués ;. ainsi noos 
n'avons pas même le caractère légal, nécessaire pour en fiiire robjétil'ane'.tim<- 
ple résolution . 

» Mais , si nous ne pouvons seuls donner ce témoignage honorable à vos fils^ 
ati mien qui fait aussi partie de cette barrière formidable opposée à l'invasion 
étrangère, à ces braves gardes nationales levées de tontes parts, et dans un 
nombre qu'il n'est pas temps encore de révéler à nos ennemis , c'est à la naticm 
entière à payer cette dette sacrée. Je demande qu'eu recomaissant toute la jus- 
tice de la proposition de notre collègue , la décision soit ajournée jusqu'après la 
réunion effectuée des trois pouvoirs. » 

L'ajournement , motivé sur les observations de l'orateur , est prononcé par la 
Chambre. 

Un secrétaire donne lecture du procès-veri)al de la séance d'hier. 

Un membre fait observer quMl n'y est pas fait mention de la déclaration Mbe 
par le président d'âge, relativement au compte-rendu de sa mission auprès de 
l'empereur. 

M. Boulay, de la Meurthe, monte à la tribune et confirme ce qui a été dit 
dans la séance d'hier par MM. Regnault de Saint- Jean-d'Angély et Dumolard. 
« M. le président d'âge» ajoute l'orateur, se trouvait d^uis quelques instans 
dans un salon voisin du cabinet de l'empereur : S. M. n'en avait point été aver- 
tie ; en recevant M. le président , $. M. lui a témoigné son regret que le cham- 
bellan de service ne l'eût point prévenue plus tôt. 

» Je pense qu'il convient que le procès-verbal contienne seolement que M. le 
président a rendu compte de sa mission à la Chambre. » 

Cette proposition est adoptée. 

La rédaction du procès-verbal est approuvée. 

Il est donné communication à l'ascemblée de hi lettre suivante : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous prévenir que S. M. l'empe- 
reur partira , avec son cortège , du palais des Tuileries , demain mercredi 7 juin, 
à quatre heures après midi, pour se rendre au palais des représentans , et foire 
l'ouverture de la session des Chambres. 

» Je joins ici le programme arrêté pour cette cérémonie, suivant l'usage. 

» Je vous prie d'agréer l'expression de la haute considération avec laquelle 
j'ai rhonnëur d'être, etc. —SÉGUB. » 

Le smitiu de ballottage entre M. le général Grenier et M. Bedoch pour le 
choix d'un quatrième vice-président donne, sur A95 votaos, 365 sufli-ages à 
M. Te géaéral Grenier. 


■ 


• 
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Dao) un antre tcrnlia , pour la nomlAtion da qiulre MO^fairM déiaiûh , 

H. Bedoch obtient lamajoritË alMotoe, M H. le prMdcnl'le prodtme l'on dei 

lecrétaires de la Ctiambre. — La s«MRe e*t lerM. 

Séance mpériaJe pour l'omerturede ta laiio».— RHMondet deux Chambm. 
~7iui«l8l5. 

Lescrii de vive l'empereur! vie; la nation t tive la Ubertil naoofdeàt au 
loin le corlége. Iti reteDtijseDt as mIb de la reprâRntaHoD ualionale. Napo- 
léon a paru.accompaf^Déde se^frlni JowphetLiideD.detonoitde tfiterdl- 
Dal Fcscli , et SDiii des grands digniUdreiFdei gnaàs otBcien de la orànume , 
de tes grands aigles, etc. Madamemireetla relaeHort«DW oceopent nne tri- 
bune parlicnliére. 

Après sToir refu, dans les forma ordiiuini)leienDeDtile(piin etdndé- 
pnUs , l'empereur a dit ; 

• Messieurs de la Chambra dei Pair* et metrieim de la Chambre dnRaprt- 
■entaas, depuis trois mois lescirccDstanceietlacoaflaiioedtipecple m'oot re- 
vêtu d'uu poaFoIr illioiilé. Anjourd'hui s'aeeomplil le déilr le plut pmaaDt de 
inoDcœur :js Tiens commencer la monarchie ooDiUtatioimeUe. 

• Les bommes lont impoissana pour atinrer l'aTenir; le* liHtibitioiii lealei 
fixent les deslioéei des oaiiona. La DODBrcbie eat nécmiaire ea France pour ga- 

'^ilierte, l'indépendance etlei droit! dn peuple. 

il Impartes : une de noi phia imporliDlei occupatlont ' 
n si;ul cadre , et de lei coordooner dans aoe eetde pen- 

i l'époque Bctnelte atu genéraliiMi future*, 
^racieejouir de tonte la lUkertri pointde ; le dii poe- 
njÈuetODionr* ao goaTerDemenl ab*olti. 


attaquée, et priae dani Ta HMitemnée, aprèa 
anglai* de lOiiante-quatorH. Le lang a 



Compte ot sui 
Te. Desr«MemhlemensOntlieti;oiic(Htim(lldqtwaTeeG«ld,aODiiiit, 
c Coblentz. D<^5 mesarei I^WaHvMWot ioditpaïuble* ; o'edk 
is lumières et t votre attadiemtnt an» penooneqneia 
^^au tooBe laiu résans. 

. • La libertâ de la preate e*t tohërente t la Conititut^ou actndle; oqd't peut 
rien changer tao* ijtërer tont notre (jitime poliliqne ; mtii 11 but def loi* r4- 
pnnlTe* , im-tout daui l'état acloel de la nation. Je recommande à toi médlta- 
Uon* cet objet Important. 
I He* mlûilre* tous feront conualtre la «ittutioa de no* afHrea. 
• Le* floance* leraient dam an état ntiiEsi*ant nuu le mrercdt de iéptaim 
que lei drcooitance* actnellei ont eiigé. 

I Cependant on pourrait faire taoe I tont , tl le* recette* comprltet dani le 
bndget étaient tonte* réaliiable* don* l'année ; et c^eat *nr le* morent d'arrirer 
ft ce rénltat qne mon ndnl*tre de* Suances fliera votre attention. 

■ n eit poaslble qne le premier deroir da prince m'appelle bientM t la Uta 
de* enfSini de la nation pour combattre pour U patrie. L'armée et mctf non* ffi- 
roo* notre derdr. 

■ ToBi, Pain et Beprriaentani, dmmei à la nation l'eiemple de la ood- 
flance , de l'énergie et du palriati*me;et, comme le lénat du grand peuple de 
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l'antiquité, soyes déoldéi à mourir plutôt que de «urvîTre 8i| dëshoi^Dear et à la 
dégradation de la France. La ^anie sainte de la patrie triompliera ! 

Napoléon à son départ , comme à son arrivée , fut sjlné 4^9 cris long-temps 
prolongés de vive l'emj^reur! vive la nation! 

Représentant» — Séance du 8. 

Garoier de Saisies venait de dequander qu'une mention focmelle consacrât , 
dfns U» procès-Yer^Al de U séance (|u 6» l'unanimité que la Chambre ayait n^i- 
mfcatde pour lo maintien du serment prescrit par les Constitutions de rcmpiiie. 

— Il importe « ayait-il dit, que U France entière qui npus regarde» que l'é- 
tranger qui nous otiserye, sacbent qu'il n'y, a aucun dissentiment parmi nous; 
que , dans le but glorieux de sauver la patrie, nous ne faisons qi^'un aviec l'eni- 
pereur comme l'empereur ne fait qu'on avep nous ; que lui même , (devenu 
l'homme de la liberté, l'bomme de la nation, ne peut plus être sdparé d'elle ! 

— On avait objecté que les vues de Gamier se trouvaient remplies par la pres- 
tation individuelle de ce serment , fai^ )a veille par tous les membres cotre les 
mains de l'empereur ; que d'ailleurs une démarche nécessaire , ^t qui cette fois 
ne serait pas de pure foçme, donnait à l'assemblée nue occasion plus solennelle 
enore de proclamer ses principes et ses vœux : c'était l'adresse en réponse eu 
discours du trône. On avait ainsi abandonné la proposition de Garnier pour 
nommer la commissioji chargée 4e rédiger ('adresse à l'empereur. 

FéHiç l^pelletier. « J'appuie la proposition de l'adresse à S. M., propo iaon * 
dictée par la justice et U reconnaissance nationale* Quel est le Français, ami de 
son pays, qui ne proclame )e i^r njars comme le jour du salut de la France ? En 
Tfin la coalition lelesroif prétend nous faire changer de sentiment, et prescrire 
à la France quei cbef doit la gouyerner ! Nous défendrons notre' choix, mes- 
sieurs ; et, puisque la sagesse est f)annie du cougrès de Vienne, nous en appelle- 
rons à la valeur de nos armées. Dans notre adresse, nous devons promettre à 
f ^pereur, «u ppui du pepp|e fran^aiç , les sacrifices nécessaires à la cause coin- 
inone. II lant qoel'eippereur, .eu partant pour diriger la défense de no're terri- 
toire , emporte la certitude que tous les efforts de la nation se joindront ^ l'ac- 
tion de sa pensée. Si la flatterie et l'adulation ont 4^cerné le surnom ^e bésiré 
à un prince que la France n'avait ni appelé ni attendu, l'équiié ne nous pres- 
«rivat^elie p9s 4e décerner |i I^apoléon . qui , presque seul, sans autre moyen 
. qop la 0QBtoce« est yepu pons sauver de l'esclavage apporté par les Bourbons; 
de lui décerner, dis-jé, dans l'adresse « le titre de Sauveur de la patrie ?... (M^ur- 
igures.) C'eat lo meilleure réponse^.. ( Murmures , bruits. L'ordre du jpiirïyje 
le répète , c^eat I9 meilleure réponse $ faire aux calomnies émanées des cabinets 
des rois... ( jDç toutes parU ; I^'ordre du jour I ) Je dema&deraî en même temps 
qu'il soit rédigé une adresse au peuple français ; cet hommage rendu à sa sou- 
yéraineté me pçrett surtout n^cessafre ^ap? les circonstances actuelles, où' ses 
intérêts lui commandep) tant de sïtcrifices. » ( JL'ordre du jour ! ) 

Dupin de la Nièvre, « J'espère que la Chambre saura se garantir des. incon- 
•Téniens de cette adqlajlon, qui n'a f^ue trop égaré les précédentes assem))l(^es lé- 
giUaUves. Le4>euplene nous a pas enyoyés pour flaiter l'emperetir, mais pour 
l'aider de nos conseils et d'une coopi^ration légitime. Si nous prévenons lés évé- 
neméns, quels moyens réseryerons-nqus ^ notre reconnaissance pour le ipomènt 
où la patrie sera sauvée? » 

Félix Lepelletier cherche en vain à se justifier, à expliquer toute sa pensée .; il 
ne peut pai'venir ^ r€|>rendrje Ifi parole. EntraîQéepar des cris, l'assemblée passe 
ft l'orbe du ioar.o 
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Quoique rejelée sans examen par l'assemblée , la proposition de Lepelletîer 
de^nt le siqeV'de discassions particulière» sonfenués afèc chaleur. Plusieni^ 
persistaient à y Toir de la flatterie. D'antres repoassalenf un bommagre propre à 
afTermir le trône impérial; ils espéraient que la Gbambre des RepréSentani de- 
Tiendrait une assemblée constituante. Les artisans du pouToir impérial procla- 
niaient sans fiésiter, Bonaparte, le Sauveur de la patrie, ^ 

Représentons. — Sjèifncedu 9 j^itt. 

Le préiident expose à l'assemblée qu'A est une mesure d^orgence dont eBe 
doit s'occuper sans délai ; c'est le règlement concernant la tenue de ses léaiMM. 

Leyraud de la Crettze. « Représentaos , ayant de paséer à ll^xamenr d'un rè- 
glement , ce n'est pas sans étonnement que npjas n'entendons plus reproduire 
une motion qui n'avait été ajournée que parce qu'elle élait intempestive » et 
faite avant que nous faisions constitués. 

» Cette motion avait pour objet d'inviter nos collègues décorés des titres de cbe- 
valier, baron, comte, duc , de s'en déponlUer un moment dans le temple de la 
représentation da peupie. (Murmures.) Écoutez ! Vous répondrez apr^. 
' • S»iins doute ) dans une monarcbie constitutionnelle, il ftot des réoompepies 
pour la bravoure, le talent, lejs services ; il faut des distinctions honorifique : 
elles sont le véhicule des grandes amei, l'aiguillon des passions nobles; et j'aime 
à me courber par un sentiment de respect devant le mérite. 

• Mais , dans une assemblée du peuple, évitons un grand danger : tt ne ftiut 
pas qne l'on puisse penser, lorsque nous ancont à combattre L'opinion de ces. 
hommes titrés , que leurs titres respectables peuvent enchaîner l'essor de notre 
pensée , étouffer le feu sacré de h patrie. (Murmures. Bruit.) - 

» Mandataires du peuple , voulez-vôns être dignes de votre mission ? Soyez 
peuple un moment; devenez un instant nos égaux;. que le liep de la fraternité 
nous unisse, et ne soyez plus que nos collègues t Gç ne peut être un sacnfi(^ 
TOur vos grands cœurs. Songez qu'en entrtmt daps l'assemblée des Amphiç- 
tyons , les rois de Sparte et d'Athènes se dépouillaient de la pompe de leurs 
noms , du faste delà pourpre royale; ils p'étaient plus que le? représentans ^e 
leur patrie. 

•', Je demande donc que M. le président i^tté aux voi^ ÇQtte pro^sUion^sur 
une mesure d^ police intérieure : 

» Dans rassemblée nationale portera-t-on d'aigres qna|i0catioq3 que celles d<( 
représentans ou de collègues? » ( Quelques voie : Apjviyé ! ta majoritjé : L'ordre 
du jour I) 

' JLe présid,ent.£sit observer que cette question , quoique fort imj^or^pte, doit^ 
être traitée dans la discussion du règlement. On revient, à l'ordre du jour. 

Lecture est faite du règlement de la dernière chambre. L'assemblée en adopte 
provisoirement les chapitres 3 et 4 , et nomnie une comipisûondje neiif mjBmbi^es. 
pour rédiger le règlement définitif. 

Manuel des Hautes-Alpes, « Messieurs, il n'est personne d^ nons.qm ne coif- 
i^aissè la puissance dç l'ordre : sa présence peut tout sauver, comme son absenfe 
p^t tout perdre. C'est sans doute, ce qui vous a déterminés à adopter provisoi* 
rement les chapitres 5 et 4 du règlement dont nous venons d'entendre la.lectune. 
Hksis, si j'y t|:o^ye des moyens de réprimer lies mouvemens tumiùtueuxqi^i. peu- 
vent troubler les délibérations , interrompre les orateurs^ agiter.l>8S€piblée par 
des mmrmnres contraires à la liberté des opinions , j'y remarque aussi dcjs dispo- 
sitions qui doivent prévenir ou réprimer les propositions intempestif^, plus, 
ipii^bles peut-être aux intérêts de la nation. 


164 REPRÉSENTATION NATIONAIE. 

» SI, dès hier, il eût falla s'astreindre à la condition de se ftdre InserirQ an 
bureau et d'y déposer les propositions à soumettre le lendemain à là chambre » 
nons n'anrioos pas éprouvé le désagrément d'écarter une demande que la sagesse 
n'a?ait pas dictée. Parmi ceax de nos collègues qui auraient eu connaissance de 
la motion projetée , quelques-uns auraient pu engager son auteur à n'y pas don- 
ner suite; ils auraient pu lui dire que , quand le peuple français se rallie aree 
enthousiasme à ion sourerain; sesreprésentans doiTent surtout éyiterde rompre 
par des propositions indiscrètes l'heureux ensemble du senthnent natienal. Ce 
langage aurait été entendu , et dès lors il n'eût été donné aucune prise aux ré- 
flexions des journaux et à la malignité des commentaires. » 

Reptèsenians. — Séance du 10 juin; 

La proposition tendante à la suppression des titres , déjà feite par Sibuet le 4, 
et le 9 par Leyraud, est reproduite par Sibuet. Après les murmures quTelleex- 
dte pour une troisième fois , le reuToi à la commission du règlement en est or- 
donné. 

La chambre se forme en comité secret pour eotendre et discuter le projet d'a- 
dresse en réponse au discours du trône. Ce projet, qui a déjà été l'objet de longs 
débats dans la commission chargée de le rédiger^ subit encore quelques change- 
mens, n est enfln adopté , et présenté le lendemain. 

L'adresse ci-après est de Durand de la Marne; elle ayait été débattue ayec m» 
projet présenté par le comte Garât. 

Adresse de la CkamJbre des Représewtans à V empereur . — Présentée U 

il juin 1815. 

« Sire, la Chambre des Représentans a recueilli ayec une profond» émotion 
les paroles émanées do trône dans la séance solennelle où Votre Majesté « dépo- 
sant le pouvoir extraordinaire qu'elle exerçait, a proclamé le comniencement de 
la monarchie constitutionneUe. 

» Les principales bases de cette monarchie , |)rotectrice de la liberté , de l'é- 
galité, du bonheur du peuple, ont été reconnues par Votre Majesté, qui, se 
portant d'elle-même au-devant de tous les scrupules conune de tous les Toenx, a 
déclaré que le soin de réunir nos Constitutions éparses et de les coordonner était 
une des plus importantes occupations réservées à la législature. Fidèle à sa 
mission, la Chambre des Représentans remplira la tâche qui loi est dévoluç* 
dans ce noble travail. Elle demande que , pour satisfaire à la volonté publique,, 
ainsi qu'an vœu de Votre Majesté, la délibération nationale rectifie le plus tôt 
possible ce que l'urgence de notre situation a pu produire de défectueux du 
laisser d'imparfait dans l'ensemble de nos Constitutions. Mais en même temps > 
Sire, la Chambre des Bleprésentans ne se montrera pas moins empressée de^ 
proclamer ses sentimens et ses principes sur la lutte terrible qui menace d'en* 
sanglanter l'Europe. A la suite d'événemens désastreux , la France envahie ne 
parut un moment écoutée sur l'établissement de la Constitution que pour se 
Yoir presque aussitôt soumise à une Charte royale émanée du pouvoir absola, 
à une ordonnance de réformation toujours révocable de sa nature , et qui » 
n'ayant pas l'assentiment exprimé du peuple, n'a jamais pu être considérée 
comme obligatoire pour la nation. 

» Reprenant aujourd'hui l'exercice de tous ses droits, se ralliant autour dv 
héros que sa confiance investit tie nonyeau du gouTemement de l'état, la 
France s'étonne et s'afflige de Toir des souTeralns en armes lai demander raison 
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d*ao changement intërienr qui est le résultat de la ? olonté nationale « et qui ne 
porte atteinte ni aux relations existantes avec les antres gouTernemens , ni à leor 
«écnrité. La France ne peut admettre les distinctions à l'aide desquelles les pois- 
tances coalisées cherchent à Toiler lear agression : attaquer le monarque de son 
choit, c'est attaquer l'indépendance de la nation. Elle est armée tout entière 
pour défendre cette indépendance , et pour repousser, sans exception , tonte 
famille et tout prince qu'on oserait youloir lui imposer. 

D Aucun projet ambitieux n'entre dans la pensée du peuple français. La to- 
lonté même du prince victorieux serait impoissantepour entraîner la nation hors 
def limites de sa propre défense; mais aussi , pour garantir son territoire « pour 
maintenir sa liberté, son honneur, sa dignité, elle est prête à tous les sacrifices I 

» Que n'est-il permis , Sire, d'espérer encore que cet appareil de guerre, 
formé peut-être par les irritations de i'orgueii , et par des illusions que chaque 
jour doit affaiblir, s'éloignera detant le besoin d'une paix nécessaire à tons les 
peuples de l'Europe, et qui rendrait à Votre Majesté sa compagne , aux Fran- 
çais l'héritier du trdoel Mais déjà le sang a coulé; le signal des combats, pré- 
parés contre l'indépendance et la liberté françaises , a été donné an nom d'un 
peuple qui porte au plus haut degré l'enthousiasme de l'indépendance et de la 
liberté. Sans doute, au nombre des communications que nous promet Votre 
Majesté , les Chambres trouveroat la preuve des efforts qu'elle a faits pour maUi- 
tenir la paix du monde. Si tous ces efforts dolTcnt rester inutiles , que les mal- 
heurs de la guerre retombent sur ceux qui l'auront provoquée 1 

9 La-Chambre des Représentans n'attend que les documens qui lui sont an- 
noncés pour coocourir de tout son pouvoir aux niesures qn'exigera le succès 
d'une guerre aussi légitime. 11 lui tarde, [pour énoncer son vœu , dé connaître 
les besoins et les ressources de l'état ; et tandis que Votre Majesté , opposant à 
la plus injuste agression ta valeur des armées nationales et la force de son génie, 
ne cherchera dans la victoire qu'un moyen d'arriver à une paix durable , la 
.Chambre des Représentans croira marcher vers le même but en travaillant sans 
relâche an pacte dont le perfectionnement doit cimenter encore l'union du peu- 
ple et du trône*, et fbrtifier aux yeux de l'Europe , par l'amélioration de dos 
institutions , la garantie de nos engagemens. » 

Réponse de VEmpereur. 

« Monsieur le président et messieurs les députés de là Chambre des Représen- 
tans, je retrouve avec satisfaction mes propres sentimens dans ceux que vous m'ex 
primez. Dans ces graves circonstances ma pensée est absorbée par la guerre immi- 
nente an succès de laquelle sont attachés l'indépendance et l'honneur de la France. 

» Je partirai cette nuit pour me rendre à la tête de mes armées; les monve- 
mens des différens corps ennemis y rendent ma présence indispensable. Pen- 
dant mon absence je verrais avac fflaish* qu'une commission nommée par chaque 
Chambre méditât sur nos Constitutions. 

» LÀ Constitution est notre point de ralliement, elle doit être notre étoile 
polaire dans ces momens d'orage. Tonte discussion publique qui tendrait à 
diminoer directement on indirectement la confiance qu'on doit avoir dans ses 
dispositions , serait nn malhenr poor l'état; nous nous trouverions au miUeu 
des écndls, sans boussole et sans dfarection. La crise où nous sommes engagés 
est forte, ^'imitons pas l'exemple da Bas-Empire /qui, pressé de tons côtés 
par les barbares , se rendit là risée de la postérité en s^oocnpant de discussions 
abstraites an moment où le bélier brisait les portes de la ville. 

dei oieaaiseï légialatives qn'eiigent les ciroonstaiioes de 


I', I ^ i^ti 


166 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

rintéri^, TOUS jagerez peat-étre utile de rom occuper des fois organiques de- 
rtioées à ifoire mar^ber la Gonslitution ; elles peuvent être Tobjet de tos trayaux 
publics saua avoir aucpn iuconv^alent. 

» Monsieur le président et messieuri les dépotés de la Cbambre des R^é- 
lentaus; las sentknens exprimés dans votre adresse me démontrent assez l'atta- 
chement de la Chambre à ma personne > et tout le patriotisme dont elle est 
anidiée, ])ana tontes ie^ allaires ma marche sera toujours droite et ferme. Aidez- 
moi à sauver la patrie. Pren^ier représentant du peuple, j'ai contracté robli^a- 
tion que jf renouvelle, d'employer, dans des temps plus tranquilles « toutes les- 
prérogatives de la couronne et le peu d'expérience que j'ai acquis à vous secon- 
der dans l'amélioration de nos institutions. • 

Adresse de la Chambre des Pairs. 

> ■ . • 

£lle fot présentée quelques instans avant celle des députés. On observa la 
hiérarchie des pouvoirs en faisant passer celle-là la première. 

« Sire, votre empressement à soqmettre aux formes et aux règles constitu- 
tionnelles le pouvoir absolu que les circonstances et la confiance du peuple vous 
avaient imposé, les nouvelles garanties données aux droits de la nation , le dé- 
vouement qui vousGonduit au milieu des périls que va braver l'armée , pénè- 
trent tous les cœurs d'une profonde reconnaissance. Les pairs de France vien- 
nent offi*ir à Votre Majesté Thomipage de ce sentiment. 

» Vous avez manifesté , Sire, des principes qui sont ceux de la nation : ils 
doivent être les nôtres. Oui , tout pouvoir vii^nt du peuple , est institué par I9 
pen^e; la monarchie constitutionnelle est nécessaire au peuple français, comme 
garantie de s|t liberté et de son indépendance. ^ . . 

. . j| Sire , tai^dis que vous serez à la frontière , à la tête des enfans.de la patrie • 
la Chambre^ des Pairs concourra avec zèle à tontes les mesures législatives ^e 
le& circonstances exigeront, pour forcer l'étranger à reconnaître l'indépendance 
nationale , et faire triompher dans l'intérieur les principes consacrés par la 
volonté du, pe|iple. ^ ./ , * . c. 

» L'intérêt de la France est inséparable du vôtre. Si la fortune trompait vos 
efforts , des revers , Sire , n'af raibliràient pas notre persévérance , et redouble- 
raient notre attachement j]k)âr vous. 

» Si, les succès répondent à lajustice.de notre cause et a^x fespérances que 
nous sommes accoutumés à concevoir de votre génie et de la bravoure de nos 
armées,.l|i France n'en veut d'autjre fruit que lapaix.JNos institutions garan- 
«tissepl; à l'EurQpQ qn^ iainais.le gouvernement français ne peut être entraîné par 
lei. séductions de la victoire. » 

L'empereur a répopdn : . ^ . «..; 

« nioBMepr le yréi^ent et messieura les députés de la Chand)r^ des Pairs , la 
lutte dans laquelle nous sommes engagés est sérieuse. L'enteainement de la 
ftrosjpérité n'estas te^pger qui nous menace ai^ourd'hui. C'est sous les Four- 
ches. Caudines qae les étrangers, veulent nous faite pasier l :• ; ^ 
; » La justice èenotre oijise ^ l'espriik public de la aation et leconraç^de l'fr- 
inée • soot depnissans mptUs pour espérer des succès; mais 4:np9S avions des 
jeyers, e'est alors surtout que j'aimerais. à voir 'déployer tQuteJ'énergie de ce 
grand peuple ; c'est $}(^s, quet jetrourerais dans la Chimibre d^ Pairs des preu- 
ves d'attachement i ]apa|rie et à moi. . 

» C'est dans les.tempi dj|8cilf s^qoe tes grandes nations., comme Jes gi»9da 
|M>inmes, déploient ioufe Vénergia de leur, caractère, et deviennent up objet 
d'admiration pour la postériié. 
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» Monsieur lé président et messienrs les dépatés de la Cbatobre des Pain ^ Je 
TOUS remercie des sentimens qae yeus m'exprimez au nom 4e la Chambre. » ' 

Reprégentans, •— Séance dû i5 juin. 

9 

Ze président. « L'ordre du jour d& omette béabce ât>pelle là lecture de diverses 

propoiitions qui, aux termes des réglemens, sont affichées depuis yingt-quatre 

heures. » 

Dupin. « Voici les fermes de la proposition que j'ai Thonneur de soumettre 
à la dbàmb're, et dont je me propose de lui présenter le développement. 
' Je demande : \ ° qu'une commission spéciale soit chargée de s'occuper d'un tt^a- 
Taii présentant la réunion des Constitutions de Tempire et de l'acte addilioniie] 
en un seul cadre ; 2^ de recueillir, d'analyser et de coordonner toutes les pror 
positions et observations qui auraient pour but de Jes améliorer. 

Si la Chambre veut bien le permettre , je développerai cette proposition de- 
vant elle jeudi prochain. » 

La Chambre accorde la parole à rorafeur*ponr le jour indiqué. 
5cipion Mourgues. « La proposition que je demanderai à développer est re- 
lative aux travaux de la Chambre, concernant la Constitution. Je demande 
qu'il soit nmnmé une commission de sept membres , chargée de réunir les di- 
verses parties dé nos Constitutions ; que denx fois, à une semaine de distance , 
quatre membres soient successivement adjoints à cette commission , ce qui la 
portera constamment au nombre de quinze. Je trouve dans cette disposition 
l'avantage de nous faire apprécier plus particulièrement les lumières de ceux 
des membres de la Chambre que nous ne connaissons pas encore assez. 

Je demande en outré qu'il soit fait une humble adresse à S. M. pour llnviter 
à nommer dansloq conseil d'éiat une coiiimissioù qui se câncerlerait dans sûa 
trévaii avec la vôtre , et <iu'il sbit eU cotiséquence adressé un message à cet 
^ard k Tèmpereur et à la Chambre des Pairs. » 

]V...., c ÂUx ternies du règlement toute proposition doit îfttre affichée vingt- 
quatre heures avant d'être présentée à la tril>litte , afin 4ue la Chambre décide 
Bielle renten(irà, bu qu'on puisse deniatid^ un comité seeret. La proposition 
que M. Mourgues vient de faire n'est pas celle que j'ai vue affichée et signée <de 
nu; celle proposition tèudatt k établir par uàe loi, qn'eli cas d'invasion , la 
Cbâmbrê des fteprésentans ne pourrait être iA ajournée ni dissoute.... » 

Mourgues. « te n'est pas Ae celle-là qu'il s'agit i il y en avait une autfe» et 
c'est celle que je viens de faire a.. » 

Le président. « Il y avait en effet une aotre prot^ositipn , mais M. Mourgues 
parait l'ajourner dé loi-même. H sera entendu vendredi dans le développement 
de la propositioil que vous venez d'entendre. 

M. Ré^ûauli va donner conmimiication dû rapport da miniatré de l'intérienr 
snir là situàUon de l'^empire.» 

Plusieiirs toîo;. « ^-ce comme mfbfstre d^état P » 

'Regnàult te SàMit-Jean-d'Ângély. « Un décret dé S. M.acbargélesmimstres 
qui sont membres de la Chambre des Pairs de présenter à celte chambre le rap- 
port ^âùmiofsïr'é de l'intérieur. Le m^ne déeret é chargé les BHni^tres d'état 
qui sont membres de laChambre des Représentans d'en donner également com- 
munication à cette Chambre; si l'assemblée vent en eofendre la lecture, je suis 
prêt à la lui Taire. » 

TTn membre. « Le rapport est-il signé? » 

Regnaûît. « ïîè rappoi^ est Ugaé 4a nàtMm de ViliÉériattr. — Un {profond 
sîTédCè inSOiMit. 


168 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

Eegnautt donne lectnre da rapport. Cette lecture, écoutée avec une atten- 
tion 8oatenae,darephu de deux henrfas. r ' . 

La seole partie de ce rapport qui attira l'attention de l'asBemblée et du pnbUc 
était celle qui concernait la situation militaire. C'était aussi la seule qui ne fût 
pas étrange aux préoccupations générales. On venait d'apprendre en effet que 
l'empereur était parti le 12, à trois heures et demi du matin , prenant la route 
du Nord. Quelque confiance que l'on eût dans ses talens militaires, on tat 
d'autant plus attentirsnr ce sujet qu'on n'ignorait pas que l'on était sans alliés. 
Le seul que nous eossioos et qui posait, par sa position, empêcher, rinvasion 
du Midi , le roi de Naples , Murât, après avoir fait une vaine levée de boncfiers, 
avait vu mettre son armée en déroute , sa capitale prise , et venait en fiigitif 
toucher le sol de son ancienne pairie. Voici la partie du rapport sur la situa- 
tion de l'empire, relative à la guerre. 

DÉPJUlTEKEIfT DE Li ODUBI. 

« 

« L'empereur a rétabli sur ses andenoes bases l'armée, dont le gouverne- 
ment des Bourbons avait dispersé les élémens. 

» Tous les braves ont reconnu sa voix , et se sont ralliés à leurs aigles. L'ar- 
mée française est sur un; pied respectable; les difféKentes armes sont relative- 
ment dans la proportion nécessaire , et les forces convenablement réparties^sur 
les différentes frontières de l'empire ; toutes les branches du service militaire 
ont reço une nouvelle impulsion. 

• J'en présente l'analyse en évitant d'entrer dans les détails dont il est impor- 
tant que les ennemis n'aient pas connaissance. » 

Force des armées*—* Au \^ avril 1814, l'armée fîrançaise, soit en campagne, 
soit dans les places fortes et garnisons d'Allemagne , d'Italie, il'Espagne et de 
. France , se composait de 450,000 combattans ; et, si l'on y 'comprend 150,000. 
prisonniers , soldats les plus aguerris qui devaient nous être rendus , la force 
totale de l'armée s'élevait encore à 600,000 hommes. On ne comprend point 
dans cette énumération la levée dés conscrits de 1815, parce que, snr les i60«000 
conscrits mis à la disposition du gouvernement, 45,000 seulement ont été ap- 
pelés. 

» Inquiet, effrayé de ses propres forces , le gouvernement royal lit de longs 
et vains efforts pour les dissoudre. Les provocations à la désertion , les enoon- 
ragemens offerts par les agens des puissances étrangères, Tabandon des armes 
et des effets militaires, laissaient encore dans \^ rangs 250,000 vieux soldats, 
et , pour ébranler leur fidélité, pour mutiler l'armée jusqu'à là proportion 
prescrite par un système de finance, dont tontes les économies devaient unique- 
ment peser sur l'armée, il fallait encore expulser 100,000 braves. 
* * Le désordre fut si grand , la désorganisation si rapide , qu'on fat obligé de 
faire un rappel de 60,000 hommes au mois de novembre 1814. Mais la confiance 
était perdue; au 20 mars dernier, 55,000 hommes seidement étaient rentrés» 
et cette force de plus de 600,000 homnies se trouvait en moins d'un an réduite 
à 175,000. - 

, » Depuis lé 20 mars, en deux mois» l'armée de ligne s'est élevée de 175,000 
à 8^5,000 hommes. 

> Ce résultat se vérifie par le détail suiviint : 

• Enrôlamens volontaires • 20,000 

» Andens militaires rappelés sous les drapeaux. .. « ...... . 80,000 

» Vieux soldats rentrés dans les cadres des bataiUons d'élite des 

gardes nationales • . • • •••.•..•••• 25,000 
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P » Militaires en retraite formés en cinqnante-dnq l)ataiUmi8« et trente- 

aix compagnies d'anciens canonniers. SS,WO 

» Seize régimens de jeune garde qui ayaient été dissous w . 20^000 

» Grenadiers et chasseurs de la vieille garde» infanterie on caTaliers 

rentrés sons leurs aigles. ^ . , 5,000 

» Cinquante compagnies de canonniers gardes-côtes réorganisés. . ^,000 

» Chasseurs des Pyrénées et des Alpes 6,009 

» Huit régimens étrangers. I2«00(^ 

» Cette masse de 200,000 hommes « si Ton en excepte quelques enrôlés to* 
lontaires, se compose toute d'anciens soldats, et, ne comprenant point d'homme» ^ 
aa^dessous de yingt ans, laisse intactes les ressources pour le recrutement. ' 
» La force d« Tannée de ligne s'accroît chaque jour par les élémen» que l'on 
Tient d'indiquer , et dans une proportion qui permet d'espérer qu'elle pourra 
s'élcTcr jusqu'à 500,000 hommes. 

» D'un autre côté, 417 bataillons de grenadiers et chasseurs choisis sur la 
masse des bataillons de garde nationale, et tous composés d'hommes de l'âge 
de Tiogt à quarante ans, sont destinés à former les garnisons des places et les 
réserves déterminées daQs le plan de défense d/es frontières. 

» Sur ce nombre de 417 bataillons, 240 ont déjà été mis en marche, et l'ef- 
fectif de ceux déjà arrivés à lears deslinations est, an 10 juin, de 150,121 
hommes. 

» La formation successive des antres bataillons et le complètement produimnl 
encore 200,000 hommes. 

» On ne comprend point dans ces bataillons les 106 compagnies d'artillerie de 
garde nationale , complètement organisées dans les différentes places $ et qui 
donnent une force de 12f,000 canonniers. 

» Ainsi, huit cent cinquante mille Français vont défendre Tindépendanee • 
la liberté, l'honneur de notre patrie, et a pendant qu'ils combattront, la masse 
des gardetf nationales sédentaires , aussi fortement , aussi régulièrement orga- 
nisée que les élites , ajoute dans les places fortes, dans tous les postes, dant 
toutes les villes de l'intérieur « de nouvelles ressonrcet ponr le triomphe de la 
cause nationale. 

Or^ani^atiolfi et personneU— « H était peut-être mohis difficile à Tempe- 
reur de retrouver les élémens de l'armée , qui de toutes parts se reproduisaient 
à ses regards et sons sa main, que de rétablir son organisation. 

» Cent soixahte-sept régimens d'infonterie « de six et huit bataillons , avaient 
été réduits à cent cinq de trois bataillons , et quatre-vingt-onze de cavalerie à 
cinquante-sept. 

» Pour confondre et effacer les plus glorieux sonvenira, les incorporations « 
les changemens de numéros, le^ nouvelles dénominations avaient divi|é lea fÊf 
milles des braves , et semé la discorde. 

» t'ont à la fois ingrat, avare et prodigne, le gouvernement réduifait à la 
demi-solde quatorze mille ofBdérs,' forçait à la retraite les chefs les plus dévoués 
à leur pays , et les 8ou8-o(0ciers que des actions d'éclat avaient fait élever jus* 
qu'au grade de capitaine» pendant que quatre ou cinq niOle ai^ens offiders 
émigrés, qu'on avait vu combattre contre leur patrie, étaient introduits dans 
les rangs de l'armée , récompensés par des pensions et des grades honoi;i« 
fiques. 

» L'emperenr a rétabli tons les régimens sur l'anden pied, a augmenté ceux 
d'infimterie de deux bataillons, et rappelé à leurs postes un grand nombre d'of- 
flders supérieurs et particoliers. 
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» h% fornuatipn des bataillons d'élite ie la garde nationale « la création de 
trente-jiz bataillons de tir^iilleura (ant à Paris qu'^ Lyon , ont fait employer en- 
core deox œal tijente colonels^ ^quatre cent soixante chefs de bataillon ^ et 
quatre cent. soixante capitaines adj adans majors. 

» Un grand nbmbre d'offiders en retraite ont été rappelés pour servir dans 

lesplaces. , . 

« » •.••■«••.4.. / .. 

» E^fin, Tep^çrenr est dans rintention d'assarer à la classe st j^récieuse des 
tousdfQcî^rs les avantages ^'un nouveau mode d'avancement qui leur assurera 
la moitié des sous-liçntenances vacantes , et rappeilêra les dispositions libérales 
et IViIternative de l'élection et de l'andenaeté , consacrées par la loi du i4 ger- 
minal an jii. 

» Ce fut surtout dans |es états-miyors que le gouvernement des Bourbons 
porta le plus grand désordre, et montra le plus son imprévoyance et sa faiblesse. 
Pendant qnil écartait, huipiliait, réduisait an désespoir plus de la moitié des 
généraux de Tarmée impériale, et qu'il environnait de soupçons et de recherches 
inquiètes ceux qui s'étaient montrés les plus fidèles à leurs devoirs et à l'empe- 
reur ; pendant qu'il leur retirait le gouvernemeot des places fortes , plus de dnq 
oents nouveaux généraux^ inconnus à l'armée , étaient nommés parmi les offî- 
eiers de rémigration. 
» Les plus andennes désertions, les plus éclatantes perfidiei , les insultes aux 
. déeoiralibns nationales étaient des titres certains à des faveurs san« mesures. . 
» L'empereur a rappelé aux commandemens des places de guerre des 
hommes qui joigtaent à des principes sûrs la vigueur et les talents nécessau-es 
pour les bien défendre. : 

» Les plus importantes places ont reçu des gouverneurs et des commandans 
anpérfenrs. 

» Des coknmandàns d'armes ont été plac^ sujc des points qnf n'en avaiçnt pas 
aneere eu. Ils mnlliplieront et dirigeront les résistances partidles et lès mof ena 
Bë imrv'effli^ce. . ^ 

» Lés états-ihajbn emploient an 51 mai -, 
492 officiers généraux ; 

I ^56 adjoibna-oiimtanmdans , aides*de-çamp et adjoints s 
f JS9 eonmiandans dlsirtaies , adjodans de placq • etc. 
• on a élimiaé dies tatdeauxplns de six e^nts officiçrs de l'émigration. » 
ùâfde inijierkiZa'. — c L'Europe connaît fai valeur héroïque-, te sangfroid et 
la côttttaBCe ^e la garde impériale; Ja France n^a pas de plus ferme rempart 
pendant la guerre, ni de plus bel ornement pendant la paix. Le gouvernement 
fùf9^ diBrait à tes ^neiTiers , à ces i^. aines de la gloire , pour l'honneor natio- 
nal et'înpnr ses propres intérêts^ a'il avait jamais su les connaître, un témoi- 
gnage éclatant d'admiration et d'estime ; imiis leur fidélité à l'empereur les ren- 
dit 8U8{)jBcts; ilà fknrent soigi^usement^cartés et humiliées. ^ 

» Péndaht qti'on travaillait conatamm^ à affaiblir et à dissoudre cette pha- 
iBDgj^ sacrée; uns maspn .mil^taiic® du roi s'organisait à grands frais sur les 
ménies base|> avefi le ipôme luxe^ les mêmes abus qui , au commêncemenlk dû 
denu^f^ne des Bourbons, avaient excité les murmures du peuple et de l'a'r- 
•ipée, et nécessité «a réforme. Les grades, les faveurs , les exceptions, les pri- 
Tiléges des chefs et des sobordonnés, tout ce qui pouvait exciter le méconien- 
lementdans les ranga dcfai* mée $it pro4i|[ué aux émigrés. Vingt-cinq millions, 
e'éat-ii-diie le huitième du budget du ministère de la guerre» furent affectés à 
cette vaine dépense. 
» L'empereur, par on décret daté de Lyon le 15 mars, a rétabli la garde 
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Untk^riale : elle est anjonr^'bui composée de vingt-iioatreir^giiQeQf dliii|||5t9rie» 
4e cinq régimens de caTal^rie^.de plutiears corps 4e gcmflarin^ijej d'artillerie, 
de génie , de train , et déjà forte .4e plus de qua.n|iiie mUJe (kommes. » . . . 

4rtiU6rie. — c l.e traité de paix dQ ^aris.çy^nt rj^uit la, Franoe.à ses an- 
ciennes liniitës, et la conTention dM.23 iarrnl,l8i4j,^qin.prébéd<a ee traité, ayatt 
livré an% puissances coalisées les cinquante-trois places que tenaient encore les 
troupes françaises au-delà de ces limités > dans lesquelljes se tj^ouvait un maté- 
çi^ immense d'artillerie, qu'on abandonnait sans eompensaiion* les eQnemis 
ont dû nous considérer non-seulement comme hors d'état de faire la guerre , 
mais encor^B de repousser la moindre attaque. ... 

» Cependant) quoiqu'ils eussent enlevé toute rartiUerie qu'Us avaient trouvée 
|k M ï'ère., à Âresne, àBîéfQrt, et dans quelques antres petites places oh ils 
étaient entrés sans coup férir ; et contre le texte même de la capitulation , il 
existait encore de grandes ressources, si le système d'inertie suivi par le gou- 
vernement royal n'eut empêché d'en tirer parti. 

» Cette funeste économie, véritable trahison nationale, fit abandonner tes 
travaux des arsenaux , suspendre ceux des forges et des poudreras ; et réduire 
à moitié les commandes des manufactures d'armes. 

» Les troupes d'artillerie et du trafai furent aussi considérablement dimi- 
nuées. 

» Mais ^ dès le 21 mars » toutes Jes. brandies du service de l'artillerie furent 
réorganisées , et reprirent l'activité qu'il est si nécessaire de leur conserver en 
tout temps. ... 

» Cent batteries d'artillerie ont été complètement organisées et sont en ligne 
aux différentes armées. 

» Vingt mille chevanx du train d'alrtillerîe et des équipages otkt été acheté». 

• Les escadrona du train d'artillerie ont été quintuplés. 

» Les manufactures d'armes ont triplé leurs produits. 

» Il à été réparé quatre-^ingt mille ftuiis depuis deux mois , et cent fiû^ mille 
antres léseront au fer août. 

« Il a été fourni de& armes auxcinqaante-six bataillons de militaires ^ i^- 
iraite qui ont repris du service « à cent mille, anciens soldata rafqielés^us Tes 
drapeaux , et aux cent cinquante mille gardes nationalea mises en aetivifé. 
o * Le surplus dés armes datinées à ^armement des gardes nationales mobi- 
lisée$ est en dépôt dans les plaoes où ^es doivent se rendre. 

» Dix grands ateliers d'armés ont été organisés à Paris , H enCi^^loieikt fM^s de 
f^% wiUe ouvriers. On. y fiihrique on répafeqninse cents fusils par jouf» et ce 
nombre s'augmentera progressivement ^jusqu'à trois mille, à mesure que les 
oufirierssefprjpptciroptàcegenredetni^ux. {< ,.. - 
, ,» Les^liçra de Paris. fourniront d'Ici k Ia;G(L4« Vaim^ pins de depx cpnt 
injUe fusils ; les. manufactures impériales fn f «d^riquerpnt t^ois, oedt mille», et 
soua peu i;d^n anra çn iréser^ve daQS les magaaiii^i^s 4!^s|x9e«^t mille fc^s , pour 
lurçifor au b^in la population entière^es contrées qui pourraient être menacées 
par J'ennemi. . .. .... , , ^ . .. .4. 

» Les quinze cents places ou forts qui défendent nos frontières ont été annés 
et approvisionnés en munitions de guerre. 

» Les côtes de Tempire ont été armééV, Ai& Ic'ompagnies decanonniers 
gardês-côtes ont été réorganisas. 

> Vingt places dtms l'inférieur ont été mises en état de déliense, nrinées et 
approvisionnées. ' ., •■ 

t La fabrication des poudres est dans la plus grande activité, et il eiiste des 
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«liprofilioliiianeDi an nlpètre pour en confectionner des quantités considérables. 
» Enfin » les irsenanx ont repris , depuis le 21 mars , le cours dé leurs tra- 
vaux, et ont mis en état tons les équipages d'artillerie de campagne , de place, 
de siège et de pont, nécessaires à la défense de4a patrie. 

Génie. — » L'empereur, après aïoir reculé les bornes de l'empire , avait fidt 
fortifier les places des nonTclles firontières , et assigné , pendant les dix dernières 
années, un fond de 125 millions pour la construction des nouf elles places et la 
restauration de celles qu'il importait de mettre en état de défense. 

» On ne connaît que trop le traité approuvé par le comte d'Artois , comme 
lieutenant-général du royaume , sous le titre de convention du 25 avril 1814, 
par lequel cinquante-trois places et forts, occupés par les troupes françaises au- 
delà des limites de l'ancienne France, forent remis aux ennemis dans un délai 
de vingt jours, en Allemagne, en Italie, en Espagne; acte aussi bomiliant 
qu'inconsidéré , dont la postérité jugera les motifs et les effets, et qui nous 4es« 
saisit en un instant de tons les moyens de compensation qui restaient à la France 
pour obtenir une paix {dus bonorable. Un matériel immense , de grands dépôts 
de tontes sortes d'effets militaires , douse mille six cents boncbes à feu , dont 
onze mille trois cents en bronze , abandonnés sans rédamatiôn, oonsoynmèrent 
une perte de plus de 200 millions. 

» Les places des frontières de l'andenne Franoese trouvant alors en troisième 
et en quatrième lignes ; furent mises an simple entretien , et ce ne fut que pour 
les places maritimes qu'U tat assigné des fonds pour augmenter leur valeur el 
leur degré de résistance. 

» Lorsque le traité de paix de Paris restreignit la France dans ses andennea 
limites , il était d*nne save prévoyance de restaurer les places de première ligne, 
et de les mettre en état de défense ; mais le gouvernement royal , formé en baine 
de l'armée nationale, et qui ne voulait d'économie que par la réduction des dé- 
penses du département de la guerre , n'accorda aucuns fondspour faûre réparer 
nos places. ' 

» Depuis le 20 mars dernier on a entrepris et exécuté les travaux qid ont mit 
en état de défense toutes nos places de guerre s on a restauré celles dont les for- 
tifications étaient abandonnées , et l'on a fortifié les villes ouvertes et les positions 
les plus importantes de nos frontières. 

» Ce travaux ont été poussés avec une étonnante rapidité dans tontes les pla- 
ces de première, deuxième et' troisième ligne. Les autorités civUes concourent 
de tous leurs moyens aux travaux de défense; et ces places , même celles qui 
étaient bors d'entretien, arrêteront l'ennemi à chaque pas, le forceront à des sièges 
rég liera, et lui présenteront sur plusieurs points des obstacles insurmontables* 

» $ois80Ds,Laon, La Fère, Saini-Quentin, Guise, Gbâteau-Tfaierry, Vitry, 
Langres, etc., sont en état d'opposer une vive résistance. On travaille avec la 
plus grande activité à la défense de Cbâlons , Reims , Dijon , etc. Les Vosges , 
le Jura , l'Argonne, déjà fortifiés par la nature , reçoivent encore toutes les dé- 
fenses de l'art. La population entière exécute ces travaux sur tous les points. 

» Paris et Lyon auront six» peu de jours tous les moyens de résister aux plus 
grands efforts de l'ennemi; et ces travaux occupent cinq à six mille onvrien 
dans cbacnne de ces villes. » 

Reprisentans, — Séance du 15 juin* 

Crochon. « Je demande à soumettre à la Gbambre la proposition d'une loi 
avec les dispositions qu'il lui parattea convenable d^y insérer i pour le remplace- 
*ment des députés dont les élections ont été annolées ; . 
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• Deoenxqnioatdonnéydooiierfmtooienmt réputés avoir donné leur dé- 
mission; 
» De oeox qui décéderont]; 
9 De oenx qui accepteront des fonctions dé comptables envers le gouverne-» 

ment; 

» Et enfin poor la réélection de eenx qoi seront appelés aux foliotions de ml« 

nistres ayant département, dendnittre-d'état, de oonseiller-d'état oa de préfet. 

La Chambre entendra lundi le développement de cette proposition. 

La parole est accordée à un antre membre poar nn projet tendant à obtenir 

une loi répressive des provocations séditieuses et des abus de la liberté de la 

presse. 

MaUmUe. « Je propose que l'empereur soit supplié de présenter, en forme 
de loi , le projet suivant : 

» Art 1er. D est permis à tout individu de manifester par la vole de la presse 
son opinion sur les lois et les actes du gouvernement, pouvu que ses écrits ou 
ses discours ne contiennent id excitation directe au crime , ni calomn)^ , ni In- 
jure, ni provocation séditieuse. 

» 2. Sont répatés'séditieux , les discours tenus dans des lieox ou réunions pu* ' 
blics, les placards affichés , les écrits imprimés , dans lesquels l'auteur eidt 
directement les citoyens à désobéir aux lois ou aux actes du gouvernement « 
annonce qu'ils n'y obéiront point , ou déclare qu'il n'y obéira pas lui-même. 

» Ceux de même nature qui contiennent la menace ou l'annonce de renverser 
le chef de l'état, ou de changer le gouvernement , ou l'ordre de suceessIMlité 
* an trône. 

» Ceux de la même nature dans' lesquels on conteste au gouvernement sa 
légitimité. 

Sont encore réputés séditieux les cris de vive le roi t vive Louis XVIH! vivent 
ks Bourbons t lorsqu'ils sont proférés dans des réunions on lieux publics, on 
qu'ils sont consignés dans des écrits imprima ou affichés. 

9 5. Les coupables des provocations séditieuses ci-dessus spécifiées seront 
punis de la réclusion. 

9 Néanmoins, dans les cas oh lesdites provocations n'auraient .été suivies d'au- 
cun effet, leurs auteurs seront simplement punis d'un emprisonnement de six 
jours au moins, et d'un an au plus. 

» 4. Les imprimeurs ou distributeurs des écrits séditieux seront punis de la 
même peine que leurs auteurs , sauf les exceptions et les distinctions énoncées 
dans la section 6 du titre !«" du Gode pénal. 

• 5. Les provocations directes à l'assassinat de l'empereur, ou des membres 
de la famille impériale , au renversement du gouvernement , à la guerre dvile , 
à la rébellion ou autres crimes, continueront à être punies de la maniera, et 
sni?ant les distinctions énoncées dans le Gode pénal. ' 

» Il en sera de même des imputations calomnieuse^ et des înjares dirigées 
eontre Femperenr on les membres de la famille impériale , lesquelles seront pu- 
nies de la même peine que si elles étaient dirigées contre de simples particuliers. 
» 6. La publication des actes et proclamations des puissances étrangères ou 
ennemis de la France déjà insérées di^ns les journaux étrangers aora lieu li- 
brement par la voie des écrits périodiques et des journaux français ; elle n'expo- 
sera les rédacteors de ces feniUes à aucune responsabilité légale; ceux-ci seront 
seulement tenus d'insérer ausri dans leurs fenflles les explications ou réfutations 
qui leur seront fournies par le gouvernement. 
» 7. Sont maintenues les disporitions du titre 2 de la loi du 21 octobre 1814 , 
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relatif es à 1a police de I9 presse et de la librairie. Toutes les dispositiops 46 la 
même loi etHèslbis totérfearës'qni sont contraires à la présente ïont alirogéet. 

» Messieurs, avant de démander k la Chambre quel jour elle yeiit m'assigner 
pour lui dé? elopper ma proposition , je déclare que i^ ne me serais pas permis 
delùi présenfei* èette pr6poÀt!on si le'ministre n'avait pas annoncée rassemblée 
qu'elle aurait il s'occuper d'une loi répressiye de la licence de la presse; n je 
n'avais pas Vexpérience des dangers de cette Kèence dans mon départemient, 
enifa si j'eusse été informé quelle gouyeroement fût Inî-même dans rintenlion 
de nous proposer un pit^et dé loi s# cette matière. * 
' Lé président, « Quel jour rassemblée fixe-t-ellé à M. Malleyille pour Te déve- 
loppement de sa proposftion ? • 

JV J'en demande rajoaraement. Demain rassemb!ée entendra les 

omnmonications qui lui serdnt faites par le ministre de la police générale. Sans 
doute ces communications seront de nature à indiquer les l^esores les plus utiles 
pour remplir l'objet de la proposition qui vient d'être soumise à la Chambre. » 

Crochon, « J'appoie l'ajoioniement , et par une considération que je crois 
très-importante. La proposition qai vous est faite tend à mettre un juste frein 
à la licence de la presse ; mais en même temps que vous déterminerez lé point 
où cette l'cence devient un délit contre la chbse publique , il. faudra vous 6cca- 
per de l'organiiation du jury qui devra prononcer. Si je demande Tajourne- 
4nent, c'e^t pour laisser le temi:^ d'orgadisêr ce jury ; car je serais bien Irompé 
si l'intention de rasseml)lée était de soumettre ces délits aux formes du jury 
existant. Une seule réQexîon suffira pour justifier l'opinion que j'exprime. Aquî 
la lof doBne-t-eile le droit de former le jury ? Au goôvernenient. IVÂis les délits « 
de la presse seront , en général , dirigés contre le gouvernement lui-même et 
oodtre ses agens. £t il est certain que la presse cessera d'être- libre du momeiU 
où le gouvernement pourrait livrer à un jury à lui ceux qu'il aurait cru pouvoir 
Mcdset comme coupables d'im^de ces déirts.» 
■ A. ..... t Le jury que l'on firoposé pour juger les délits de la presse serait 

une chose très-dangereuse ;* on Vous amènerait bientôt à former un jury spécial 
pour tontes les espaces particulières de délits. Le^ réglés du jury ordinaire sont 
suffisantes pour la punition des abus que l'on se propose de réprimer. Je de- 
mande au surplus l^journement.» 

Mallevilté, ^.Je réclamée Inexécution do règlement, et que l'on ne s'occupe pas 
en ce moment de discuter le fond de. la proposition que je vous ai soumise. Jfe 
ne partage pas en ce moment rôpinion de notre collègue Crochon ; peut-être 
It.partagerai-je dans la suite. Mais je demandé que l'assemblée veuille bien fixer 
le jour où elle croit devoir cpten Jre les développemens de ma proposition , au- 
trement je te retiré. » 

Bedoth. /« La qucfsiion à décider est de savoir si un membre qui soumet unç 
proposition doit être admis à la développer. Or, il est sans exemple que cette 
admission ait été refusée. L'assemblée iiê s'engage à rien en accordant la parole 
è un joui* fixe, puisqu'elle reste libre (fdjouroer iodéfiqiment, comme de pren- 
dre en- considération les propositions qui' lui sont développées. » 

La Chambre décide que M. M^alleville sera entendu samedi. 

Leguevel ( député du Morbihan ) , propose de solliciter du gouvernement un 
projet de Toi répressive des délits coihmfs par les brigands , prenant le titre (}e 
bandes royales ', et il demande â développer ses motifs dans la iiance d'après- 
demain. 

Voici les dispositions que M. Le^nevel soumet à la Chambre : 

Art. 1«r. Les biens meubles et tmmeubles des individus connus pour faire 
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fariie des révoltés seront mis sons le s^eqaestre , et les reTenn^ perças et admi- 
islrés comme bîens nationaux , sauf à proooncerdéfliiitkémen^la oonOscàtion 
de ces mêmes biens par une loi nUérîenre. Le réTOlté qui aura déposé les ar- 
mes ne pourra rentrer dï^ns ses biedt qn'aprés son amnistie , en Yèrln de main- 
ieiée qui lui sera donnée par le gouvernement ; et , dans aucun cas , H ne pourra 
BécUmier les rerenns^ intérêts pt Irnits éc|Mi| duraotion étêl d«râ)eUi0B; et aon 
amnistie ne pourra nuire aux condamnations prononça fipntce ll|l » et dopt il 
Ta #tre paflé ci-apr^. 

§. Tous cepx connus pqiir Cpire R||rt|p, ^,e| h^^^^\ f!§ ^yollég p]| l)RpttJ9> 
pc^nsipt l^titce ({'armée royale, sq^t spijflaifç;p[i^nt responfal)i^s d^s pr^o^ices 
çt dqii|n)ages occasionnés p'ir ces bapdes, flifçct^pieî^t'qp 1^!% epteq^eni , c'e|l(- 
^•dire qu'ils devrqnt des (ndepimlés aqi pitoy^ps qui ^pfqf^f ^té pi{|^$ Qu voï^s 
par ces mêmes bandes , ou qui auront ét0 o))ligés » pour se soustraire à leur fu- 
reur» de quitter lei]{r8 dqiiiici!çs»<)u <^e se r^rugier dai)8 les grapdes vili^^s, pfi 
suivre Ips tfoppcs impériales. . 

3. L.e$ prQÇUreurç impéria^^ pr^s Içs trit]|qn3ux , sur îe sjmple ayis qui leur 
fO çera doppé par If s parties (|u.| afffpqt ^pr<)qT^ le dpipmpgP) pp pfir tout a^- 
tre » ou même dès que l'cvépéqieot parviendra) jt à )e))r copq^|s«|npe« dcfroift» 
ç^us {^^r responsabilité* ol^le^iir pa jugep^cpt au profit de ceux <|ui §uroot été 
pillés , ou qui se scronl réfugiés , lequel leur accordera des dommàges>ipféré)s 
g^|v8efon( fîx^i p^f 1^1 jq^cs , poipipéfpepl contre les révoltés dii département 
<|ont le> uQuis $put conqqs , et vçi^m^ PfîP!f 9 fPPf P^px qui sçpçieq^ reconnus p^r 
^ f Hîte ^4ir fajt partie (les baudps et f^s^^epilileipcnj! , je topt sp)|()aif entent. 

4. Cfis iugeiïï^pi seront 9Wm^ «^F fJ^Rl© rPflffîPifftir^ » »lf)§ éCR^urj? , PI ils 
Ifjfout la 4urée de l'eflcqcjfé (le jqgppifiPf çqpfradipfqirf ^ 

^..Leçjugen^epf sevpnt exéçol<^ pfir Rr|vilj|ge et s^ps ipscripMop;* fiir Ig^ 
biepf def copdamnés. 

6- TP«|o ?pnte faite p^p nq r4Fq!t^, ^^ ipqi^ ay^pt qft'M aif f^^\é sQp <]|p9|j- 
^il^ , et p^da^t tout lé temps ^ la r!H)6>)i.Qq * .e|t ni|}t^ (}p pl^ln 4j:pU. I| en i^t 
4p même des ^^natjqps ou autres ^ctef q)i'|) aprfjt f^its- 

7. Tous }es F^vpll^s, lepp» «îfCppdSBil on ^ir^cppdffts §pi?J P»!? J|prf I» J<H- ^ 
.4 ces mpfs, toute l'assi^wWée, qni j«?qq.Ç-l) avçif écouté jsy.W P9Jm Ifs fifft- 
pqsitioqs 4e 1|. J-ega^vel , fp^pjfesfe f jitBp)cp|);ï^iop I9 plus ylïc- ' 

Qn entend cje toutes par|s ces m\% PPWWPft ïï^^ ^pergjp , j^ SoayjOftf rt- 
|>été;> : /'or4rç dti j<îi*r / Torif rc dff j^ / 

Plusieurs membres demandent la parq)^, c^ se pf/é^ep)^n^ /ui m^p^e ten^fif^ 
^aifibqne. 

L'assemblée demande sans discontinuité Tordre du jour , et manifeste qu'elle 

Pe veut point de discussion. 

^€ prisident parvient à ramener un i^ofiient Iç calin^ dans l'assen^blé^; et 
alors il demaude si elle veut entendre iin des orateurs qui se sont présentés à la 
tribuac. 

J^es pi Is à l'ordre du jour pjecomrpçnçefU avf c Ij mcrnc force. 

te président, «< ^ç ipels guj yoix |'oi*di,e du '^p^y, » * 

Q^f^/([ue^ mem&re^. « Avec la cepspre. » 

La cliambrp , k rtjnauimité , passe purcmept et>i.mpîeme»t ^ l'ordrp du jou^. 

Poii^'/i/. « Messieurs, Jobjetde la pro|^o?Jli.9p,^,ujefjij à s.^j^pietrt^e | la /C^agp- 
bre est la nécessité de régler par une loi la suspension momentanée de l'em* 
pire de la Constitution dans quelques parties du territoire, 1ôrsaue.Ie $ialut pp« 
blie et le maintien de la tranquillité roligentir^érlënse^eot.llfaîit absolument 
régulariser î-emplol de ces mesures extraordinaîres qui ', jusqu'à présent , n'ont 
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pa être «m|)ioyëî0i que d'une manière jrbitraire. Je demande à être entendu 
demain pour le déreloppement de OBtte proposition, développement dans leqoel 
je m'attacherai léTèrement aux principes (^ sont la base de notre syitème con^ 
atitutionnel, ». 

La proposition est.TÎTement appayée. M. le pjrésident consulte la Gbambre» 
qui arrête qae' l'oratenr sera entendu demain. 

Duptn. « Messieurs, autant la représentation nationale doit être sévère, je 
dirai même impitoyable contre les auteurs des projets qui tendraient à troubler 
la tranquillité publique, à fomenter des dissensions intestines , et à plonger la 
patrie dans les malheurs de la guerre civile, autant elle doit écouter faiprable- 
ment les propositions qui tendent à assurer à la France le bonheur dont eOe 
doit jouir sous l'empire des lois constitutionnelles. En tous proposant de îormet 
vne commission chargée de réunir les parties éparses de nos. constitutions, de 
les coordonner entre elles dans un seul cadre , je suis persuadé que je ne suis 
que l'organe du plus grand nombre d'entre tous : je crois même pouvoir dire 
que l'interprète le vœu national. Vous l'avez proclamé vous-mêmes ce voeu; 
vous avez reconnu que la volonté publique appelait l'examen et la rectification 
la plus pronfpte possible de ce que l'acte .additionnel peut offHr d'incomplet et 
de défectueux. 

» Assurément telle qu'elle est, la Constitution est notre signe de rallieiÉent; 
elle commande notre profond respect et notre entière obéissance; elle est l'étoile 
poivre qui doit nous guider; mais pour qu'^e nous conduise aiyx)rt« l'objet 
de tous nos vœux, il faut qu'elle soit fixe, invariable, et surtout qu'aucun noage 
ne la dérobe, à nos regards. L'acte dont il s'agit se ressent de la précipitation 
avec laquelle on a été forcé de le rédiger; il doit être modifié avec maturité. Ce 
travail est de la nature de ceux dont une grande assemblée ne peut s'occuper. U 
ne peut se préparer que dans lé silence et dans la méditation d'une cmninission 
qui ne doit être ni trop , ni trop peu nombreuse ; les deux excès sont paiement 
à éviter. Je crois qu'elle pourrait être de vingt et un membres nommés à la ma- 
jorité relative sur un scrutin de liste ; mais quelle que soit la marche des mem- 
bres qui la composent , cette commission , sans entraver nos travaux ^ sans brus- 
quer les améliorations désirables , s'occupera d'une tâche urgente et nécessaire, 
celle de réunir les lois constitutionnelles qui doivent nous régir, celle de les re- 
chercher dans ce volumineux recueil du BtUletin des IaAs » où il y a si peu de 
lois » et où il est si difficile de les trouver. 

» Faire connaître à la France que vous vous occupez de cet objet si important, 
est le meilleur, le plus sûr moyen d'élever l'esprit public à toute la hauteur que 
commandent les circonstances , et d'entretenir cet enthousiasme national auquel 
sont attachées les destinées de la patrie. Des grands efforts sont nécessaûres, de 
grands sacrifices sont commandés par le péril conunun; pour les rendre plus 
faciles et moins onéreux , prouvons qu'en bons et fidèles mandataires nous sa- 
vons stipuler Ips plus chers intérêts de nos conunettans. Rendons cette époque et 
cette session recommandables dans la postérité par la vigueur , par Ténergie de 
nos résolutions , en même temps que par la sagesse des lois à la formation des- 
quelles nous sommes appelés à concourir : c'est ainsi que nous serons libres an 
dedans et an dehors. Voici hi proposition que je soumets à la Chambre. 

» Art. i«r. Il y aura une Q»mmission chargée de réunir nos constitutions» de 
les refondre et de les coordonner dans nu projet de-loi général. 

» 2. Cette commission sera composée de vingt et un membres nommés par 
scrutin de liste à la majorité relative. 
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» Elle choiiira dam son lein an . président , on secrétaire.et on nppi»iear 
dui'gé de rendre compte à rassemblée du progrès des travanz.» 

M. Dupln coniione : « Mon collègue Mourgues est d'accord arec moi snr le 
fond dé la proposition , il me laisse le soin de la développer devant yons. L*bo- 
norsble membre fondrait trouyer on moyen d'appeler successiyemént à la com- 
mission le plus grand nombre possible des membres de la Chambre encore trop 
peu connus pour profiter de leors lumières. Je m'en rapporte à cet égard à la 
sagesse de la Chambre.» 

Piosienrs membres demandent la parole. 

Le priiideni, « Ayant de discuter > aux termes du règlement > je dois de« 
oaoder si la proposition est appuyée. » 

Un grand nombre de voix, t Oui , oui , elle est appayée.~ » 

Le pfiïidenU « La proposition étant appuyée , aui termes de rarticlé 42 do 
réglementée dois consulter l'assemblée pour sayoir si elle la prend en considé- 
ration. » • 

La Chambre arrête à l'unanimité que la proposition efet prise en oonsidéra- 
tio^, et elle décide que M. Dnpin sera entendu lundi. 

Mourgues. c C'est deyant yons , Messieurs » qu'il conyieot de déposer tonte 
yanité, tout sentiment de prétention indiyiduelle; anssi me suis-je empressé de 
rechercher mon coUègne M. Dupin, pour modifier nos opinions sur le sujet qui 
TOUS occupe. Il a paru se rendre à mon idée sur la formation de la coDM||ssion» 
en spécifiant qne cette commission sera désignée comme chargée de TOvoir et 
de coordonner les diyerses parties de nos constitutions , mais qu'elle ne acr 
nommera paa conunission de constitution. Quoi ^n'il en soit , j'insiste sor le 
node de formation que j'ai proposé , mode qui est un joste hommage au zèle » 
au lumières et aux honorables sentimens de nos collègues , qui sont noayeaux 
encore dans les assemblées législatives , et qui ne peuvent que gagner à être 
pins particulièrement connus. Au reste , je n'anticiperai pas sur l'objet qui youa 
occupera lundi; mais j'ai A yous présenter le complément de ma pensée. J'ai 
proposé qu'une humble adresse fiit présentée à l'empereur , pour que S. M. fût 
inyitée à nommer aussi une commission qui concerterait ses travaux ayec les 
TÔtres; en relatant ma proposition dans le feuilleton de la Chambre, on lit Que 
l'empereur serait invité ii dioisûr cette commission dans son conseil d'état; c'est 
une erreur <]fue je m'empresse de désayouer ; personne plus que moi n'est oon- 
Taincu qu'il ne nous appartient pas de déterminer dans quel cercle de personnea 
Investies de sa confiance S. M. doit choisir celles qui pqprraient composer 
celte commission. En parlant de sa formation, je vous rappellerai que rem« 
pereur a lui-même prévenu yotre idée; et en ce qui nous regarde , je ne fiais 
qne rendre hommage au principe constitutionnel qui , pour le grand œuyre na« 
tlooa] dont il s'agit , exige le concours de trois brandbes de la légishition : c'est 
anssi en ce sens que j'ai demandé l'envoi d'un message à la Chambre des 
Pairs....» 

Qiielques membres* « L'ordre du jour.... » 

Jy autres. « Le renyoi à lundi. » 

IV.... « Je m'oppose à l'ordre du jour. Notre collègue doit être admis à dé- 
yetopper une proposition qui peut être ajoutée à la proposition prindpale; malt 
je demande le renvoi du tout àù lundi. » 

Un membre, an milieu d'une agitation assez vive de l'assemblée » demande 
. ri le trayail dont il s'agit deyra se foire par une commission ou par la Chambre 
divisée en bureanx.. . . 

T. XL. 12 


178 IIJBPRiSBlVTATlON NATIONALE. 

. ' • , . 

Le président. « La Chambre a prononcé le renvoi à lundi d^ la prQpô^g^n 
et jdes discussions. Cet objet est terminé. » 

' Hhlfeville, '• Je demandé la parole pour une moiion d*ordre. Meesieura » ra 
Angleterre.... '(iLVrateur est Tlyement interrompu.) L'obserYS^ôn gué jai a 
Vbns ftilre intéresse essentiellemeot vos délibérâtiqa^; I^i.'xemple de l'Anglelérre 
penté'ré titê dantf cette cîrponstancé avec ayantagé. (ISou^èlle loterrupliob.) 
Se demande que le texte d'un dfscôurs de l'empereur ne ^lt jâmaU reproduit 
devant vous dans vos disc^ssf'ons; la personne de rempéreur est sacrée; ellsTeat 
inviolable, il ne peut être question que des actes dé son goùyérçeniièni etjafnais 
dé ses prdpreii paroles...: ( Nouvelle interroplion.) CTcst ^'propos (les çltàfigm 
^ui vous ont été faites dans cette même discuss'ou ; je dçmâpâe çqnime artieie 
réglementaire essentiel <^ue jamais dans ^ne discussion, lé yaia,y\fiii^\oa 
ptésumée, on une expression dé S. M. np puissent è|ré cilés...V» 
*^ Piusieursvoix. t Appuyé, t 

D'autres, « Le renvoi ^ la compsîssion du règlement. » 

iV....'« Messieurs, c'est aussi d'un objet rëglementqjré qu<^ j'ai à vous entre- 
tenir. L'acte constitutionnel ne permet d^^ppôrter à cette tril)ûn& d'autres )|>ro- 
ductions écrites que lès rapports des ministres é^ ceux des conimîssions sur les 
propositions de fois. Je pense que c«^t article peut et doit s'interpréter én'oe 
âans , que les dévetoppèmp us des propositîops àe lois soumis par les membres 
deta^j^mbi'e, peuvent égatèmenf être présentés écrits. ÎI est impossible qu'on 
exige que àes développcmens <ie telles propositions soient soumis d'af)'opdance : 
puTSque les rapporta pçnv^t être écrits, nécessairement les <jéVelQgpemp|^ 
doivent rètre, pour que lâ Chambre é{ les commissions elffô-m^ipespiîisafBt 
jtigèr et comparer. Je demande que cette idée soit renvoyée ^V§ cÔQtuiû&aion 
du règlement. » — La proposition est'appuyée. *. *" 

' Gâraf. « i'appuiéla prpposilion qui vous e^t faite; elle est trèf-ljYiportçn^, 
et dùrt être Yqhjjdt (Tune de vqs défiliérà^pQs lés pliais proc^aji^si, (.'^irUded^ 
l'ac^ additloonejf, relatif aux rapports écrjts, sqr jfcqml on vqos 4em^^)4t$|ci 
^n une môdiiicatîon « ou une inierpfétation »Vré ou vi^lé tr^s-souvêiit , Q^ ma- 
dpië^Pbnr éviter qu'il ne soit^ viqlé, il importe ^etui apporter pf^pténieiit 
tmé miodiliciitlon que je^ crois élre d^ns son esprii. je de^and,e le i^eAVO\ 4 la 
commission du règlement. » . ' 

IV;.^.. K Je m*bppo$e an renvoi à la commission <}ç| tréj^Iemenj^ , car U s'^igit 
ici d'une propoiitîou tendant à la modification d'un ^ticleçon^ 
fÊ'oratfeu^ est iifterrompu. ) t? Constitution,, on ne sanraiit trqp l.e répétef » 
é^t not^e unique boussole; or soii article ne pèrnjè^t ié préséi^çr écrits qipe 
îea rappqrts; Je demande le renvoi dfi là nrôposiiipo à (i) çômmissioa aui.i^ra 
ctiargèe de j^résenler et ^e réunir ^ans un sçul cadre U^ diverses p^rljf s ^e nos 
èonstltutioas. » ~ - ' ^ ! . «.'il : 

Cette proposition est vivement appuyée. 

M, Flatigergues, « Et moi aussi, messieurs, je profieiae le pjçs prQfon4 respect 

inr Ifl rnnfitltntÎAn folU /«n'Alla' AvVefii ^»Xin»^ i^ ^f. îi»^^i,2^A^ r.f,l i^À^^^ 


fAt toùloftné â'u bon sens et à Fespr^ même de i'açte et de rarti^H^^uç Ton 
cite. ■' -' '"■ ;\ " 

» Quand le gouvernement .vous présentera des projets de Ibis , les expqsés des 
moiiTs seront imprimés ; quand vos commissions vous feront des rapiK>rts sur 
ces proiçls de lois, ces rapports seront tonjoun également impirîmiâ; vous de- 
vez eir effet avoir ces écrits sous les yeux pour les compai'i?fi?t pour éclaîrer 
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fiiil BÉi^ f)râ{ia6iti(XQ qui pei^ ëgi^fm^i enduire lè MB rfHHPNTt !d'a»eiQ$>n?iiiip- 
fiOQ et à uoe proposilioa 4e ioi , neianx-W {xas t^e ?o|i^ aj^'^ Iti nicines |Ri>y€9S 
ipjcômparaisQBD. Xjb raifort de faire ejoinii Jssiop |»9,tur. a .#re 4çi:jtt » jl:^i^ donc 
qae le développement de la proposition dont elle voua jriia ie raf|>Qp t le s<^ft . 
aussi. Quel est celui d'eiiM^e fCfi^i nm punirait ié^Mtcoc .ep cgfti^ai^flge de 
oioe» a*il n'arait ]é$(ale&)eak a09a lea Tipu^ i^^ k pr^^iponUon ^v^pp^^ jet le 
rapport de la oommission qui l'aura examina? 

» Lef joa^Ki lef jp^of pai«a}3s Rivent pus déterminer è 42^ é^rd.Lea mi-< 
^stfft peuvent vous présenter leur travail ^crit guând 4Ui prôpôsenl Àés|pj| : 
dans le même cas» vos membres doiveut avofr le même avantagé. Ce spn^ tes 
discusuoiis qui nécessairement doivent être orales; j'ai essayé, le premier peat- 
être , d'en faire sentir la nécessité , et j'ai trouvé avec plaisir cette idée ren^r- 
jpée dans l'acte addiJoanel. Les opinions écrites doivent être avec ra»6n pan* 
fiies de Ja discussion; elles y sont sans effet et sans utilité, comme sans intérêt. 
jDa se çombait sans 6ej*eneontrer ; on parle sans s'jéclairer* Tput le monde spit 
et renouvelle qne série d'idées à peu près la même , et souvent les ârgumens les * 
plus pressens deroeureut sans ré|^onsjQ : la discussion do)t donc être ôfale; 
fpsJS quand il s'agit du iléveloppemient de la proposition d'une le», c'est une 
tout autre chose, li jf st fort peu de têtes capables de le présenter; sans me 
préparation écrite , d'une manière satisfaisante et dabs l'ensemble et dans les 
Mdif ; j'ajonte qu'il n'y a pas OOA plus beaneonp de personnes capaUl^ de 
jretenif et de fixer dans leur esprit tontes les plaies d'un développement fui 
pouitait être ainsi oralement présenté. Je crois donc que vous vous tooforiijie- 
rez au véritable esprit de l'article , eii adoptant la proposition i fëÀ deibab(#lt 
hnvci à la lûotomissiOB dit règtemeiit , on pluldt l'adopfloÉ, caf la néètliitéka 
fifsÊt d'uAe tdle évidence » 

fttfSietirssfisiRdrss. « Lerenyoi.... » 

f^erUn, c yptre commission dû règlement s'est particulièrement occupée jla 
nijet important qui voas occupe ; cet objet est compris dans lé travail qu'elle a 
k TOUS présenter , et qui sera soumit à la tSbambre dem: in. » 

2V c Je viens réclamer (Bpntre sue o^igsipo dans l'exécution d'ane partie 

essentielle du règlement; cette omission peut avoir de graves inconvénieoSf 
et nous en avons en an exemple rémarcjuâble dans cilié séance, b'amcle 57 
j[ibrte qoé tèat memBre àyiNlt A faire nùe ph>po8iti6ii , dd^t la déposer iur le bu- 
reau , et qtié céttfl prbpo^ioii est afOâiëepotti^ être soùntise i ta Gh^mbiré tNi|t« 
ipiâtré benreir afyrès. Mail dott-dn entendre pdf ta i'ébjH selfleâl^àt de la pR>. 
jiûsftion, on le dispositif tettuel de cette proposition t Par ékéd[ip*ë, s'il 9Vj|it 
de mesoréé èoiffre les personnes stïépècteé, de là liberté iddividAéllé/ de la 
Hberfé de IS presse, 6a dé toât autre scrjètcf^iiexcif^tm vif intérêt, pëùit>Da 
permettre h Un lifémbre d'énoncer ^A propositibn véguéitteiîè et en terme» -gé- 
ttéraux , de maàièfe qrie la ffiambrè né eënuaîssé par» prëciîëiiî^tif et à TtlvUlice 
là proposition qu'on dofît fài f^ire. Je défrtindë ^û^àui téhnéi dé l'aHfcfb ICl da 
règieibeni, (otti membre soit teàu dé flilrë èonnaitré, iloin fJas seulerbéfii l'i^et 
ëè ta proposition qu'il Veut faire, mais qn'tl en précise téxtdéll^méât les dfi^- 
tàtkm prîncrpfalés.>' 
Cette proposition est renvoyée à la commission du règlement. 

JR«m*6jentaiia , — 1 6 /nln. 

te président învfCe nn memlire in^rf t ponr itne proposition qni àélé dipoiiée 
sur le barean A monter § ta tf IWine. 
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Dubois ( de la Sdne) . « Je firii la propontion d'one loi pour l'aboUtion^e tonte 
confiscation de biens menblet et immenbles, relativement à toote espèce dé 
crimes et délits, si ce n'est en matière de cootrebande. 

» Si la Chambre le permet , je lai présenterai mardi prochain le dé?èloppe- 
ment de ma proposition. » 

La Chambre consent à la demande de M. Dobois. 

Le président. « La psisf^ie est à MBf . les ministres de S. M. pour on rapport 
qu'ils doivent faire à la Chambre. » 

Boulay» député de la Meurtbe, et ministre d'état, t Messieurs, Temperenrpar 
nne lettre datée deBeanmoot» le 15 à trois heures du matin , a instmit son 
frère , le prince Joseph , président du conseil des ministres , que l'ennemi fid- 
sant des mouvemens pour attaquer l'armée française « S. M. marchait à sa ren- 
contre , et que les hostilités allaient commencer. 

» S. M. a ordonné à son ministre des relations extérieures , et à set ministres- 
d'état , de communiquer, le premier à la Chambre des Pairs, les seconds k la 
, Chambre des Représentans , le rapport fait à S. M. sur tout ce qui s'est passé 
depuis le 15 mars, sur les efforts qui ont été faits pour maintenir la paix , et 
sur les actes des puissances étrangères qui Ont nécessité la guerre. 

'» Je vais faire lecture du rapport des relations extérieures , qui sera ensuite , 
ainsi que les pièces jnstificati?es , déposé sur le bureau de la Chambre.» 

I 

Ce rapport était connu de tout le monde» car il était inséré» 
. ainsi que les pièces justificatives, dans le Moniteur du jour, 
16 juin. Parmi les pièces nous citerons les plus importantes : c'est 
le traité du 25 mars entre les puissances , et la lettre de lord 
Castelreagh par laquelle il refuse de recevoir la lettne autogra- 
phe de Napoléon et celle de son ministre. Nous ajouterons à 
cette citation celle du titre de quelques-unes des pièces les plus 
importantes. 

Traité du 25 mars, 
■ Au nom de la très-sainte et lodiTÎsible Trinité , 

» S. M. l'empereur d*Autriche , roi de Hongrie et de Bohème, et S. M. le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , ayant pris en considéra-- 
tion les suites que l'inyasion en France «de Napoléon Buonaparte et la situation 
^ actuelle de ce royaume peuvent avoir pour la iûreté de l'Europe, ont résolu, 
d'un commun accord avec S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi 
de Prosie, d'appliquer à cette circonstance importante les principes consacrés 
par le traité de Chaumont. En CQOséqnence, ils sont couTcnus de renouveler par 
un traité solennel , signé séparément par chacune des quatre puissances , a?ec 
chacune des trois autres, l'engagement de préserver contre toute atteinte l'ordre 
de choses si heureusement rétabli en Europe, et de déterminer les moyens 
les pins efficaces de mettre cet engagement à exécution , ainsi que delui don- 
ner, dans les circonstances présentes, toute l'extension qu'elles réclament impé- 
rieusement. ' 

» A cet effet, S. M. l'empereurd' Autriche , roi de Hongrie et de Bohème > a 
nommé pour discuter, conclure et signer les conditions du présent traité, avec 
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ^ le sieur 

» Et S. M. britannique ayant nommé, de son côté, le sieur 
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» Lesdits pléûipotentiaiFes ^aprèy SToir éctiangé lean pleins poatoirs troaTét 
en bonne et due forme , ont arrêté les articles snÎTans : 

» Abt. l^r.Xes hantes puissances contractantes ci-detsns dénommées s'enga- 
gent «olennellement à rénnir les moyens de leurs états respectifs popr maintenir 
daos tonte leur intégrité les conditions du traité de paix conclu à Paris le 
30 mai I8I4> ainsi que les stipulations arrêtées et signées au congrès de Tienne, 
dans le but de compléter les dispositions de ce traité , de les garantir contre 
tonte atteinte , et particulièrement contre les desseins de Napoléon Buonaparte. 

' » A cet effet , elles s'engagent à diriger, si le cas l'exigeait , et dans le sens de 
la déclaration du 15 mars dernier, de concert et de commun «ccord , tous leurs 
efforts contre lui et contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à sa faction , ou 
l'y réuniraient dans la snite, afin de le forcer à se désister de ses projets «.et de 
Is mettre hors d'état de troubler à l'avenir la tranquillité et la paix générale , 
loos la protection de laquelle les drc^ts , la liberté et l'indépendance des nations 
venaient d'être placés et assurés. 

• Art. 2. Quoiqu'un but aussi grand et aussi bienfaisant ne permette pas qu'on 
mesure les moyens destinés pour Tatteindre , et que les hantes parties contrac- 
tantes soient résolues d'y consacrer tons ceux dont^ d'après leur situation res- 
pective, elles peuvent disposer, elles sont néanmoins convenues de tenir con*- 
stammenten campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet, y 
compris, pour le moins , la proportion d'un dixième de cavalerie, et nne juste 
proportion d'artillerie, sans compter les garnisons , et de les employer active- 
ment et de concert contre l'ennemi comnmn. 

» Ait. 5. Les hantes parties contractantes s'engagent réciproquement à ne pas 
poser les armes que d'un commun accord ei^avant que l'objet de la guerre dé- 
signé dans l'art. 1«' du présent traité n'ait été atteint , en temps que Buonaparte 
ne sera pas mis absolnment hors de possibilité d'exciter des troubles et de re- 
nouveler ses tentatives pour s'emparer dh pouvoir suprême en France. 

» Abt. 4. Le présent traité étant aj^ltcable principalement aux circonstahces 
présentes » les stipulations du traité de Ghaumont, et nounnément celles conte- 
nus dans l'art, 16> auront de nouveau toute leur force et vigueur, aussitôt que 
le but actuel aura été atteint. 

» Art. 5. Tont ce qui est relatif au commandement des armées combinées , 

aux subsistances, etc., sera réglé par une convention parlicolière. \ ^ . 

• • • 

» Art. 6. Les hautes parties contractantes auront la faculté d'accréditer res- 
pectivement, auprès des généraux commandant leurs armées, des officiers qui 
auront la liberté de correspondre avec leurs gouvememens pour les informer 
des événemens militaires et de tout ce qui est relatif aux opérations des armées. 

»ART.7.Lesengagemens stipulés par le présent traité ayant pour but le main- 
tien de la paix générale, les hautes parties contractantes conviennent entre 
elles d'inviter toutes.les puissances d'Europe à y accéder. 

> Art. 8. Le présent traité étant uniquement dirigé dans le but de soutehir 
la France, on tont autre pays envahi , contre les entrepriser de Buonaparte et 
de ses adhérons , S. M. très-chrétienne sera spécialement invitée à donner son 
adhésion et à faire connaitre , dans le cas où elle devrait requérhr les forces sti- 
pulées dans l'art. 2, quels secours les circonstances lui permettront d'adapter à 
l*objet du présent traité. 

» Ait. 9. Le présent hrailé sera ratifié , et les ratifications en seront éohan- 
iéesdini denxmoiSyOuplttttdtyiillÉirewpeirt. f- 


fltt HEPRiSENTAtlOK MltfflONAIiB. 

« In Mes f9oi, bk pMnl^dtaliëcef^ napesUft^r^ 
cachet de leurs ariuef. 
» 9«U à YkJ9i9^« le ^ mai^ de Taa 4^ grâce 181 «% 

• Ik S. le prince m Mfvtottiica, baron bi Waâsaioig&e, W4MV<iL'mir 

» Lèméaiè jbiû', lé même traité à éléeoa«lQ «tr» la Biairt» ri la 6rtiaAaV 
tt^ioe, ainsi qu*etilre la l^rnitté et la Gramle-Brètagiur. » 

Bj^Nmaedc tord (i«fle(r«ii0li à M* le duc de Vicpue. Damiùk^Str^h ^ 

&(jtrriZI915. 

« MbAfl^eur lé due, j'ai r^^ lea deai lellrat dont Votre Ikcélleoea ai'a bon 
lioré; ea da^e de Paris, le 4 de ce mola, et doal l'aoe reafishmii oae lelM 
adressée S. A. R. le prioee régteot. 

i Je dois préf enir Votre Eseelleiiee qw la priëee féganfe a iédiné de cce^. 
tHKr la lettre qailtlf était adressée , et m'a éia ibèooe tempadoaoéaesofdreKpwMi 
transmettre à Vienne celles qui m'éiaient adresséea par Votne ]$ioeltimea* pow 
iire poriéca 4 la. oopnaisaanoe ei ai>i^iiises. à la eoniidération d^a apiiTeri^ 
alMéi et dea pléoipolemiBires aspçipblés an congrès. 

«i'ail'hoanattr d'être > de Votre ExceÛeuce» le très-obéissant; et trèhhniyibiif 
aBKvilMir, Gastlbibaoa. *, 

ParmiMes pièces qui suivaient celles dont il vient d*étre fiirt 
mêDlKHi.» oo remarqujli lexirait du procès-verbal d'oM cooC^ 
rtnce relative aux propositions fohés par Bonaparie au eonfftè» 
dé yieiiné. La première quesf ron posée était : c La |lositioii de 
» Éonaç^rte vis-à-vis des pnissances de l'Europe a-t-^élte chàngt 
Il paç les premiers succès dé son entreprise ou par lés évënemenii 
s qui S0 i^QfH passés depuis, so« arrivée à. Paris.? > j^^a secondé: 
« L'offîre d0 sasçtJQp^^ le tf^itéëç Paria pevtil, cl^fer ^^dis- 
» po$^Dè des puissance» ?• La troisiènne : • Esi*>il uécessaiipe d^ 
ï publier line èôuvellè dëciàrdtion t > Là réponse uiidililiie était 
non sur le^ |rois questions. À la suite oii lisait la Signature d& 
ministres plénipotentiaires dé toutes Içs pûîssances représentées 
W Wêï>*<^ ^^y î^"?^ t Pî^ Wi W^uels figuraient ,pbui^^ France, 
Tallay^aa4 , d'Àlberg., Alibis de Noailles. L'Espagne « Ij^SM^i^ 
kl Bèvîère, la Wurtemberg « la Saxe piisentpartà lacooférence 
aussi bien (tué h Russie , l'Autriche » rAngieterre « la Prusse , la 
Sard^iigàê , là 5ictié , les Pài^^s-Bas , etc. Enfin , on KsaR I la saite 
une série de pièces constatant les ne^joôiations des coalisa avec 
^ SuJNS>e , d'où il résultait qi>e celle-ci s'engageait à maintenir la 
neut^r^ilité deaoa ^r ritoire WfHre la France ^ e^ que l/es^ pui.^a^Q- 
eè§ èoàUséeâ M promett^dent une armée dan^ le cas où elle ri(- 
daméraît feùr secoure. Postérieurement , les cantons , consultés 
individuellement, décidèrent â la majorité que tés Suisses livre* 
màmltjmfim^ %M Ac(9^s ^liées. ^insi h, t^sj^ n'avait fi^\ on 
allié. Mais reprenons le ^wn de la sémm» 


CENt-IOUHS. 18} 

La Chambre Ojrdpjin.e rimpresiion da rapport et des plècç^ èi$\^ eiieviplaires. 
^Jay; «f j[e demandé la parole pour une piotton d'ordrel ie démande a notre 
ioUëgiiè ttoalày s il est autorisé par îë ministre des relations eiteriebres 1 ré* 
UNidré aux q^^estlons qui poorraiept lui être fai'és par les mèm))res de là 
C&ambre..... » (tJne agitation assez tive se répand dans rassemblée.) 

Jaf/ à la tribune. « Je demande encore à notre collègue Boolay pourquoi I^ 
Cspport quêtons venoos d'entendre est adressé â l'empernir et noo à la Cbauibrl. 
|lessieurs^la question qui s'élëfe en ce momeç^t est tris-importante; ce n*ès) 
poiat par des discours, ce n'est point par des ameodemens â l'àcté cobstitutioii- 
Det que nous établirons la Cpnstitutioo elle-même; c'est éù contractant une forte 
Bsbitude de ses principes et de son e»prît. Dans un piys voisin du nôtre, tes mU 
flNres d«l rçi paraisaent dans la chambre des communes; ils j siègent, ils j ré* 
pondeni àax i^terpeilàiidns qui peuvent leur être faites. L'emperenr tonsl àn- 
noDcé que ses ministres vous feraieot connaître l'exposé de là situatioé^ m 
feiDpîre^ chacun daus leur département. Il est donc évident que Tinteotion de 
$. A. à été que cette communication vous fût donnée. Se demande que dorénavàQl 
éescommanications vons soient données directement, et que les Uiinistres d'étal 
aient mis&ion poqr répondre aux questions qiii pourront leur être adressées.» 

fliisieiirs roiau'ç Appuya i appuyé ! » 

houta^. « ji'avoiie que je ne conçois pas Bien quel éti Te but èé la proposition 
qui vous est faite. t)e qiàoi s'agit-it? Le noinistre des affaires étrang^res a fait via 
rapport sar la situation de s^^n département. L'empereur avait le droit de le 
dônander. Le devoir dp ministre était de le présenter. Il n'y à rien là duf nesoit 
dans fôrdrèdes Choses.' L'empereni* â i^^lé que k rapport était assez iibportant 
pour être communiqué aux déni Chambres. M. le duc de Vicence , pair m 
Fi*àùcè, le commuiiîqne en 6t momeût à Ht Chambre des pairs , et nous, àiinlstjj^e 
d'état, nous en donnons coiinaksance à la Chambré des Représètltâiié . ffont 
nàils sommeil également Membre; nbiis éomnmnîqnotts feraptiôrt r^étS'ft 
JJ^ signature dn ministre j je dem^ndç ce qu'il y a là dlrréguÀèr et <h2iûpîi- 
iàûi. » — Ôli denàaiijé Tordre Si fodir. 

iHpin'. « }e penSe, m^sfenrs, qde tbiiit àe pôutei pa^sf]^ ï tMrfS'^ 




ii^é âe& atfi tdi rbrdrè dit jouir. * ' ''■' 

Wonuéi, « La propositfôir qui tdmi éif MttI nfest pas oiiresiuipfld MfttKtt TOMni; 
Wé »t (brt tm^rtanté ^r U MÙ ^'éUé m avoir, rèfatlV^of M m^^ 
Ijtrtsaveb k gouvernement. J'eramfiié les cireôiKÊanGés pr^n^: diîb ?dfft- 
tàniifciiftni vient de voius» élre flliitè; j'éil IrouVe la (M>me viefeusé, cér K hf^^ 
èàt pàk àdrâs^ I 11 Cftèrabre; c'est dtt ri^ffoA fm A rètt^eitettH éf «HfanM- 
tti^lQiilaCBétffilH^B^ ffiafteààdMetlalil^jiieèèftèfbiiÉ^j^ëdâ^ 
thmvè ^^'li f(mà il y èici ini inodnvéfiftniVgràvë; IWeiiJftpK, ê^m^mm^- 
HM, <^acn& d^ nois pOiimfC dâlM é«i^lâm^d6s'reiiièi|rif^^ 
[ivibiilpé) éà l^jl^iiort,- àà siÉr qtlél(|ûf^9' piKitt Ê6té^ëmi^ oë ëé lliC8M.M|^(#l* 

iQMBi^motcffrâVéz-voÉrdePoliienii*, »l^leiÉiiiftti<é,«ni«Drdtto#l^aM^<^i^*fAt 

dans sa pensée et l'ensemble et les détells, n'est pavpNiFât^di^ dèWl^WliÉfDtM t 

i^ïêt^flÊ^i âeteëâH, Il fiOAcAl §ê^ gMf^sl édUbd^uéfléèvi' ]ià*éuiis 
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. Plusieurs membres, • Le renyoi de la eommission an règlement. • 

Boiday. « Je penùte à croire qae la qneslioa est mal èntendoe» parce qu'elle 
a élé mal présentée; on snppose qae les miotstrei d'état ne peuvent donner les 
î^nseignemens désirés, et Toa demande que les ministres se présentent; mais 
j'obserte qne si un mioij»tre est membre de l'autre Chambre, c'est unç grande 
question que de sayoir s'il peut figurer dans celle-ci... (Des marmures s'élèveat.) 
Je m'aperçois que l'idée que je Tiens d'émettre n'obtient pas les suffrages de la 
Chambre, et je consens bien volontiers à la considérer comme une erreur; mais 
nous , ministres d'état, nous sommes membres du gouvernement; comme tels 
et comme membres de la Chambre , nous pouvons donner les renseignemeos.* 

Fa&ry. « Êtes-vous responsables ? » 

B§uUiy. « On demande si nous sommes responsables; il ne peut y avoir de 
no^e part aucune rerponsabilité^ puisque nous ne faisons que communiquer et 
déposer un rapport signé par le ministre, rapport dont le ministre ugnataire est 
en effet seul responsable. Nous ne le serions que si nous nous trompions en donnant 
les rensefgnemens qui pourraient être demandés ; et à l'égard de ces renspfgne- 
'mens , il est vrai de dire que nous sommes chargés de les donner autant que 
l'intérêt public peut l'eiiger ou le permettre. En qualité de ministres d'élat , 
nous devons donner ces renséignemens , si nous les avons; si nous ne sommes 
pas prêts à les donner, nous devons! les aller prendre,, et dès le lendemaÎB» 
peut-être dans la séance même , les donner à la Chambre; rien de plus simple 
et de plus naturel. 

^ t Je persiste à croire qu'il n'y a ici qu'un malenten A : le gouvernement ne 
peut être soupçonné d'avoir l'intention dé ne pas communiquer à la Chambre 
, tout ce qne l'intérêt public lui permet de faire connaître. Nous sommes les'in-r 
^termédiaires entre la Chambre et lui ; nous pouvons donner sur les rapports 
.présentés toutes les explications nécessaires; je ne crois pas qu'il y ait lien à dé- 
libérer snr la proposition. « 

Félix LepeUetier. « L'observation de M. Jay est très-importante ; elle mérite 
tonte votre attention , et je la crois du nombre de celles qui doivent être rea- 
Toyées à TOtrfi commission chargée de. réunir les diverses parties des Gonsti- 
^tutions* » 

ï)esmousseaux • « Sons le seul rapport de la foi^oie , et sans discuter le fond 
,de.U question, la proposition qui vous est faite est intéressante, puisqu'elle a 
trait à la distinction des pouvoirs , véritable élément de la liberté. Le pouTOîr lé- 
gislatif est divisé en trois brandies, qui sont l'empereur et les deux Chambres. 
liS pouvpir exécutif réside dans l'empereur seul. Lors donc que l'empereur où 
le pouvoir exécutif a des communications à faire aux Chambres, elle ne doivent 
point être faites sous la forme d'une simple lecture , mais être l'objet d'on mes- 
sage directement adressé aux Chambres. H importe peu que la communicatioa 
.6pit.pré9|Bptée par an ministre ayant département» ou par un ministre d'^tj 
mais il faut qne , pour de telles communications faites aux Chambres , les Cham- 
bnes. récoltent un message du gouvernement. Je trouve donc qu'il y a ici un 
' Tice*de forme dans la communication qui vous est donnée ; je crois que des com- 
ma^rioBtioDS de cette nature ne peuvent vous être faites qne par suite d'un mes- 
^ sage de rempereor, présenté par un de ses ministres , lequel ministre doit pa- 
t mitre rerétu de son costume. 

, ; * Cependant » daoy» les ciroonstances grafes çt prcaïaiites.où nous nous troo- 
.^ûns, je lie cnrîs pas que le vice dé for^ qae je tous bis observer doive voas 
arrêter. Je demande que pour cette fois. |a çominiinication soit reçue comme si 
die aTilt été prétenléo daoi nae forne plot régid 


f 


ntioii à la oomminion de règtoneiit^ qui devra s'oocnper partfeoiièreiiMiit da 
mode de commanicalion entre les Ghambrei entre elles , et entre les Chambres 
et Je gouyerDement. 

Rétfnauli de Saini-Jean-d*Angely. « Je demande à la Chsmbre la permis- 
sion de Ini lire les article^ 18 et 19 de Taele addHlonnel. Il résaUe éfideminent 
de ces articles, sayoir/dn premier» qne l'empereor peut envoyer dans les 
Chambres des mimttres on des conseillers d'état, qni, s'Ûs ne sont pas membres 
de la Cbsmbre , penrent prendre part à ladiseossion, et à iadëlibtfration s'ils en 
sont membres. Le gonTernement ne Ta pas fait : a ebargé de la oooiiaraniea- 
tion des ministres d'état membres de la Gbambre des Représentans. - ' 

> Il résulte de Tartiele i94ne les ëelairdssemens de la native de eenx qne 
tf. Jay indlqne eomme ponyant être demandés doivent Tètre en effet aux mi- 
niatres d'état siégeant dans la Chambre etrchàrgés de la conumnieation. 

» Aujonrd'bni , qne s*est-il passé? Le ministre a rendu compte h S. M; et ans 
membres de son conseil de l'état de nos relations politiques; son rapport con- 
tient tout ce qni a pu y être dit ponr éclairer les Gbambres ; les pièces à l'appui 
^n rapport y sont annexées; qaand vous en aulrez pris connaissance , désirerex- 
vous (fantres renseignemens P ils pourront être demandés par laCbambre. Je 
dis demandés par la Chambre « car je ne crolB pas que l'on puisse entendre que 
les ministres, doivent répondre à l'interpeHation d'un seul membre qui-n'aurait 

pas l'assentiment de la Chambre ( L'orateur est interrompu. > Je répète'qu^ 

si des édaircissemeas paraissent nécessaires , chaque membre a bleuie droit de 
les demander, mais non en son nom et propre et personnel; c'est la Chambre 
qni doit délibérer que les renseignemens sont de nature à èîn demandés.. . ^Nov- 
velle interruptian.) Je prie rassemblée de considérer qne je parle dans hntérél 
même des éclaircissemois qui pourraient être demandés , et dans'Ceia de la 
Chambre elle-même, puisque si elle les denande^ le ministre doil{ loi répondre; 
mais qne si le ministre ne recevait qu'une interpelUAion persQiinelte, il pourrait 
garder le silence... 

' » Quant à la responsabilité ,. k l'égard de taqnaUe j'atentendu ^mo voix s^éle- 
ver, elle est tout entière garantie par la signature du ilipport communiqué aux 
termes de l'art. 58 , titre lY, de l'acte additionnel ; je vois donc ; mémo dans ta 
Ibrme contre laquelle on s'élèié , les droits de la Chambre ^t ceox du peoirie 
respectés , toutes les lumières nécessaires à la Chambre aasol-ées , et ta respOD«) 

' sabitité garantie. Je demande», en me rénmant, que les diverses ptopoiiUooa qpii 
ont été faites soient renvoyées à la commission chargée de «énnir les divenM 
parties des Gonstitlitions. » 
' Laproposition est vivement appuyée. 

^ Desmoussemia;. « La monarchie oonstitntionne}ta>iflDt de commencer : avec 
ette-ta disfinction des pouvoirs est établie, et c'est une chose importante que de 
régler leur comnranicatiOtt entre eax. 

^ » Je persiste à croire que» pour une communication si hnpcrtante , lorsqu'il 
s'agit d'un rapport, par suite duquel de grands sacrifices en hommes et en ar- 
gent devroùt être demandés pour ta défense de ta patrie, la forme adoptée 
manque de régularité. J'appuie le renvoi denmodé. » 

' Barrère» « C'est à l'insnlflsance et à rinoorreciion de quelques partie» de oof . 
lois oonstitntiODmAles qne nous sooMnes redefvables de ta dtaoussion qnrtientde 
i*élever. Elle n*kurait pas eu lieu s'il existait des règles détermtaéessnr les com- 

-' monications avec le pouvoir exécutif; je dis avec ta pouvoir exécutif, car il n'est 
pas question du souverain > dont il ISinl toojours mettre la personne à part 
comme iaviotabte et sacrée. SI ces rapporta étaient éllMta'«>nuM9arnM8en- 


blée «MtttiillMft «I iW i tel déMi t^nraî^ p!H«9CQ9p4> CbWlKV* U HKI 
wéoutûrè éê ê'ûmfmv fir^m^mfi^ ^ û^Uataûosir o^ rapport i «otremei^^ 
daof le ooan de celte sessioQ , noos ferions souvent arrêtés par des f^sUlcaltès do 
otftte Mtvre. 

n 6aM do«le» daps iei oiivomtaiwM où aoos wm tfonToos » |out doit 6l|f 
$miRé^n désir «t M iMtoio de maintenir la plos parfaite union entre tons ita 
9Odf0irsi d nous defwis» poqr le oq^fiiéiit. v^mr «or lie qne nous pondons, rç^ 
fsrdèr cfliiiiAe. l'ciBiisfioB d*ane lorRislit^ néeessaire ; maif TarMcie dont H s'agit 
«Vto eat pas aioios «n des pins essentiels de Tacte copsiilutiounel. £st-cç un rap- 
port que TOM avea entendu? HWt nr^sieiirs • c'est la oooMnuaieatioo 4'un raih- 
pori f^U à l'empereuri et je pente qu'il derait tous é^e présenta par le nplinistre. 
î'iPTOf ne rtiMsple de ce qui s'est pafsdi Aux états^épérsu^f le ministre i<fi^ 
présenta son rapport sur les fin «nées à la barre de rasfenbléo i un des préupi- 
mns peut se le rappeler. H. de BfoiMinorin , d'autre^ mifiistrea j parurent éga- 
leRMot* M. de Narbooqe se présenta spu?ent aiisfi à l'imiçntbiée législati?aj 
liera ee s'était pUu k la tare , «>étaH dans le sein i^éane de l'assemblée. Sous le 
direetolua , d'antres fermes lurent suivie Squa le go^fernement impérial, des 
«ooMnwieatiena directes fnranl étaldies entre le sénat, le corps législatif et |e 
jnoTei^emant* Anô^^ord'liui il faudrf dittlogner entre les miolslres ayant d<- 
^tenent, et ira minisires quetewiimerâi * brererf^qoinmeQela ét^'t autre- 
Ma. Nouan'aTOol^ attire» qu'au minM^re respomeble. J^a présence est d'autant 
fini «éeeMfM|)e»qMe lui râlpaotdqnner tou&'l^ renseignemens d^ir^blei. 
fl qu'en ppiaissant à nette tribune» U achète de donner la garantie deaa rsf- 
patfsabililé. 

. > Dinilio s jqu'ea^ sa queMtd de pair, le iitUûttre ne doit pas paraître dans la 
Cbamkre dea |Lc9«^«»lans ? Je r^udr^ <ine q^lleqne spii la djgnii4.de |iair, 
ft Ée la èroia pâa aa t Atsrt ii de^rbOAHenr de parler devant cette Cba/pbret ét| a^ 
«B élsit n uis è a aen t , il fMidniÛ alors reecmus^^fe q^e le mi9»jbtrq dCYait optiçr 
entre son titre de pair et sa fonction de ministre. 

i.&inmWs||ted'éta» lf#fSA^pifaaiM|i; ij^ nqna a^porte^t le tribut4éJeur 
lann lnnito«it«Miiaiil(l Uftsentpaa lep^^çifqijé^f^i^lll^ 
ion rnsm 4eité< fOeâ refeitifc àl'intiiiitiTVdq^ li^s;^^ jf^s pir9psyi(«ps 
d^ tais; M esKotereoifede slort de nmwk et 4:mlfi%^% dqs f;oq^^|Ulj^.d'état 
fjotm m tonteate l i d â ie nÉ rtnn i ania quaid i4ii'a^CMraii>c!irt s^r là.«4cui|i«n 
(inÉEéii d^ te SaeMn daaa in^t^taoMlaiieea si gi;A^ «|k% ^^^^ 
te lop^iAné al ia lisaftite dâ Vdtrlngerk ie Qreî« fie ^^ 
rer entendre les ministres, ou des affaires étrangère^ endi^lfl B9l^(^U ^#1*19- 
térieur. I< fant que leur responsabilité soit assurée s peur qu'elle Inaait, Ispir pré« 
«sMBe m eenfete aéceiaaire» ; ofest ainsi qa^ou. en jise è^i ui^ peup^ ^¥1^ oà 
laamiHlitfAiàpdKtefBuiHei àdéparteaienft.ou j«. iM^sn^^BW? ^umgUt, 
donne conmie ministre les communicatjonet erdunnéftt. Ifflr saia f^njiurnf gieid 
Je. dnmandn qM lé CbaùMe piReaiie en grand» cnaeiiléraliQii. l'eiameA dea 
aM>fei»de.enmmaoiaaUoia «i!MJ»pqofoir c«Mi^ 

Miim^. « Jl né pHidttiraJi pas dea. observaÂMqfi «n roajIii^Efjcipi d^^f eell%%^n 
préf»plnant, mais j'ai une aulfieol^etliMlQfli&^ Je wm/^j^uifij^ni^ft 
coaipln.deeé 9m-^^ 9^^iki mÊmk <m fonaaMp enl^adosCe^n'eit^ppu^ une 

dédfltation de tpmtA ,> mala mM mfiè^m^fk^^ifm f^v^^m^^fm ûgu^ 

estrinéf îâable^iqKnÎAeut» ^ or ïmU 5<lde,^ C«aftitot^on ilel>j^i4ff jKM:taj4sio 
imtlt ddclarallo»d9 gnan^e sqea« tmnpê^ , 4i«cqlé9^.<l^^..(|.i0lii^uig2i^ 
«M|iteEd«iloit| aasiiiji^ »mn» 1« Mmoi 4hi,rapeqctqMi i;i«ql.4'éti» Uiié 


faisant, ç |ç|. r|p(»i(i« ^ ^. ^^ihihH ««F û» i»4m^mêmf\J^ % llWt 4M 
^rtiQi^s 18 et 19 ; une dislipf^io^ iqa i^jiH <|^tçuir« «w «HPOpôtiiMiiit. Gm H^ 
âc!ef^'appliq\ièxit loirs(}M*U 8*9gU d'ùk proje| 4e Iql ^Hl il f»q| d#?el9P||er |«| 
^cM|i& fît 80Qtei|ir la di^pissiop ; pia^f qiiaQd il s'agît ^ iaaiii|c(iQi| dijs 1 cqipire» 
e| des afi|iiir^5 le? i^jm impcfftaotef ^ Télif , pq i^oist?» n'^yitnt i«w pQri^eM|l)# 
ne petit 4o!piiieT le| ren^c igoeiiieBs (^tfo^saires. Ja (iQ^nande ^a 4f?8 ^ididimiH 
catioas de ççitte nal^rç i^e puissant é(re doaoé^qiia P^ ^ mifUbtfCf aiai^ 
^^rtemeot: » 

S^hastianU « M. Leroy, çn rai^pelaiit [a CppstitMtlop da i'ap nu ^ al «a 4iMnl 
giie la <i|éç'arafion dç gperre dayait être pn)ii^i|guéadaii»laSori\i«d««loia« ffH^aH 
d^ dire aossf qae« par cette m^Q Coostitulioa , )e c^ef de T^fat ^HH WorM 
à repousser ragress'oQ eanemie. Or, messiears, anjourd*biii Tag'^essiaii ^'^k-f 
ejle pas frideçta; a^ inoç^ent oi| je pariç peut-être IfasolMs-ff'IlQfM» vfraapt- 
ils généreusement leur saogpourla dé^eose delà patrie, etlpo vient tous 
dematfde^ nAe lot ponr dëélirer lé guerre ! Àttefidriét-TOtfs dofte cjiië l'ennemi 
Cl^t à ?os port(^ pour tpp croire |l^torM^ à \p amM^^t Je depaqdn «« nom 
^ç rbonnipor natiojpajt et ^i^ salut de l'état l'ordre da jpur sw.bt«e^<MMlA P4ll4|o 
dfi\^ prçposition dé M. i^ero^« i» 

Cette proposiiiûii e^t T^f eijf enji aj^pny^ f ^ ^t^ iNirta on arie an* wm* 

I^riOt/ « Je n'ai ps^ deqmadé que le Gtia^b^e s'oççopàt d'uiia loi p^vr UkM' 
çMiratioi^ de guerre... ( loterrupiioii. ) J'ali demandai qva te rapport du «dUMaUW 
À VfiBi^Qfcgçu^, tneù)fi9 piécça iu^tiaça^yaa 9^ raaooppfgaapls ivA mn^iéà 
v^ ^[i^iKîf^fn i^u^le^ car ae rapp(urif ivassîaw^» ao feiit toMarda la 
sorte j il faut bien qu'on lui dop^e obo a^iila » qia'il ^H ou râa^laàro • ( L'agr- 
Mt^oii 4f VasaeoB^lét eo^Miaue. ) 

JDumolard, « Daijis iea qoefï^ona. lea p^déliea(«.la nMm m %i t i è Ê^ 4ê^0f 
9S% n*^mmv 4'«ne nianière différealdâ çp 4^Dtei!^ faut? 4t ft'«llle«AN« La 
p^e^p^^prQï^asUîça de Bt. Leroy e# f^pd<^« «t je l'^pppvnaioiiésIliliaMatttGr 
$^ qqji asi r^\e4|^ay( iAté^aur, et l^a di^poaitâani Vil #|bHisaii k^ oMbDOùm- 
f^ia«ft eaili-^ les Ç^iaaD^es, e| le pavtair nég^i^k La tavf^i à ^na MMiiHlBn 
IpépiaJ^ ^ 4oao 41198 19 iiatoff d«9 ^irn^^ Cal ojjpié é'aâMmi eal p i e aitrii ; et 
TOUS ne devez pas] en charger une eoamifmm k }êqfM9 f^m cteiri^ éêj^m» 
tà^ iVKVllirlM^I^ 

^Qia||Q4iiafB!«P9dçpropaiÙoB46 II. L«r!9VifM0eil«itetaM9ia«^4^ioâlab'» 

Une foule de voix, « Elle n'est pas appuyée...^. ». 

i)iWttor^. « ^m WiWîWi #*«* 4a fom deflasnAir V^ad^e 4a ioar Mt aette 
j^f^M49n: ^1^ pri^aipa j|B Totafai» eMUj^j dma lt'^iiliâttl^»94«»»«or««l We 
aujourd'hui, je la trouveijaM e^if ^(»aQ|ient (|aEi|09^9i|st« .i^iKlai aeiAiiiiaaièlIt 
^#fa ^ intei^jlloiaidia «Q^ a^ptjçur.» 

^^/«^^«^^ If La4|W(i]y^e pra9^9i|ilipp4^V.Le«as^«f<^n^fiatappityjfa, 
la Cbambre n*a point à délibérer. » 

Le président résume ensuite la 4i8Cussion et çonsfdte rassemblée sur le renvoi 
de la proposition de II. Jay II ta coininission du règlement , ou à celle chargée 
do travaii sur la ConstitotiaiB , dn à miè aoauftitfiioii s^akitd. 

Le renvoi à une commission spéciale est wéoaaêi^ H pra^pie aiHuikpiléâ 

M.... « HiPRil totaaè. W fkrdM^ iiif^oaèt da toi cub|b6 les àntaara d les 
complices de la rébellicm qui agite quelques départemens ; les di^posittiaèi %&• 
leaftftde oa|irai«t «ii^ét4.0d^éeaiiac rimp éma i a di g u a ^latt; Bt^bacérM on 
itooi ptùfÊmM «piNMKkiai WiitftB»4^:lttiS<liirtMfaÉiini ..«.jtoMaatalir «st idker- 
mmpa... ( Une fouU de voix: « Vouan'aves pas aitenda»,)... J'i 
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per lar TopiniOD émise ; ^oi qu'il en soit, comme le plos pénible emploi de 
▼otre mission sera sans donte de pronoûoer snr des mesures de rigoenr , je crois 
^e nons devons attendre à cet égard les propositions du gouycmement ; c'est 
après aTOir entendu le rapport du ministre que nous pourrons émettre on tœu.» 

N « Dans plusieurs départemeos de l'ouest , tels que ceux d*£Ue-et-Vilaiae 

et du Morbihan , l'empire de la Gonsiitution a été suspendu par suite des troa- 
bles dyils , par les ordres du général Bigarré, qui sans doute n'a fait qu'exé- 
cuter les ordres du gouTemement. Ces mesures étaient sans doute indispen- 
sables dans un moment où l'action ordinaire des lois ne pouvait contenir le parti 
au milieu du tumulte des armes , des excès de la rébellion ; mais si ces mesures 
•ont nécessaires, il font qu'elles soient reyétoes d'un caractère légal. Elles exis- 
tent depuis le 5 de ce mois , et depuis cette époque on ne nous en a pas entre- 
tenus » 

La Chambre ajourne cette discuf non après le rapport du ministre de la police. 

Nouvelles de Varmée. — Ordre du jour» — Av€$nt ,U \Â jmn \ 815. 

« Soldats , c'est aujourd'hui ranniyersaire de Marengo et de Fripdiand » qui 
dédda deux fois du destin de l'Europe. Alors , comme après Austerlitz , comme 
après Wagram , nous fàmes trop généreux. Nous crûmes aux protestations et 
aux sèmiens des prioeès que nous laissâmes sur le trône ! Aujourd'hui cepen- 
dant , coalisés entre eux , ils en yenlent à l'indépendance et aux droits les plus 
•tcrés de la France. Ils ont commencé la plus injuste des agressions. Marchons 
donc à leur reneonive. Eux et nous ne sommes-nous plus les mêmes hommes? 

» Sol^ts* à léna, contre ces mêmes Prussiens, aujourd'hui %i arrogans, 
TOUS étiez an contre trois, et à Montmirail , un contre six ! « 

» Que ceux d'entre tous qui ont été prisonniers des Anglais vous fassent le 
récit de leurs pontons et des maux affi*eux qu'ils ont soufferts I 

» Les Saxons , les Belges, les Hanovriens, les soldats de la confédération du 
Rhin géadissent d'être obligés de prêter leurs bras à la cause de princes enne- 
mis de la jttstioe et des droits de tons les peuples ; il savent que cette coalition 
est insatiable I Après avoir dévoré douze millions de Polonais, douze millions 
d'Italiens , un million de Saxons , six miflions de Belges, elle devra dévorer les 
états de dei»ième ordre de rAllemagnè. 

» Les insensés I un moment de prospérité les aveugle. L'oppression et l'humi- 
. liation du peuple fktinçals sont hors de leur pouvoir ! S'ils enhrent en France ,' 
ils y trouveront leur tombeau. 

» Soldats', nous avons des marches forcées à feire , des batailles à livrer, des 
périls à. courir; mais avec de la constance , la victoire sera à nons ; les droits, 
'l'faomienr et le bonheur de la patrie seront reconquis I 

» Pour tout Français qui a du cœur, le moment est arrivé de vaincre on de 
périr. -^ «Si^né Nipoiioiv . *— Pour ampliation , le marèclial de fettiptre » mujor- 
général , duc de Daluatie. » 

Charleroi,leiSjuiniS\Bausùir, • 

Le 1 4 , l'armée était placée de la matière suivante : 

Le quartier impérial à Beaumont. 

Le premier corps, commandé par le général d'Erlon^ était à Sobre sur la 
Sambre. 
. Le deuxième corps, commandé par le général Reille, était à Ham sur Eure. 

Le troisièrae oorps, mmaanêé par le généM Vandanmie, était sur U droite 
de BeHUMot»'"- . 


Le quatriëme corps > oommtndé par le général Gérard, ùninït à Philippe- 

Le <5 à trois heures da matin , le général ReiUé atta(pia ^ennemi et se portât 
sur HardiieBoes-aa-PoDk. Il eut différens èngagemens dans lesqnels sa caTalerie 
chargea iia bataillon prossien et fit trois eents prisonniers. 
A ane henre du matin , l'empereur était à Jamignan -sur-Heure. 
La dinsion de eayalerie légère du général Daumont sabra deux bataillons 
prussiens et fit quatre eents prisonniers. 

Le général Pajol entra à Gbarleroi à midi. Les sapeurs et lek marins de la 
garde étaient à ravant-garde pour réparer les ponts. Ils pénétrèrent les preu 
miers en tirailleurs dans la yille. 

Le général Clari , ayeole \^ de hussards , se porta sur Grosselies , sur jà route 
de Bruxelles , et le général Pajol sur Gilly , sur la route de Namur. 

A trois heures après midi-, le général Yandamme déboucha ayee son corps 
snrGilly. 
Le maréchal Grouchy arriva ayec la cavalerie dn général Exceimans. < 
L'ennemi occupait la gauche deJa position de Fleurus; à dnq heures après 
midi , l'empereur ordonna l'attaque. La position ftit tournée et enlevée. Lef 
quatre escadrons de service de la garde, oonmiandés p»r le général heioitt, 
aide-de-camp de l'empereur , enfoncèrent trois carrés; les 26«, tî^ et 28* régi- 
mens prussiens furent mis en déroute. ]Nos escadrons sabrèrent quatre à cinq 
cents hommes et firent cent cinquante prisonniers. 

Pendant ce temps, le général ReiUe passait la Sambre à Mferchiennes-an- 
Pont , pour se porter sur GrOsseUes avec les divisions du prince Jérôme et du 
général Bachelu , attaquait Tennemi , lui faisait deux cent chiquante prisonniers, 
et le poursuivait sur la route de BruxeUeis* 

Nous devittines ainsi maîtres de toute la position de Flaums. 
{ A huit heures du soir , l'empereur entra à son quartier-général à Gbarleroi. 
Cette journée coûte à Tennemi cUiq pièces de canon et deux ndUe honmies,' 
dont mille prisonniers. Notre perte est de dix hommes tués et de quatre-vingt 
blessés , la plupart des escadrons de service qui ont fait les charges , et des trois 
escadrons du 20«.de dragons, qui ont aossi chargé un carré avec la plus grande 
intrépidité. Notre perte , légère, quant au nombre, a étésensilde à l'empereur, 
par la blessure grave qu'a reçue le génénfl Letort , son aide*de-camp, en char- 
geant à la tête dés escadrons de service. Cet of&der est de la^plns grande dis- 
tinction I il a été frappé d'une baHe au bas-ventre , et le dihrurgîen fidt craindre 
qne sa blessura ne soit mortelle. 

Nous avons trouvé à Charlerol quelqnes magasins. La joie des Belges ne 
saurait se décrire. Il y a des villages qui, à la vue de leurs libérateurs, ont 
Ibrraé des danseS', et partout c'est un élan qui part du ccéur. 

Dans le rapport de l'état-majorigénéral , on insérera les noms des officiers et 
soldats qui se sont distingués. . 

L'empereur a4onné le ccMumandement de la gauche au prince de la Moscovra, 
qui a en le soir son quartier-général aui^ Quatre-Ghemins , sur la ronte de 
Bmxelles. • 

Le duc de Trévise,- à qui l'empereur avait donné le commandement de la 
jenne garde, est resté à Beaumont, malade d'une sdatique qui Ta forcé de se 
mettre an lit, 

. Le quatrième corps, commandé par le général Gérard , arrive ce soir aa 
Ghâlelet. Le. général Gérard, a rendu oompte que le Ueolenant-généràl Bonr- 
mont, le colonel Gkmet et le «Àief d'escadron Villontreys, oui passé à l'enneplr 
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un iftfttiimtt ilii I f ^ II» thmmtfê • ê^kiéêm pmé èTéflilMdf . 

Le major- général a ordoooé qoe cçs déserteurs fussent sur-le-champ Jttg^ 
•oaftMrméifieot tal Ms. 

lU» ■• \Mit peindre le bon esprH et l'Àrdeuf de ratifiée; £!1el>eglli*de eoriime 
un événement hearetn ta tféffertidfi <lo «e ^tt Bdtnyre êB f)P»tlMcr«if se Màà- 
quent ainsi.. ' 

Ùépéche télégraphique. — Montme^i%% » ia |.$ # il^Wftfisri9 ihi «ilr. 
^ ^u r ^'42()ii/j^rf . ^ S, Exf, }fi ipnisfrf 4a la gnarri. 

|.'^ni«ri • «té i'li4a« «6 MMin. Hoj&è hit ^ons fcll ift eenté ^Hftottttrérl, 
parmi lesquels se trouvent un colonel et un œéjor ; bt tidtrs Itii avôés itië dén'x à 
4aoli deitthamifiey.' 

Régnaiilt d« 5fiinf-J«rnrd\4ng«<y parait à la tribune « et annoneé qti'ii est 
chargé d» éma» Iceinre 4è r« rt^pédié t«l^flf»h^(flië dtt dhe <l*Afffti^ra'. ' 

Bèfwmii donne eiisnile factiire dÉ i^^rt' fitrft ft S. IMf. {tôr S.' fixe; fê ministre 
lit ta p o ifa c géDérale. -^ On demande dé tontes pnrts; et l's^^senifatëë ordbâlie 
l^lmpresaim» et ia #ia|rilmttoii ft û\ ^^netnpléfréi. 

FfKSiiars to^x. « Le reirNiî i «ne «èmitiièifcb spéciale; > — i)'m(tre5. c L*):^ • 
Ane d« jonp «tothré..*. 1 

Damolarâ. c Le rapport qtfe ffl^ Tènet d'énfendrfc ëlfge fddfêa tdè iliédlài- 
ttooi^niÉk tfimpoflrdé ne pnr^dre trn tenipè si préclëot dans lès cTtrcpn- 
ataneer a^ileHesrll faut prénfdire dès mesures prdrtipfés ; lé rapport en felt «en- 
• lir ta DteeAlal ^ètWÊSiàé ta ^eii^èf dn rllppdi't présenté â utië cbiôYnf^iOti de 
neuf membres, nui , après avoir pria tonè les remeignefneos nécessàff él , tons 
proposera les rotBartfacOÉTénabléa. • 

IMtat BeifmKtar. t J*a^^M soikntfa à rasaenlMéë un projet relatif aiii ihenirea 
à prendra*, fie pn^et était déposé; ms» , aprës af ($il* énfenifo 9é rappon dd mi- 
statfr, je relira mta propoiitfbn».- » 

Bhcsiâeura tHctar. « Jfmvéix lit coitntMsaion. v 

B'mrftvs. < 0*est8ir(foai¥)amenièilt è propoéer déainestifes. » 

lkam»tts«e«Kx. «. Rit>n sim d^iAé de'piui^ kimfaeui et (k j^i importait ^ne 
leT^pport-que Tona tenez dVntendre. Ittemttpo^féiài 4e XUTt^fo^ éfles 
Hiaiîirars qtiff ntrafiae data qa^lq^iéà dapatfi»fiiena W péNrolte qui y a édhié, J^en 
«(MiQliia qOQ pferfonntï, ibieni qtaetawfoii^cé, né peM ec^anafifé qiieliërf»euiiea 
existent dans notre lég> station actuelle pour ta rép^piatao^detf-dmé^. CVsfaa 
gQiiverfeiiieiit'qiiafacleadditîomMl'éoiiCèferiafttidlif^ de» lois, il eiAyè sans 
é^ové^ daaa Hm davoira de ta- Qbambm d'«o proposer. Mats sont- ce iftéé^téttitnt 
des lois répressives , des iota timitaAves'des dA)ilf et dte ta lilMé des cffoféM f 
HioAt aaoadovfta : ta gow eB a è m cnt doit fotia pro^H)»!* feâ I6lr «jfu^H ^uft né- 
cessaires an maintien de l'ordre public et à sa propre eonsertafiott. le demnnde 
qijfit ^ft'lnkrilé à p|t>pofeit lliiihia3#. ( DériMMpMitirfi é'élè^renff. /é Toi^ que 
riiltaBfiooia'laCilusDbreB'estniôli» perde [»'(>voqtfér,^ une intita^dii » 

Ou demande l'ordre dn jour. • * - 

Onmier ( deSaiofes ). « Vondries vein, m«asiefif9, étaMfr'nnesoi^te deintte 
BOfee Je goUvienieniBht? KMadriër-i^eba diaeeM^ Mé Vei^iqAnÉiMr de savoir qi^i , 
dana dos dangers publics « prendra riniliative? Messieurs, Tennntar if jifted^ ni 
ne délibère. Le siofr fi^anlgûta coulé; eoa père^. itàs Hfèréi sont égcrgëâ dana 
l'ODett: (|«^MBitiiii?è fléoie 4^1^011 oh'<^l^Élnft^^p^ iln^kiporfé; m^le 
qateUe soilpeliei. 
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*' Le r^fléft ««tii Mtoiiffi» cpN> de» aéiniiit i(^ 
wHs ié tétêté pBfbtie, ^*\\s Mmit l« f^t^ on to f Mié à la maiD» Quel iocoa» 
TfnieDt y â^t-fl à* IMumMii' «oa oottM«tMiaa spéiials ^ fe eoiweriara avoe I6 
fooferii«iiic»t ?<..4.^ ( latorroiMiK ^ Dtfiài pteliran nmâirci opt pr^iaiitfl. de» 
tua î ^ra ébttfiflMwattni dit t#yièrl» â*aa an ai atéa les BMisicai. \ Hcnt. 
telle krtfffffpfioA ttm^fknitîimUà^ iwaneiit poÉr èicé entoiidn* \ £h biao i 
iiiteteiin, fl totii wfoalM ^««alr dea tippbit» awe le* miattref » aie f-«9 
Amaafetf toat-aléawa^ at no th i Ma a «MraaniiflBiMtotoqilttfowcaBtrtltodfi dei 
■w itt iaa » pfaailre^ JlifipBla ta prayaritiJi ée g«r taeatatioB. ^ 

Cto iW i ft t i de éiaanWiwa farira dtf jaoi'^ 

(7h membre» « Vatf|i»pa«Ni paMiai àlâmiBèda jonc» il tarait daagiMnt* 
IMt m^fê»êtaÊttê «àâMeritiafis, ak avimlk è la tranttoUité iaib'iiy]^« 

Bmê ê9 ùmUtm, « IM* ata rallittoai aiee tes Gèaisboea V It iOSLymmmgWt 
m paal Mni fw 1» paasoow aatos dç Bioiianq«a;aa i^ pataoninif m^V»f 
mtaoiàf^9 la iiMmarqB« fint des pvapOfiÉieiiaéa lais afi e* a VîpuiUftiii^r <««t 
dNMM pUrliitMIgmteé» la pateanea ^egHlalifa. Sr «ft «Moa'lm. RCOiMMlt 
waftt^^é&l^ibt^mesÈ^ùOÊaÊfa^ m miém»^ san axèilfBF teii psifTOÎm qAiHl 
ift#l «éçaa du «ftaf da ITélbt, aaiiKipulawiaal il aTy amait pat* de lappcirlH^ ealfe 
fmn-MôHKia, To(è»iietaKV|k^i dé raateadra..... (kittrnqHiatt^. Baia celtacir- 
f5ttfcfnie€f « «Mtalanpa , je (ranva qo'il a-'étaft paa j^tmèk» que le «aaveciieiMat 
talii^fli «paa ppoposiiioti y mataja paota qn'àk tA trlv^çoofeaalda qii^Us'ett toH 
^pportéi à> tooft car k» itttsiire» * pwadca. 

• Lo>mtf!ft#<tq É ai >t i m idradwiai>»atloo géaéaala, d'ona diraetiaft «ttovalk * 
donner à rindnstrie« d'objets enOn $m letqutlalagôuffenfeeBiviii'sattl pjsutîoir 
VWHiettbte a» ka dllliiila, c'est'^ iaî àprafidiia Vintiatimr aiaîei kâ, H aeni est 
point ainsi. Gbaoan de nooa aamiittt Mi étaaIiaK da mu' ééptu km ^ é^, de ta 
mië , de sod'pay^ciaifltt, amû kiao'qiia le aiinMMi pcnfcla ooDBéllrabifHDdÉie; 
il Mma^WefUbfâasoas paelevystèaiegéwM» flandaaaoaBBaiaipBftpaaanrtn 
bien 166 refsensseofc^ qui tbm^aioiMfdir les p9itia« aoaaasoMiaa iiMiioadai 
mM eëilafn», dea doattëeir poiitivea, et naua posmna prapottr ddi> idûÉ 

j» La'pmpMilfOa da-la pfli4;d» goaTeMMNQbnraal dooa aëèeiiÉife al daprh 
Ibrcaë nl^ati^^d; Le ra^i^ente^ana tMtfs^eiitfiCrdigiBats t lainspaimasde 
llr(9oii^lil«lloo danê^qoekiiies ddpartenieos) tvivpresiioa dasddlft^éalp prcsM; 
dbf mesures ir preudmdaas la^di^Vleaieasiiwaacés. €ei'ki|s>-aaat enasdadH 
méiit^ feffipeNàree, oMis d^«mt pow but d'Vtaodr» l»ear<âedii'pr>af car, al de 
^i(*fif^d%iitatit teamdaiftires de lêiir> respeBSaalHf^ Or i»*y;a-t»>ik |MP\«I 9ni9d 
ib!odVëiilent;& P s laisser pr<ëi»estev aMt- Hiltdslrea eimhnfiivwft^?' 

» Â suppose que lesintttistM , eittralndf pai< dette baMtadar qot est aiUa de 
tbaalea itfiltistrFSy paif cj»t(e aitfbilioft wnrpslnae qai i^a aidDULtoasv fiqi#a 
tsnt besoin de la sapiN4Haii«iecoosletile de la Dtf9éiaBtalionr BaÉiaaidei;)e'sa#- 
^hm', dls-je) qti'iU voHàproposeatqae^oes aHkIaa kMAnlsailiè^parfui^atres 
dcio^piabN^, dfectesaitiê^esai^lgiiiqiir'edttbstBiettttelégfisIa^ 
ètmWe sa- prapi^ îâtetKîoa. . 

* rt Mi»poseqdel»goii««rttefneBt(«'étiia noéase de la nadÉwtloiv ^t'IT sti»^ 
taitiâSéam, pM(^'pniMêgtit'em^»iklk» de !«isa»de)àîd»lémenéeeiMrito, ne 
seto^voiU'pàèi^àtJNilaé» Toaé^metséepar la kii'qaa'vaaaiatei mmâmfÊ»tki$r 
geitœ d^S'drcttosiaeees qni<TaiK^riNiroat fittreadrèf ^ 

' » Jebaeattéantralf'ete'goiÉiteF&eiyiea» ei ies^inftiIslPM^d^eiièiW'TOÉiii fws 
doiiMf H mfgtti d^ ieûie iaiHiide , ar de^ee^^iie» leur aeMfltaee-iniill^atléîidre 
dè^tott» iei'iBefttt»» iwé oo se aiPW 
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» Menieoifs» les Ids oonitftotioniièltet sont loaTeôt m vain éMaga de mots 
et de principes : ce spot les nssgei qui établissent « fondent et consolident les 
iastitotions , qui les rendent plus respectables à la fois , et pins durables ; seuls , 
il» établissent, étendent les institutions , et leur donnent j à raide da tempe, 
l'empreinte du caractère national. Dana boit joors on argoera du parti que tous 
allez prendre aujourd'hui , et si tous nseï aujourd'hui de cette initiatiYe qai tous 
est assurée , dans un si^le , tos sncoessenrsen réclameront le précieux aiaotage. 

» Je coudas en disant qu'ici les propositions des mesures à prendre peuvent 
se pas Tcoir du goufemement» et je demande qu'an lien d'aoe coramiasioa 
spéciale , on en nomme trois qui embrassent les dlTersés parties da rapport du 
ministre. » ( Une nouvelle agitation se répand dans l'assemblée ). 

N « Je demande Fordre du jour , et le motiverai en pea de mots. 

Vous avez dit à l'empereur que votre zèle patriotique était prêta tous les 
sacrifices, et que vous seconderiez le gouvernement en lui assurant tons les 
moyens qui lui seraient nécessaires; mais ces moiens, il Isnt les donner 
d'une manière régulière; et ces moyens, c'est aux hoaraies chargés de l'admi-. 
nistration générale qn'H appartient de les indiqner et de les proposer. Que ré- 
pondriez-vous à un ministre des finances qui vous dirait : Void les bêsoiiisMe 
l'état, je viens demander des ressources ; ce ministre aurait-il rempli sa mis- 
sion ? Le ministre connaît mieux que nous l'état de la France ; mieux que npns 
il doit connaître et indiqner les remèdes. Je demande Tordre du jonr, motivé 
sur rintention bien unanime, que vous manifesterez toujours» 4e concourir de 
tons vos moyens avec le gouvernement pour assurer le sahit de t'état. • 

On demande vivement l'ordre du jour*.... 
" Vn memffre. • Je demande aussi l'ordre du jour. L'initiative que vous pren- 
driez ici entraînerait des lentenra^ngerenses. » 

Jha-hach. « Je conçois difficilement que dans ces circoastanoesla Oiambre 
se refuse à prendre l'initiative à laquelle elle semble être invitée. S'il est un 
moyen de pacification certain, c'est dans une détermination solennelle de la 
Chambre'. Il n'y a pas un seul département qui ne soit disposé à reconnaître un 
vœu de la Chambre librement et hautement exprhné. S'il est des mesures pour 
lesquelles votre initiative soit désirable , c'est pour celles dont il s'agit; car la 
Chambre qui les aura pixtvoquées sera aussi la première à demander leur révo- 
cation quand elles nç seront plus/iéoessaires. Les dispositions il prendre seront 
d'une exécution plus facile si elles sont proposées dians cette Chambre, que si 
elles émanent du gouvernement lui-même : nous ne pouvons nous dissimuler 
que quelques actes de ses agens, contre ses intentions sans doute, ont donné des 
pré^xtes à la rébellicHi. Votre délibération peut être un grand moyen de pad- 
fioatiOQ intérieure , et avec la paix an-dedans, nous necraignons rien au-dahôrs. 
Quand les commissions seront nommées, le igoovernement leur donnera tous 
les renseigneméns désh*ables; je vote pour leur formation. » 

Valahiin, « Nul doute que nous ne puissions prendre ici l'initiative; mats à 
raison de sa responsabilité même, nul doute aussi que le nainistère ne s'em- 
presse de vous 'présenter le projet qu'il croit nécessaire. La Chambre ne peut 
croire qu'elle serait à, portée de rendre une décision qui conciliât tous les inté- 
rêts ? Avons-nous tous les doGumens, tons les raiseignemens néceâaires? Me 
précipitons rien. Les ministres d'état sont présens; ils rendront compte au gou- 
vernement du dévouement unanime manifesté par la Chambre, et le gouver- 
nement vous demandera des mesures nécesÀires. Je demande l'ordre du jonr. • 

Vn membre, « Je ne me rends pas assez compte des motifii du gouvernement; 
pourquoi semble-t-il vouloir que la Chambre prenne ici rmitiaUre ?}••• (Plusieurs 
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voto. n ne dît pat cela )• H doit connaître le mal mienx qne nom. Un malade 
iodiqne-t-il à son médecin le reipMe qui doit le guérir? Nous ici , dans la di- 
Tersité de nos opinions et de pos renseigoemens nous pourrions nous tromper» 
et sur la nature du mal , et sur les remèdes , suivant les diverses localités. Je 
demande que le goa?ernement propose les mesures qu'il croira nécessaires. » 

Barrère. « Telle est Tinflaence et la force de la Térité et des principes poH- 
tiqoes avoués de la sagesse , qa*on est tôt ou tard forcé d'y revenir. Votre Con- 
stitution a donc deux sortes d'initiatives : l'une de la part du gouvernement . 
l'antre de la part des Chambres ; ainsi nous voilft revenus au véritable système 
représeolatif : or dans tous les gouvememens représentatift , c'est le gouverne- 
ment qui présente le tableau de situation , et c'est la législature qui indique les 
élémens dont il faut se servir et les moyens qui sont à prendre. 

» Félidtons-nous » messieurs, j'ose le' dire, que les malheurs des temps 
étendent et sanctionnent cette initiative constitutionnelle , dont le cercle s'éten- 
dra à mesure que les idées d'une saine et vraie liberté s'affecmtront parmi nous. 
Et comment , lorsqu'on semble vous inviter à la prendre, la refuseriei-vous? H 
s'agit de recourir à ua pouvoir extraordinaire : c'est la dictature de la loi qu'il 
hnt établir, et non celle d'un homme. Vous pouvez l'établir pour un temps 
limité, dans des termes dignes d'un peuple libre , et vous vous y refuseries I 
L'ordre du jour semblerait de votre part un signe d'indifférence ; il servirait de 
prétexte à la calomnie. Je demande le renvoi à une commission spéciale. » 

On demande à aller aux voix. 

Tripier. « L'opinion de l'assemblée paratj^ formée; je ne l'occuperai qne ^n 
d'iostans ; quelques idées sur l'exerdce du pouvoir législatif ne seront point ici 
déplacées. • ' 

» Sans doute , quand vous vous occupes de lofs générales et propres à tons 
les temps , je conçois que vous désiriez prendre l'initiative ; mais quand il s'agit 
de l'extension d'un pouvoir à exercer dans des circonstances rares ; quand il 
s'agit de conftaitre pour appliquer ce pouvoir, l'état de pays éloignés par de 
grandes distances , et dont la situation véritable ne nous est point assez connue, 
je ne pense pas que nous réunissions assez de renseignemens certains pour pren- 
dre ntilement l'initiative. 

» Quand il s'agit de suspension des lois constitutionnelles , certes ce n'est pas 
à la Chambre des Représentans , dont la mission est de les fortifier et dQ les 
maintenir, qu'il appartient de prendre l'initiative. Consentez , si cela est indis- 
pensable , mais ne proposez pas. Sans doute il faut soutenir le pouvoir, l'envi- 
ronner de confiance et de force , loi donner tous les moyens nécessaires ; mais it 
fiut le faire avec sagesse , avec discernement. Croyez que les ministres lie 
sont point inactifs. Je ne considère leurs rapports que comme des exposés, 
comme des instractions préliminaires, qui doivent être suivis demain peut-être, 
on sous peu de jours , des projets de loi qu'ils auront jugés nécessaires. 

» C'est dans le sein du gouvernement , dans ce centre de méditations éclairées, 
qne les mesures véritablement utiles peuvent èb*e conçues. Ces nfèsures vous 
sont proposées , et c'est alors que voos confirmez réellement ce qu'on a appelé 
la diclatnre de la loi. Nul ne peut la créer sans vous;. mais en la confirmant, vous 
lui donnez plus de sagesse et d'utilité qu'en la proposant vous-mêmes. 

» Jedemadde Tordre du jour, non sur le rapport, mais sur la propbdlion hi- 
tempestive de la nomination d'une. commission. »' 

De Montigni, « Je m'oppose k la foj^iation de la conunissiqn ; je demande' 
l'ordre dn jour. La Cham|>re a > dans son adresse à 1- empereur, offert de oon- 
eoorir de tons ses moyens an saint de la France. Le gouvernement est pins à 
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même que là Chambre de eoonattre les mesares qn*il convient d'adopter; c'est 
ao goitîemeiiieotàlespropoieretnoDà la Chambre à prendre rioiti.4Hve, » 

Boulay • c Les circonstaDces exiftent des lois extraordioaTes. C'est par ellet 
que la patrie doit é re sauvée; mais el'esofrrrut divers problèmes difldfes à 
résoudre. Les ministres s'tn sont oooapés, f t ils «mt hésité dacs le chi ix des 
mesures à prendre. Pourquoi? C'est que la soluiion du prob ème dépend d*ua 
grand nombrede connaissances positives et particulières qu1ls sont obligés de 
recueillir. Pïous sommes convaincu qne sur beaucoup de poiots de détails, les 
membres de la Ctiambre ont des notions cerl aines très-esenlidles, et que, 
C03ime il s'agit d'étendre ou de restreiudre t'applicstion d'une législation ré- 
pressive , les membres de la Chambre donneront mieux que perfonde, fteloa fe 
besoin , les renseignemens nécesssires. Il serait donc nécessaire de, former i:n 
centre commun où ces renseignemens vinssent aboutir, et te meilleur moyeo, à 
cet eflet , est la forma lion d'une commission. » 

Félix Desportes, « Je deman le ta formation d'une commission : le gouverne- 
ment pourra lui comrauni(|Uer, de son côté, tons les renseiguemens qu'il pôs- 
tèôp » 

Merlin de VAre^ron, « Notre intérêt est commno, notre but unique, nous 
ne différons que sar la forme à adopter. Il faut nous en teuir aux principes, 
jusqu'à ce que cette Couslitution, imparfaite peut-être, mais qui est notre éunle 
poli ire , suit améliorée et^mudiPiée. Elle e^t noire guide , elle est notre règle 
invariMble de cond*iite. La Constitution donne au guuveroement riuil ative de 
la loi. Les Chambres Ont la fa ulté d'inviter le gouverucmeut à proposer des 
lois , et ici vous devez seulement user de cet e fdcul é. Nommer une commis ion, 
que fera-t-el!e ? elle présenttra un projet qui sera discuté, adopté, envoyé i la 
Chambre des Pairs, qui discutera aussi , irdopttra peut-être, et les ^rop citions 
seront envoyées au gouvernement pour que le gonveruf melit vcus présente un 
projet de loi I mais si le gouvernement ne trouve pas la loi proposé» aille , il 
faudra donc recommencer, et cela , quand le danger presse, quand des roesùfes 
promptes sont indispensables ?» * 

On demnnde à grands cris l'ordre du jour. 

Girod de l'Ain. « Le minisire d'état vous a dit lui-même que le mio!s:re n'é- 
tait pas prêt. R (Une agitation très-vive se répand dans l'assemblée. Si. le 
président la rappelle au silence et au calme. Les propositions se succèdent; on 
demande enfin la clôture de la discussion. ) 

La chambre ferme la discussion à une frès-granJe majorité. — On demâftdc 
de nouveau Tordre du jour. 

Sîbuet, « Je conçois qu'on s'oppose à Ta nominàlion d'une commission qml « 

plus tard, pourrait ressembler en analyse à lïn comité de sûreté générale 

( L'orateur est interrompn. ) Vous ne pouvez passer a Tordre dn jour sans iuTi- 
ter le gouvernement a présenter un projet de loi le plus tôt possitite. » 

De nouveaux murmures s'élèvent. 

Le président. •J^n propositioa n'eât pas appiifée; je ne la mets p6\tA aux 
voix ; je mets aux voix Tordre du jour, non pas T( rdre dû jour sur te rapport 
du ministre, mais Tjordre du jour sur la nomination d'une commission spéciale.» 

L'ordre du jour .sur cette nomination est adopté à tint grande m^ortté. 

Chambfê detfa\fê. — 17 juin. 

La formation d'un règlemaot intérieur était foceupsticn princfpale de la 
Ckfflnbre. C'est 4 propos de ca travail que thibaudeau fit la proposition sul* 
vante f 




t • . , 

tJe coitite Ihiibard^'àn propose qull soit nommé anè commission qui se concer- 
terait avec une pareille commission oommée par la Cbambre des KepiéseQlQOf, 
¥l qtif se rénnîrait ani commissaires nommf s pat le gouvernement , afin de 
' i^fler le mode qu^il convient d'adopter pour les rappoits que les Chambres àoU 
rent aroir ensre elles et arec le gouvernement. 

Cette proposliion est généralement appuyée , mise aux toIx et adoptée, 

NOUVELLES 'DB L*1BMÉE. 

En arrière de tigny, à huit heures et demie du soir, h f 6 juin IBIS» 

« L'empereur vient de remporter une victoire complète sm? l«s •mé0spitit«' 
llfiuieiet anglaises réunies sofis les ordres de lord Wellington et du iniMMlebal 
B/ûdier. L'armée débouche en ce moment par le village de Ligny , ea avaôl é) 
Fleorus , peur poursuivre l'ennemi. 

Pendant que l'on recevait des nouvelles favorables de la grande 
armée, il en vcDait aussi de la Yfnilée. Les troupf s impér jalei 
avaientea divers engagemeos avec ItrsrebeUesj ceux-ci avaie»! ëlé 
ehaifiie fois Irès-maltraitës. Le marqaîs de Larochejacquelin fiiC 
toë dans une de ces affaires. Cependant quelques journaux , 
comme pour diminuer l'effet de la yictOTC dont on venait d'éire 
ÎDSlruit^ dirent qu'il se répandait des bruits fâcheux spr l&s cvé* 
iHBeos de la Yendée^ et q^e le général Travot y avait e^uyë vn 
échec. Ce ftft l'objet d'un démenti mient donné le lendemain 
i$ à la tribune de la Chambre des Représentaus par Hegnault de 
Saint' Jean-d*Aogely. Au reste , dans cette séance du 1% la cham- 
breentendit un rapport sur les^nances, présenté par le minisire» 
M voui. quelques chapitres de sou règlemeni intérieur. 

Représmtam,'^ Séance iuftê juin. 

L'ordre dd jour appelle Ta discussion de la proposition de M. i)npin^ lyant 
pour objet îa nommàlion d'une cimimission de ^ingt et un membres « qui serait 
Airpée.de coordonner nos constitutions avecTacie additionnel , et dé p.éisçiitcr 
â la Chambre le résultat de son travail. 

î>uche$ne, c Deui proptsitions analognes ft celle de notre cr>]Iègue Dupia 

mas ont été soumises : Tuae de M. Blourgues , foodue par ameodemejat dans |a 

pr^mim , ne porte d'abord qu'a neuf le nombre des membres de Cirtte çomnM' 

Aon , qui serait élevé à celai de >ingt et un par la numinat ou sucjeft^ive de sis 

JDf'fflbrea choisis à buit jours diaterralle; uoe dernière, par M. BrouMou^, 

tend à ajourner toute disCus.' ion pour dés cliangemeus à nos conalituiions jofr- 

, 9Q*ap èa la gaerre; et son vœu serait qu'on ne s'occupât que des lois orgaaiqoii 

de ces mêmes con^tiluUons. 

» Je viens appuyer la proposition de RI. Dopin et combattre les deni autnw. 

» Le travail par lequel la Constitatioo. politique de la Frtince pourra recevoir 

des aruéloriati tns est si nécessaire, si géuéralement désiié, qu'on ne saurait 

ttop se t àier d'en faire l'objet des méditations de ceux de nos collègues que la 

ooiiflaoce de la Cbambre voudra eu changer. Nul duute quece tr^faU ne suit 

donatiintîODoel. L'initiative indirecte ne fait-elle pas essentiellement partie de 

Vdiiritirllftitloia? L'àiticle 67 et dernier de l'acte additionnel détermine le» objets 
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snr lesquels tout ehangenieiit est forméUement interdit. C'est donc anlorisiBr par 
cela même à proposer tons ceux qui ne le sont pas, etqai pensent y apporter 
d'taeurensfs mpdiOcalions. L'exclusion d'un droit oatorel renferme nécessaire- 
ment l'admission de tons les autres. Cette unique difficulté étant levée , il s*agii 
de savoir si vous devez différer d*obéir au sentiment général manifesté avec una- 
nimité « au mandat spécial qui vous a été donné dans la réunion solennelle du 
Champ de-Mai , par nos électeurs , organes en ce moment du vœu de la nation 
elle-même. 

• Vous penseres sans doute , messieurs , qu'il importe de faire disparaître 
plus tôt que plus tard la contradiction manifeste qui existe entre le préambule 
de l'acte additionnel et le premier article. » 

L'orafeor^ après avoir cité Tun et l'autre , après avoir rappelé les difTérent 
aénatas-consoltes, croit trouver dans plusieurs de leurs dispositions essentielles, 
des sujets de di&cussions inévitables, tels que la création d'une nouvelle noblesse 
et des majorats , les articles ooncernaut la régence , le droit de décider de la paix 
«ou de la guerre , droit , tantôt partagé , tantôt rendu en qudque sorte dans son 
exercice la propriété exclusive du gouvernement. 

« Le travail d'une commission , continue M. Duchesne, est donc indispensable 
pour coordonner, régulariser toutes les parties d'un tout, jusqu'à présent fiormé 
d'élémcius hétérogènes. 

» Si je passe au besoin de modiOer l'acte additionnel lui-même , n^avez-Tons 
pas aperçu , dès les premiers jours de votre session, des lacunes embarrassantes 
pour la marche de vos travaux ? L'article qui oblige à ne parler que d'abondance 
a déjà fait naître des difSlcnltés qu'il faudra résoudre. Vous avez vu encore qui! 
n'est établi aucun mode de remplir les places vacantes dans la Chanobre. Rien 
n'est stipulé pour régler la nature des cooununications entre le gouvernement 
et les représentans de la nation. 

» Enfin , messieurs , je ternoinerai par une considération que je crois très-im- 
portante. ^ • 

B La guerre qui vient de commencer sera heureuse» je l'espère, malgré les* 
chances qui entrent dans les calculs de noi ennemis; elle sera heureuse, car 
l'armée a débuté par d'heureux sucdès; car cette fois la justice de notre cause 
est certaine , et la France entière, combattant pour son indépendance, doit tou- 
jours être invincible. 

» Mais quand l'article 55 de l'acte constitutionnel décide que nulle portion dta 
territoire Ée peut être échangée qu'en vertu d'une loi, le r^ultat probable delà 
guerre actuelle ne fait-il pas sentir la nécessité de prévoh* rappllcation néces- 
saire de cette disposition à toute agrégation qui serait faite au territoire fran- 
çais? Il y a donc des lacunes essentielles à remplir dans notre pacte soQfal, et 
celle-ci a besoin de l'être , pour assurer aux nations étrangères un gage solennel 
de modération. » 

M. Duchesne, se décidant en faveur de la proposition de M. Dupin , pensa 
qu'on ne peut s'occuper du travail de révision que dans les formes constitution- 
nelfes d'un projet de loi ordinaire ; il écarte , conune offrant des inconvénient 
pratiques , la coopération {M-oposée de la Chambre des Pairs , et s'inscrit contre 
la proposition faite par M. Bronssous. 

Brmixsùus. « J'aurais désiré que l'orateur se fût abstenu de réfuter une pro- 
position que je n'ai pas encore développée et que je pourrais encore modifier. 
Mon intention est d'ap;puyer celle de notre collègne Dupiij ; mais je pense qu'il 
n'est pasconvehable des'occnper en ce moment dans la Chambre de discussions 
sur hi Constitution; qu'il fapt les ajourner jusqu'au rapport que fera la oomoiis-. 
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non de rérision. C'est à ces derniers termes qne je me réduis. Mon motif est 
^06 rien n'empêchera les membres de porter directement à la commission le 
produit de leurs méditations , et qne nons économiserons un temps précieux. » 

Cette explication paraît satisfaire M. Dachesne , qui déclare n'aTQir rien à y 
objecter. 

Jai/. « Il me semble que jamais discussion n'a dû être plus que celle-ci dirigée 
par. dès considérations morales et politiques , et c'est sous ce point de vue que je 
me propose de l'enTisager à cette tribune. 

• En vain , mes collègaes, voudrait-on se le dissimuler, la Fraflce est dans un 
^tat de crise qui doit décider de ses destinées. Attaquée au dehors par la coalition 
des rois, au dedans par de nombreux ennemis, elle attend son salut de l'union 
autant que de l'énergie de ses citoyens. Consultons l'opinion pour resserrer les 
nœuds qni doivent rattacher tous les pouvoirs, faire disparaître toutes les dé- 
fisnoes. B.éunis8on8 tons les efforts pour soutenir l'honneur et sauver la gloire 
de la nation. Si lés ennemis de notre indépendance eut espéré nous la ravir, 
c^estqu ils ont cru que nous ne serions point assez nuis pour lâ sauver. 

• Rappelez-vous , messieurs , après le 1 1 mars , quelles ont été les paroles de 
îempereur : ces paroles mémorables qui ont été entendues de toute la France, 
et auxquelles toute la France a répondu par un vœu et par un élan 4g[alement 
unanimes. Ces paroles imposèrent un silence profond à'uos ennemis. Leurs pre- 
mières tentatives expirèrent devant ces promesses solennelles du souverain , et 
devant le mouveitient de la nation. 

» Vous ne pouvez l'ignorer, cette confiance aujourd'hui sans limites dans les 
paroles solennelles que vous avez entendues, a été ébranlée un* mcnnent. L'acte 
additionnel , au moment où il parut, ne remplit pas toutes les espérances des 
amis de la liberté et de la patrie. Le peuple craignit que la liberté fût le moyeu 
et non le but, et sembla redouter de nouveau l'enivrement du pouvoir. C'est à 
cet instant que vos ennemis vous ont crus divisés, et c'est cet instant, qui déjà est 
loin de nous, que leur perfidie a choisi pour combiner leurs odieuses manœor 
Trea, pour calomnier le gouvernement , pour, ébranler la confiance , pour noua 
'diviser et rompre le faisceau d'efforts qu'il nous est indispensable de resserrer 
dans les circonstances présentes. Eh bien ! messieurs, adoptez la proposition de 
IffC Dupin, et vous ôtez à vos ennemis l'avantage sur lequel ils ont fondé leurs 
espérances : l'occasion est belle ; il faut la saisir. L'acte additionnel est suscepti- 
ble d'amélioration ; le souverain lui-même vous a invités à vous en occuper, à 
l'exception de l'artide 67, sur lequel le peuple lui-même a tracé un cercle à aa 
propre volonflé, et par conséquent à ses mandataires ; vous avea la faculté de ré- 
parer les omissions iiùportantes qni sont reconnues, de coordonner le^^arties 
éparses de nos constitutions, de faire disparaître surtout l'amalgame de vos in- 
stitntions permanentes avec ces sénatos-consultes, tristes monuments de la servi- 
tnde sénatoriale ; vous avez à établir ces institutions en harmonie avec le vérita- 
ble esprit du siècle et l'opinion générale que la nation a manifestée ; voiU le tra- 
vail nécessaire, indispensable , pressant ; c'est lui qui secondera dignement le 
noble élan du peuple ; c'est lui qui formera l'esprit public ; c'est loi qui .ôtera 
à la ealom*nie les armes les plus dangereuses , ce qui doublera les forces c^ le 
courage de Tos défenseurs. 

» Ce travail n'est point d'une très-grande difficulté. Il est un ^gisl^teçr S^^^' ^ 
Sible dont l'action est lenle , mais dont la marche est invariable étjrréustiblev: 
Vest le temps, qui forme l'epinion du peuple; pins vous insçnrèAveç hdélit^ 
ses arrêts snrle% tables de vos lois, et pins voua seaez certains de r^dre. vbs in-, 
stttntioiii durables, plus tous serez assurés de lenr sagesse et de teur comoVmîté 
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hét U Tœa da peuple, pour lequel ellei sont faites; et oe feralgnef p^i id i$ 
ftaber dans ta dlscosslon de ces questions abstraites qui d Tîsaient les Qrecs» 
lôrsqae les BfusulaïaDS é^aie it à leurs portes. Ces discussions étaient de ?atnf 
éétaitf sur des doctrines scolastiqnes, de Taines svditilités qui détournèrent Fat- 
fention des dangers que courait l'empire ; les Grecs auraient mérité des éloges 
si leurs discuisions eussent eu pour but de flxer par des lois sages les de»tinéei 
01) leur patr^. Cest de ces lois qu il faut rous occuper, et c'est ainsi seukmeot 
4ue TOUS remplirez votre mandat, que tous justiflerez la çonOance du peuple , 
et que Tcus remplirez les intentions de l'empereur. En Toui occupant de ces 
grands intéré's, en appelant sur eux tons hi secours de ropioion , toutes les ipé- 
di ations des hommes éclairt's, you«^ reniiez prou p's et faciles tous les ssçrifl es 
que Tons allez demander à la nation ponr sa défense , et 1 armée nationale ne 
craindra plus que la Tictoire ne serTe de transit ion au rétablissement du pouvoir 
absolu. Ne rr'tîgnez pas de donner un grand moutement é l'opinion en faveuf 
des pr incipes avoues p-«r la raison e ta justice ; ce monveimnt, dans le corps po- 
liiique, c'est la Tie; cesf par lui que tous prouTerez à l'Europe toute l'é ei due 
de votre cotifi2>nce dans le gouTernemeot, et au gouvernement toute la confîaoce 
qn'it doit avoir en nou<r. L'Etirope , messieurs , attend avec impatieuce l'a ti- 
tnde que vous allez prendre; si elle vous Toit prosterués devant le pouvoir, tout 
tes ses c àintes soat de couvean j'fslinées, et elle a du moios un prétexte pour 
se dire ahrrmée. Si vors vous montrez les mandataires éclairés et fidèles de lit 

'Ballon, si TOUS accomplissez son vœu et si tous affermissez tos institutions, 
rflUrope ne pf'ut plus dire qu'elle s'arme pour sa sûreté, et elle «st 'brcée de 
respecter votre indépendance. Je demande que la proposition de M. Dupia foit 
luise aux toix, et que la commission soit nommée séance tenante. » 
La proposition est vi^rement appuyée. 

Lîg^ret de Chasey» « Je n'abuserai pas des moments de la Cbambre poo^ 
appuyer une proposition sur laquelle elle parait d'accord. Les molils çt le lie- 
iioin d*une commission promptement formée sont unaijimemeut sentis. Le trik 
t^il dont elle sera cbargée est appelé par fe Tœu général , par celui même du 
souverain qui tous a iuTités à toUs en occuper. Mais comment cette commidsiuQ 
tera-t-elle formée? y fvrez-V(»us entrer successiveiâent un grand nombre de 
ihembrrs, comme on vous l'a proposé, pour mettre «insi à profit les lun^ièrea 
iie chacuQ de nous? je ne le pense pa^i ; ce mode aurait dès ioconvéniens gra- 
dés ; il entrainf^rait des lenteurs et pent-êlre d'inutiles débats, chacun appoitaot 
Mû Tœu partiel, et si je puis m'exprimer ainsi, son utopie particulière. J's|i 

' fensë qu'il y aurait un moyen d prendre pour que la commfssion^ans difficulté 
et sans embarrl^ , fût la créature de tous, et pût coiisuUer également tous ie) 
memUres de cette assemblée sur son traTail. Ce serait de nommer uq membre 
par députatioo. Celte comaâssiou de quatre-vingt-sept membres se diviserait et 
disent rait en bureaux; ePe nimmeroît ensuite une commission centrale. Ainsi, 
par les discussions des membre!) de la romn)is»i.)n el de^ membres des dé. uta- 
tons, là matière serait préaVtbiement éclurcie, et au travail général ^otre dis- 
cnsioo pourrait être ca!me et réfléchie sur des sujels déjà approfondis et 
médités. • 
Cette propositfon est vivcm^^nl appuyée. 

Merlin, de l'Aveyron» « Le seul moyen d'assurer no?re ind-pendance au 
à' fiors i^st d*li%surér notre l>berié au dedans; nous n'aurons la liberté que par la 
ftirce dt' U yins ituiioos. Quand no« iiistituiiom serou! con.>olidées , les roi^ coa- 
lisés^ déjà repousses par l'ef ort de nés aimes, reconnaitroat les dioits dq Qotrf 

< fi}dé^niiàiJ6%jbil; renltreront'iiabs les llmiteij de leorj états.... ^ defflaude ^uV 
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mette anx toU le principe de la formatioii de la eommiinoii , et qu'on ajoote 
que chaque députatloo nommera an membre poor eorreq^OBdre afee laeoiii« 
IDisfioD et loi faire connatire son yœo partieulier. •* 

JofotoU « J'appnie la proposi.lon de M. Dépfn, qaant à \n premiëpe partie. H. 
fant coordonner nos constitu lions dans un seul et même eadrej le peuple le Teul» 
noQS ep rec nnsissons tous l'urgente nécessité. Kl tant donc aoe oomosiasien i 
mais comoaent tera-fc elle farmf'e? par le sort f il est, aveugle ; par le bareaa ? le 
l^Of'eaa ne nous conpaU pas tous ; par nous-mêmes au scrutin fnons ne noua 
ConuaisaoDs pas assez. Que ftiut-il donc faire? il faut que ebaqoe députation se 
nanisse et nomme un dé ses membres , ce!a fera qoatre-iiof;t-sept membres 
divisés eo buit ban^aux. Les députations du commerce nommeront nn neuvième 
bureau. Ces membres réunis élroot nne commission centrale. Je ne crois pas 
qu'il y ait an meilleur moyen de cb0i>ir; c'est le meillrar moyen de profiter des 
lumières de tous; car s*|l y a une commission centrale nommée par la Chambre^ 
un menibf e n'ira pas la trouver pour lui faire nne observation légère en appa« 
DQoce» ^t pei4-étre irëa-impor tante ; mais il ira facilement trouver le membre 
de sa députation, qui fera partie des quatre-vingt-sept « et son observa ion ne 
wr^ pas perdue. J*appuie la proposition de M. Ligeret... tOn demande de toutea 
parts à aller au voix . 

La diacusfeion est fermée. 

Flaug^gues.'M Je ne demande pas la parole sur le fond de la question qui esi 
fermée ; mais je demande M re entendu sur la position de la qneitloo, c'est-à- 
dire kur le modèle de formation de la commissloa. Celui qui vous a été proposé, 
jet qui parait séUnire l'assemblée, me paraît entraîner bien éts lenteurs dans Te 
travail dont la co(nmi^s^ln sera 6urch>«rt(ée; et lel , messieurs, pff mettez-moi 
de faire observer que ce travail n'est ni »i long ni si dIfOctIe qu'on voudrtiH 
bien le croice , car personne de nous ne peut penser que nous allions nous jeter 
dans les idées d'une miuvelle const tution. • 

Une foule de voix, « Tion , non. » 

FUiugergnes, « Le travail dont il a'agit est un travail d^ordl*e, de mHhêê» tk 
de régularisation. A Dieu ne plaise que f on conçoive la pensée de lai donner 
plus d'extension ! L'acte additionnel , dans aes dispos! Jobs ffoâdaiMutalet, aufllt 
à la liberté du i^uple; U garantit tous aes droits et tous aea lutëréta. le omli 
doue que pônrlesimpte travail dont la eommlsaion doit être ebarf ée, MUecoa^ 
mission peut être nommée dans les fbrmea oriinaires, et qae cet appav^N d'une 
commission f omqiée dans^ toutes les députations présenterait l'idée d*ua travail 
extraordinaire; et ferait croire è la poasIbllHé dHineetlemloB d'attributions con- 
traires aux intentions unanimes de celte a88emblée...»(L'oraieBr estMerrooipu}) 

On demande à aller aux voix. 

Tripier: « La discussion est fermée ; roratenr y rentre et dénature la ques- 
tion : il la traite au fond. S11 continue à ne pas parler aentement aur la fbrma- 
tioa de la comm s»lon , il ne peut avoir la parole 

Flaugergues, « Je ne parle que dû modt; même de fbrntaiion de la commis-i 
lion : j'indique I s inconvéuiens, pour l'oploion pnbHque qui a les yeux ouverts 
par tons nos acten, d'une commission aussi nombreuse, nommée avec cette sorte 
de solennité : je dis que le moyen de formation et le pins simple et te plus court, 
est le mei leur pour ne point répandre d'alarmes sur le maintien des disposIJona 
con(>tittitionoelîeS existantes. » 

Dnrhach, « La discosslou e»t fermée. Je ne prétends nai la roovrfr ; nâfa le 
mode proposé..... » 

Vm foule de memèref. « Aux TOii, |un foixl »* 
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Burbach, • Noai sommet toos d'accord « il faut une oommisrion... » 

Les mimes membres. • Eh bien , aux voix ! » 

Ditrbach. « Le mode qui a été proposé parait rémiir votre assentiment et 
présente des avantagés ; mais ce mode et le mode ordinaire pourraient» je croîs, 
se concilier ; qni empêche la Gbambre de nommer une commission dans le mode 
ordinaire « à laquelle se rénnirait celle qni sera le résultat da choix des quatre- 
vingt-sept membres de la commission par députations. ^ 

LigereU « J'insiste sur la première question. Y aûra-t-il une commission 
chargée de revoir et de coordonner les constitutions de l'empire dans nn seul 
cadre? > 

Cette proposition ainsi posée est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 

LigereU « Actuellement quel mode adoptera-t-on ? > 

Une foule de voix, « Le vôtre, le vôtre. • 

1>*autre$ «oto. c La proposition de M. Jacotot. » — D'autres voix, « C'est lA 
même. » ' 

M. le président donne lecture de la proposition de M. Ligeret de Chasey ^ 
rédigée. 

Elle est adoptée à une très-grande majorité dans les termes suivans : < 

t^ La députation de chaque département nommera un de ses membres potir 
former une première réunion de quatre-vingt sept personnes « qni se diviseront 
au sort en huit bureaux» dont sept de onze membres et un de dix» un neuvième 
bureau de dix membres sera composé par les députations de conmierce, chacun 
de ces bureaux sera chargé de son organisation particulière. 

2» Chaqdi membro de ces bureaux communiquera à son bureau respectif le» 
observations qu'il aura recueillies de sa députation sur tontes les parties do tra- 
vail , k mesure des confections , pour les examiner et arrêter ensuite un projet 
provisoiro. 

5« Les présidens de chaque bureau se concerteront seuleme^it ponr donner une 
dilhribotion identique aux différontes parties du travail « aân de faciliter les rap- 
:proçhemen8 de ces parties et de leurs dispositions. 

4« La matièro ainsi élaborée , chacun de ces neuf bureaux nommera un de ses 
jnembres pooroompos^.one commission centrale» qui sera chargée de revoir et 
de comparer les divers projets des bureaux , de mettre de l'unité et de l'accord 
«ntre tontes les parties » et de présenter à la Chambre des travaux dignes de sa 
•flonflanoe^ 

Mùurguês. « Je demande actuellement qu'il soit adressé un^iessage à la 
Chambre des Pairs pour l'inviter à former également une commission... » 
Une foule de voix, « Cela est inntile.,« L'ordre dn jour. » 
La Chambre passe à l'ordro du jour. 

Duéhesw. « Je demande que les députations se réunissent demain pour nom- 
mer un de leurs membres. « 

Plusieurs voix, « Ce soU». » ~ Un membre. « A l'instant... » 
^ Après quelques momens d'agitation , la Chaml^re arrête que demain, avant 
rouverturç de la séance» les députations se réuniront pour indiquer celui de 
leurs membres qu'elles choisissent , et que ces choix seront proclamés à l'ouver- 
ture de la séance. 

La commission des dépenses demande à être entendue; aux termes d'une dé- 
llbératio»prise par la Chambr^ dans une des dernières séances, relativement aux 
comités secrets, et vhigt-cinq membres en ayant formé la demande ponr tet 
obiet » la Chambre se forme^n comité secrot. 

Los ipectatem évacuent les tribones. 
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Dès le 20» au matin , le bruit d'une bataille perdue s'était ré- 
pandu dans Paris, sans que Ton pût savoir l'origine de cette 
sinistre nouvelle. Les hommes confians purent croire que ce n'é- 
tait que l'une de ces mille rumeurs que les factions se plaisent à 
répandre pour inquiéter et troubler leurs ennemis. Mais, dans la 
journée, on reçut des renseignemens précis; il n'était que trop 
Vrai qfue l'armée française avait été battue: Fempereur, après 
avoir, disait-on, tenté vainement de la rallier^ accourait à Paris 
.pour y chercher des •ressources. Il y arriva en effet le lende- 
main 21, à quatre heures du malin, et descendit à TÉlysée. Il fit 
publier de suite un supplément au MonUeur du jour, que nous 

allons mettre sous les yeux du lecteur. 

f ■ ■ . • 

JiowDélks de l'armée, — BaUnlle de Lign^soui'FUwrut. 

Le 1 6 aa matin Farmée occupait les positions suifantes : 

L'aUe gauche , commandée par le maréchal duc d'Elchiagen , et composée 
da l*r et du 2« corps d'infanterie et du 2fi de caTalerie^ occupait les positions de 
Frasne. 

L'aile droite» commandée par le maréchal Groucby, et composée des S* 
et 4e corps d'infonterie et dn 5* corps de cavalerie , iDCcnpait les hauteurs der- 
rière Fleurus. 

Le quartier-général de Tempereur était à Gharleroi, où se trouvaient la garde 
impériale e| le 6<' corps. ' , ^ 

L'aUe gaacfae eut. Mordre de marcher sur les Quatre-Bras^ et la droite sûr 
Sombre. L'empereur se porta à Fleuras arec sa résenre. 

Les colemies du maréchal Grouchy étant eii marche, aperçurent, après 
avoir dépassé Fleurus , l'armée ennemie , commandée par le feld-marécbal 
Blûcher , occupant les plateaux du moulin de Bnssy , par la ganche, le village 
de Sombre, et prolongeant sa cavalerie fort avant sur la route de ]Namur : 
sa droite était à Saiot-Amand, et occupait ce gros, village avec de grande* 
forces , ayanfdevant elle, un ravin qui formait sa position. 

L'empereur fut reconnaître la force et les positions de l'ennemi, et résolut 
d'attaquer sur-le-champ. Il fallut fahre un changement de front , la droite en 
avant , et en pivotant sur Fleuras. 

Le général Vandanimè marcha sur Saint-Amand, le général Gérard sur Li- 
gny , et le maréchal Grouchy sur Sombre. La 4» division du 2* corps, com- 
mandée par le général GirardÉ^ marcha en réserve derrière le corps du général 
Yandamme. La garde se rangea à la bauteur de Fleuras , ainsi que les cuiras- 
siers dn général Milbaud. 

A trois heures après midi ces dispositions furent achevées. La division du gé- 
néral Lefol, faisant partie du corps du général Yandamme, s'engagea la pre- 
mière , et s'empara de Saint-Amand , d'où elle chassa l'eunemi à la baïonnette. 
Elle se maintint pendant tout le combat au cimetière et au clocher de Saint- 
Amand ; mais ce vilh^e, qui est très-étendu fut le théâtre de différens combats 
pendant la soirée; tout le corps du général Yandamme y fut engagé; et l'ennemi 
y engagea des forces considérables. 

Le général Girard , placé en réserve dft corps dn général Yandamme, tourna 
leTillagepar n droite «et s'y battit arec iaTalearaoooQhimée.Leiforoeir^ 
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peetif ^ étaient KmteoQei de part et d'antre par nue aoiuntaiiie de boodiet 
à fen. 

A la droite, le géaëral Gérard t'eogagea a? eo le 4« eorpt ao f iUafi de Uf^r» 
^ui fut pria et repi ia ploaitura fpis. 

Is maréchal Groocby , à l'extrême droite , et le gën^l Pajol , 'pombatlireDt 
ap Tillage de Sombre. LVonemi montra de 80 à 90 mille hommea, et un grand 
nombre de piècea deeaoon. 

A lept benriea aona éiima onaitrea de toaa lea vfllagea «Itaéa amr |e bgrd é% 
wêfïm qui couvrait la position de reonemi i maia U oecupait fiieare ai «a taoUa 
Iff aiisaf« le plateau dn moQ-ia de Buasy» 

(.'eiupt-rrur ae porta avec aa garde ao village de Llgny; )e général Gérard 
fit déboucher le géuéral Péctieai avec ce qui lui* restait de réserve , presque 
toutes Ifs troupes a)apt été engagées dans ce village. Huit bataiUons de la 
garde débooebdreot à la baïonnette ei^derfière eny les quatre cseadeoné de ser- 
vice, les cuirsssiera ia général Delort , ceox du général MUband» et les grena- 
diers à cbeval de la garde. La vieille garde aborda à la baïonnette les colonnes 
ennemiea qui étaient sur las hauteurs da Bussy , at en un Inalaat oonvrit le 
champ de bataille de morts. L'escadron de service attaqua et rompit nn carré, 
et les cuirassiers poussèrent l'ennemj dans loules les directions. A sept heures 
ft demie nom avions quarante pièces de ranon beaucoup de voitures, des dra* 
peaut et des prisonniers , et l'ennemi cherchait son salui dans une retraite pré- 
^piiée. A dix heures la bajtaiUe était finie , et nous nous trouvions maître^ de 
tout le champ de bataille. 

Le général Lutiow, partisan, a été fait prisonnier. Les prisonniers assurent 
^ne le feld-niaréchal Blûoher a été blesaé. L'élite de l'armée prussienne a été 
détruite dans cette bataille. Sa perte ne peut-être moindre de f '5,000 hummea* 
(«a ndtre est de 5,000 hommes tués ou IJ ;siés. 

A la gauche , le maréchal Pïey avait marché sur les ^uatre-BrSs , avec mie 
division qui avait culbuté une divisiou anglaise qui s'y trouvait placée. Hais at- 
taqué par le prince d'Orange avec yiirgt-doq mille hommes, pdhie Anglais, 
partie panovriens, à la solde de f Angleterre, il te repia sur sa position de 
Frasnea. Là s^eugagèrent des combats multipliés; l'ennemi ^'attachait à le 
forcer, mais il le fit «a nemeot. Le duc d'E'chingen atteud9ii le premier corps, 
^i n'arriva qu'à la nuit; il se borna à garder (a position. Pans un carré attaqué 
par le 8« régiment de cuirassiers^ le drapeau du 6y« régiment d'infanterie an- 
glaise est tpuibé entre nos mains, l^e prince de Krpns^ck a été tué. Le prioce 
d'Oraoge a été blesaé. On assure que l'ennemi a eu beaucoup de personnages et 
de généraux de marque tu^ ou blessés; on porte la perte des ^^glais à quatre 
pu cinq mille hommes ; la pôtre , de ce côté, a été tr^-considérable : elle s'é- 
lève à quatre mille deux cents hommes tués ou ble&sés. Ce cimbat a fini à la 
D'iit. Lord Wellington a fusuite évacué les ^uatre-Bras , et s'est porté sur 
G«nappea. 

Dans la ma'iQée dn 17, l'empereur s'est rendu anx Quatre- Bras, d'où n a 
marché pour attaquer l'armée ançlaive; il l'a poussée jusqu'à l'eptréede la forêt 
de S lignes avec l'aile gauche et Ta resserve. L'aile droite s'est portée |*ar Som- 
bre à la suite dn feld- maréchal Blûcher, qui se dirigeait sur Çavres, oh il pa- 
raissait vouluir te placer. 

A dix ht-nres du soir , rarmée anglaise occupa Mont-$aint- Jean par srn ren- 
tre , ae trouva en poslion en avant de la f jrét de joignes; il aurait fà lu pouvoir 
dispgaer de |rpi| l^eures |K>i|r l'aUp^er^ on fut donc pbl^;é de r^ettre au len- 
demain* 
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- U quartier^ g^(<r9l de l'empereiir fa| étebU à la term d^i ÇnV^ n pr^ 
fljlDefaeaoit. La pluie tombait par torrenSf Âiosi, dani^ la |n«|Fffé« 4u 16^ h 
(^ucbe, la droite et la réterve , ont été ^galemeat eof^agéca (^ qoe di^auçe 4*1*^ 
peu-prëi detix Ueués. 

Bataille de MonUSaintr^^atè. 

A tient heures dti matfn , la pluie ayaot un pea diminué , le i •' corps $$ ini( 
Iti mouvement, et se plaça , la gauche à la route de Bruzellei, et vif-à-tis le 
tflbge de Mont-Saiot-Jean , qui paraissait le centre de la position de rennemi. 
Le seeond eorps appuya sa druite à la route de Bruxelles , et sa gaucbe à ùo 
petit buis à portée de cation de ^a^mée anglaise. L^s cuirassiers se por èrent 
en réserve derrière, et la (^arde en réserve sur lesliauteurs. Le 6* corps aveo 
la cavalerie du général d'Aumont. sous les ordres du comte Loliau , fut d^-tiné 
à se porter en arrière de notre droite , pour ^'opposer à un corps prussien qui 
paraissait ayoir échappé au maréchal Groucby , et être dans i'iotention de tom*; 
béf sur notre âanc droit , intention qui nous avait été connue par nos rapporta 
et par une feire d*un général prussien , que portait une ordonnance prise par 
ftoÉ coureurs. ^ 

Les troupes étaient pleines d'ardeur. On estimait les forces de l'aripée anglaisfi 
lqitatre->ingt raille hommes; on sup(>osait que le corps prussien, qm pouvait 
être en mesuré vers le soir, pouvait être de quinze mille hommes. Les forcef 
eonenilea étaient donc de plus de quatre-vingt dix mille hommes. Les nôtres 
étaient m ios nombreuses. 

A mid! , tous les préparatifs étant terminés , le prince Jérôme , commaodan^ 
ane division du 2^ corps , et destiné à en former l'extrême gaucUç , se porta sipr 
le bois dont Teimemi occupait ni>e partie. La canonnade s*eugageaî Tenoemi 
soutint « par trente pièces de canon, les troupes quMl avait envoyées pour gar- 
der le bols. Nous fîmes aussi de notre cô'é des dispositions d*arti)lerie. A un^ 
heure , le prince Jérôme fui ipaitre de tout le bois , et toute l'armée anglaise s^ 
replia d^rrièfe on rideau. Le comte d'Erlon attaqua alors le village de Mont^* 
Saint- Jean , et fit appuyer son attaque par quatre- vingt pièces de canon. II s'en- 
gagea là une épouvantable canonnade qui dut beautoup faire souffrir Tarmée 
anglaise. Tous les coups portaient sur le plateau. Une brigitde de la ire ^iv{. 
iton da comte d'Ërion a^emparâ du village de Mont-Saint-Jean ; une seconde 
brigade fut chargée par un corps de cavalerie anglaise, qui lui fit éprouver 
beaucoup de pertes. An même moment,; une division de cavalerie anglaise çl^ai'r 
(ea là batterie dn comte d'Erlon par sa droite , et désorganisa plusieurs piècei ; 
liials lea cuirassiers du général Milhadd chargèrent cette divisSop, 4PQt trois ^è- 
glmens Aire^t rompus et écharpés. 

Il était tro^s heures après-midi. L*empereur fit avancer la garde pour la p!a- 
e^ éiùs la (Plaine sur le trrraia qu*aY)ilt occupé le premier cprps au commehr 
èement de l'action : ce corps se trouvant déjà eultvant. La.divi^ïon prussietine, 
dont on avait prévu le mouvement, cosmeoça alors à s'engager avec les tirai!- 
Iriitv da comte Lobaa , en pTi'longeant son feu sur tout noire fiauc droit. Il était 
tonvenable, avant de rien entreprendre ailleurs, d^attendre Tissue qu'aiM^ait cette 
attaque. A cet effet , tous les moyeps de la réserve étalent prêts à «er porter an 
èeisours dà comte Lobsn et à écraser le corptt prus len, lorsqu'il te serait avancé. 
Céfia fÉtt, remperenr atait le projet^ée mener nue attaque par le village de 
Moii! -Sali ut- Jean « dont on espérait un succès déci» f ; mais par an m tuvement 
Vipipiagençt! rî ^lî^ent dana nos anna^ei militaires , et qoi nom a été souTept 
tf 'feiièite, 1» ds^alerll dé lierre il*éltfrit «^er^ d^uo moavcmènf réfro|rade 
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qne faisaient lei Anglais poor se mettre à l'abri dé nos bafEeries, dont ilsaTaient 
déjft tant souffert , conronna les hauteurs de Mont-Saint- Jean et chargea Tin- 
fanterle. Ce mouTementqui, fait à temps et soutenu par tes réserves, devait 
décider de la journée « fait isolément et avant que les affairei de la droite ne fas- 
sent terminées , devint funeste. 

N*y ayant aucun moyen de le contremander, l'ennemi montrant beaucoup de 
masses d'infanterie et de cavalerie , et les deux divisions de caîrassiers étant en- 
gagées , toute notre cavalerie courut au même moment pour soutenir ses cama- 
ra.(le8. Là, pendant trois heures, se firent de nombreuses charges « qui nous va- 
lurent Teofoncement de plusieurs carrés et six drapeaux de l'infanterie anglaise^ 
avantage hors de proportion avec les pertes qu'éprouvait notre cavalerie par la 
mitraille et les fusillades. Il était impossible de disposer de nos réserves d'in'ÎBa- 
lerie jusqu'à ce qu'on eût repoussé l'attaque de flanc du corps prussien. Cette 
attaque se prolongeait toujours et perpendiculairement sur notre flanc droit* 
L'empereur y envoya le général Duhesmes avec la. jeune garde et plusieurs bat- 
teries de réserve. L'ennemi fut contenu, fut repoussé et recula ; il avait épuisé 
ses forces et l'on ij^'en avait plus rien à craindre. C'est ce moment qui était celui 
indiqué pour une attaque sur le centre de l'ennemi. Comme les cuirassiers souf- 
fraient par la mitraille , on envoya quatre bataillons de la moyenne garde pour 
protéger les cuirassiers , soutenir la position, et , si cela était possible « dégager 
et faire reculer dans la plaine une partie de notr,e cavalerie. 

On envoya deux autres bataillons pour se tenir en potence sur l'extrême gauche 
de la division , qui avait manœuvré sur nos flancs , afin de n'avoir de ce côté au- 
cune inquiétude ; le reste fut disposé en réserve, partie pour occuper la potence 
en arrière de Mont-Saint- Jean , partie sur le plateau en arrière du champ de 
bataille, qui formait notre position de retraite. 

Dans cet état de choses la bataille était gagnée, nous occupions tontes les posi- 
tions que Teonemi occupait au commencement de l'action; notre cavalerie ayant 
été trop tôt et mal employée, nous iie pouvions j^us espérer de succès décisifs. 
Mais le maréchal Grouchy ayant appris le mouvement du corps prussien, mar- 
chait sur le derrière de ce porps , ce qui nous assurait un succès éclatant pour It 
journée dq lendemain. Après huit heures de feux et de charges d'infanterie etde 
cavalerie toute l'armée voyait avec satisfaction la bataille gagnée et le champ de 
bataille en notre pouvoir. 

Sur les huit heures et demie , les quatre bataillons de la moyenne garde qui 
avaient été envoyés sur le plateau au-delà de Mont-Saint- Jean pour soutenir les 
cuirassiers , étant gênés par sa mitraille , marchèrent à la baïonnette pour enle- 
ver ses batteries. Le jour finissait , une charge faite sur leur flanc par plusieurs 
essadrons anglais les mirent en désordre : les fuyards repassèrent le ravin , les 
régimens voisins qui virent quelques troupes appartenant à la garde à la déban- 
dade , crurent qrie c'était de la vieille garde et s'ébranlèrent ; les cris tout est 
perdu, la garde est repoussée! jie firent entendre, les soldats prétendent même 
que sur plusieurs points des malveillans apostés ont crié sauve qui peut l Quoi 
qu'il en soit', une terreur panique se répandit tout à la fois sur tput le champ 
de bataille ; on se précipita dans le plus grand désordre sur la ligne de commu- 
nication ; les soldats , les canonniers , les caissons se pressaient poçr y arriver : 
la vieille garde ^ qiii était en réserve» en fut assaillie» et fut elle-même en» 
traînée. * 

Bans un instant, l'armée ne fut plus qu'une masse confuse : tout^ les armes 
étaient mêlées, et il était impossible de reformer on corps. L'annemi» qui s'a* 
perçut de cette étonnante oonfdiioiii fit débouober des oôloiiiiBs*deeav4lerie; le 
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détordre aasmênta » Is conftirion d^ la nnit empêcha de n^er les tronpet et de 
leur montrer lear erreur. 

Ainsi ane bataille terminée, une journée finie, de fansseï mesures réparées , do 
lilns grands succès assurés pour le lendemain tout fut perdu par un moment de ter^ 
reur panique. Les escadrons mêmes de service, rangés à côté de l'empereur, fu- 
rent culbutés et désorganisés par ces flots tumultuieui, et il n'y eut plus autre chose 
à faire que de suivre le torrent. Les parcs de réserve , les bagages qui n'aiaienl 
poin| repassé la Sambre , et tout ce qui était sur le champ de bataille sont restés 
au pouvoir de Tennemi. Il n'y a eu même aucun moyen d'attendre les troupes 
de notre droite; on sait ce que c'est que la plus brave armée du monde, lors- 
qu'elle est mêlée et que son organisation n'exitte plus. 

L'empereur a passé la Sambre à Charleroile 19, à cinq heures du matio. 
Pbilippeville et Avesnes ont été donnés pour point de réunion. Le prince Jé- 
rôme ,1e général Moran^ et les autres généraux y ont déjà rallié une partie de 
rarmée. Le maréchal Grouchy, avec le corps de la droite , opèce son mouve- 
ment sur la Basse-Satobre. 

La perte de l'ennemi doit avoir été très-grande , à en juger par les drapeau 
que nous lui avons pris, et par les pas rétrogrades qu'il avait faits. La nôtre ne* 
pourra se calculer qu'après le ralliement des troupes. Avant que le désordri» 
éclatât, nous avions déjà éprouvé des pertes. considérables, surtout dans notre 
cavaferie, si fîmestement et pourtant si bravement engagée. Malgré ces pertes r 
cette valeureuse cavalerie a constamment gardé Ui position qu'elle avait prise 
aux Anglais, et ne l'a abandonnée que quand le tumulte et le désordre dncfaamp' 
de bataille l'y ont forcée. Au milieu de la nuit et des obstacles qui encombraient 
la route , elle n'a pu elle-même conserver son organisation. 

L'artillerie, comme à son ordinaire , s'est couverte de gloire. Les voiture» 
du quartier-général étaient restées dans leur position ordinaire; aucun mouve- 
ment rétrograde n'ayant été jugé nécessaire. Dana le court de la nuit, ellet umt 
tombées entre les mains de l'ennemi. 

Telle a été l'issue de la bataille de lloot-Sduit-Jeany glorieuse pour let armée» 
françaites et pourtant si funeste (1 ). 

» 

BXTailT DU MONITEUR DE GiHD. *- ÀFfilEES 01 FRANCE* 

Gond, ce 20 juin 18f 5^ — c La victoire la plut complète vient d'être rempor- 
' tée tur l'ennemi et l'oppresseur de la France , par une partie des forces des- 
tinées à châtier le pertu|l>atenr de la paix publique. Voulant prévenir l'époque 
prochaine à Uiquelle toutes les armées de l'Europe allaient fondre ensemble sur 
hn , Napoléon Bonaparte avait réuni l'élite de ses troopef, ou plutôt il avait con- 
centré toutes celles dont il pouvait disposer, persuadé de l'avantage que lui don- 
nerait une attaque inopinée contre un des points occupés par les alliés. Il s'est 
brusquement jeté, le 15, sur la division prussienne du général Z'ietben, s'est 
emparé de Gharleroi, s'est porté rapidement en avant, pendant que les divers 

corps de l'armée prussienne étaient contraints de se replier pour effectuer leur 

« ■ 

(I ) Nous croyons utile de donner le total des armées etigagées. 

Le 14 au soir les appels constatèrent que la force de l'armée française était de cent 
vin«t-denx mill" quatre cents hommes et trois cent cinquante boueli"8 à feu. 

L'armée de Blûcher, composée de Prussiens et de Saxons* était forte de cent vingt 
mille hommes et de trois cents bouches à feu. 

L'armée de Wellington , composée de neuf brigades anglaises , dix allemandes , cinif 
. hollandaises et belges, de onze divisions de cavalerie, était forte de cent quatre millo 
deux cents hommes , non compris huit régimens anglais débarqués k ostende, et cinq» 
également anglais, enfermés dans les placàw iNotedetaw^urs,) 
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Jondioà • «I qnê to dae de Weltln^ton, Aalgri pintieors snoeès partiels obtenus 
par foD armée , était également obligé de faire un mouvement létrograde > en 
maintenant tes etrnimualeaJonf ave<j le priece Blfichér. T^e pouvant encore, A 
dëflal de rappo^rs ofBeielt , rendre exactement co opte des combats successifs et 
des mamtouf rrs qui ont en tieu piendant ces opéraUoni, nous devoôs nous bor- 
IMr a on récit ferèt*lmparfalt des immenses résultats dont noos»ommes informés. 
Le 17, l'armée adglaiiie était en position à Waterloo, village ôtué à l'entrée de 
it Ibnél de Solgliesi Elle se toit en ligne atec l'armée prussienne qui , suf cet 
Mtrefaires, aTait été rejointe par la division du général Bulow, et c'est la toé^ 
Aorabie journée du IS qui a terminé ()e la manière la plus heureuse pour lea 
allies la lutte sanglante et opfliiétre qui durait depuis le 13. L'audace de Tusnr ' 
pa ear, son plan d'agresiioa, médité avec une longue réflexion, exécuté avec 
eaile dévOraote «elltlié qui le euractériie et que redoublait la crainte d'ub irré- 
paralile revers, It rage féroce de ses compilons, le fanatisme de ses soldats, 
leur bravoure digtte d'une mellieure cause , tout a cédé au génie du duc de 
Welliijgton , à cet ascendant de la Tériuible gloire sur une détestable renom- 
mée. L'armée de Bonaparte , cette armée qui n'est pins française que de nom / 
depnis qn*eU«i est la terreur et lelléou de la patrie, a été vaiucue et preique entiè- 
rement détruite. Une nombreuse artillerie, que l'on évalue dans le premier mo* 
meut, à cent cinquante pièces de canon, est tombée enlre les mains des alliéa. On 
ne sait point eneore le nombre des prisonniers, qui est imiuense. Nous attea- 
dloas,è tout moment , les pariicaiarités de cette grande Tictoire, qui est décisive 
t»(ir llssne de nette ifiierre sociale, dont elle doit avancer l'heureux terme. 

» On ne sait encore oiSi s'arrêteront les débris dispersés des forces de Napo- 
léon Bonaparte. Les Russes et les Autrichiens ont déjs certainement passé la 
fhiniière, et peuvent, avant peu, se joindre à l'armée victorieuse. Aiubi sont 
déjoués à la fils tous fés projets du tyran, n ue peut olfiir à ses partisans 
abusés, tti4*éelai d'une conquête, a Uqnelie une réunion d'important intéréta lui 
fiiisait attache^ tant de prix , ni l'espoir d'éldgner la proc!i«ine iuva&ion du t«r- 
ritofre firdttftfs. Les c»fiféi|uences de son agression rendront impraicalde un 
plan de défense pour couvrir la frontière de la France ; elles liissent, sur cette 
frontière, l'adversaire le ^lus redoutable de la tyranuîe, un bon rui près d'une 
popul'tion. fidèle; cnftn, elles fadlitent la p isibte occupation de plusieurs dé- 
parlemens, et, par cooséquent, piévieuneni Us désordms inévitables dont l'u- 
surpateur cotnpiait se Taire un moyen d'e^ciier un injuste ressentiment eontrt ' 
les alliés; car, ju&qo'aux il<^aux qu'il attire sur la Fran|^, tout devieut, dana aes 
calcula barbares « un expédient prt pre à multiplier ses dapes et ses victimes. 
Mais un grand ri vei s a trompé son aiton e» un grand cbâinientle poursuit , et 
Tiuvinciblti maîo qui le conduit à ra perte semble, en même tnnps • déSimmer 
quelques-unes des calamités dout sa resi tance menaçait la nation qu'il a'efîniçtk 
d'assoéier à ses périls « comme si plie participait à ses crimes. » 

— « Gand a offert, ces quatre dernifrs juurs« un spectacle aussi toudunt 
qu'extraordinaire. La popuMion, inquiète, s'altroupaH sons Im fenélrea du 
rai de France ; elle semlilait sttather ses vœux^^aes craintes et ses espérances à 
• la destinée du vertueux et vénérai ^le monarsue. Si des bruits sinistres se répan- 
daient^ elle paraissait abattue. Si l'oU annonçait n'a sncçès, die eiiait aosaii^ : 
tive U toi ! f\ n'y a point de marque d'intérêt que les Gtntots n*aiettl donné 
«nos ee moment auk Françsia royalistes.ettvèrs lesquels Os exerceotdepuia trob 
mois la plus noble et la ^lui^ géuéreose boapltaliié. ûanaeuite fronde ctdse de 
rbumsnilé, It Uiftérence de paCHe s'était efracée* et tons ceux qui détmt^i0ntBo- 
Mpartè éUient dn même pays. Si quelque nhate pouvnil t ug m e iin èÉ' f^diTrar 


4ul! hMpffé, Ce ÉètnM ie ttmineté âe ÎÈtii ifhornw^ frrfihô^ ifé ooixf éim à Km 
abominable ambftioo , hommes à tjui le règne de tôat«-le-Désiré ««Étnrait nnè - 
tie tOngdê , lieiirftise'etpatsibfel Les «^m^ticcs de l'fitturpBtftff nôos dfroat-i!a 
eiKïOfe ipK ieof itMrflK e$^ «ilèré âaûs tu Bel^^que t G « braves soldats, <yù'ÎI es^ 
pérsft eofroto|}fe, ktf tnt âpptn (jcte f on ne tfoute pas tonjoui^s des tratres, éi 
que lepbis gnmd t0imt|fe p^it s'oiner atee la pins honorable iSdé îté. Le roi Ôé 
Ffainse , f ottché des seufimens qne fnt témoij^nalent les ttahttaife ât cette gft*flAdo 
Tîlle, n'a point Tonln la (pr:tter ; il n'a point totrtu s'éloigner davantsrite d'onn 
iilitrie qni l'appelle, tors. même qn« tlficérfitode des événemêiis mil tairps, son 
Hge , sa sarvté et le stlnt de fa Fr^nee , tfttach» * sa perinmie , semtrfaimt cum- 
knander nne rétraite. Il ^st resté , pour ainsi dire , aux avaqt-postes atec cette 
sérénité qtre Itii onft ioviotits donné d^ras sts I âgt malheurs nne conscience 
saits rrprodies, «t nfne eïpiN«fice»an« V^mpt dans la jnsticê de la Protldmee. 
i.«rjtt(ije la trcioire tt été cemnie , 1r« transporfii dtt penpfe ont écialé afee une 
^ivffCHé dotft il y a peo d^etaÉvpIps ; on entendsiï répéter mie seconde fols le mot 
de l'empire r Alexandre : 7d( rmisé^VImi^eniêé est gu^née! Lé roi , cédant 
«ftfx tiflrtftifces de ItfOtiIf , apurotlA fmèife. On a été sia^iUièrement frappé 
de«f*nairgrafe-:1epeiii)te% dans Son ivresse, s'attendait è lire la même joie- 
sur le front de Louis XVIIL Mais on a bientôt senti, avec âttebdrîssfmeof, q?ie 
}0 }«r»te SttHîfaeH^ do foi <de FrâAee peut» 1(*8 triompbe| \m p'us t *gîtinies 
n'étou'fait p. iot d^ns ce cœnr paternel des sentimens qui ont résisté à la phft 
iiêit<e dA>fi^railttid«s. 

» Quelques instans auparavant , le ro', paruA de oès^mbh quîlen ^ trènt 
femt entféi*, attitt dit atf 4ae -^le Belkiffe, admit à llionnen^ dedhiei* avec Sa 
M 'jesté : « M. le mardieh4 , jamhê jetf^* h« «trittfieèr deè aHies avatH la n^Mao^ 
n ration i letit* clfttse était joref; Krais j'ignorais lenri desMné sni^la ft^rice. 
-Ati^ifffdlit^i qn'tls soiit 1« afiliés de m* couronne , quils coftibifttent'noi d^ 
» Français, mais des Booapartintfs , qu'ils se dévouent si aolflettiflit pour là 
» délivrance de mes penptes et le repos du monde >>AOUr poduynifsalltier^lfrvic- 
. w foire sanà ceœt d'être l^rançàis. » 

CBAMBBE Dt8 «EPjiÈSEKTARs* — Séaniçe du2\ jllitt. 

La téamè m euteite % Mfi<R et tins ifuaft.^ Le pi¥tMeift aimè i we iqUe 
MM. Lcr Fafélle et tAf^m^^BH dpsp»opeBltioaiè ifl(m i lUi t ie ^1a€hiftttbre. 

he ^ênérûl La fa^éHe. «Idcssïea»», lopicftte, peur la prffit]iet«e-toifrdefi«is1>ien 
de» année» , j'éRve mte voiif ^ue ies viem «mis^e'la HlHSrké recotitHrltntnt^tt- 
«tire, je «eaeQt appelé , Uèêêmn /«rvimaFfiatltrderdaogei» delà patHo, file 
TOUS i^etiltf a présent avez le pou»t>>r de nrtiter. 

« 0es br«rt« stnisiiu« avaient râpiftldus; ils «ut m^lifiltistfsëment ft^^rA 
ifiéfr. ¥eiei ^ lUememme ndîn psl.i^r aot«^ du t («OBé eiidaN'tHeoioi^^eeltd 
de 89, celui de la liberté, de légalité et de l'ordre public; c'est ce^ui^lAvettl 
que nonsaVdrfaèdéDeiidiNsoiHiftre l«s préteniionsétnmgères^ courre lt« ten- 
tatives intérieures. Permettez, Moiisietirs, à' nstéterau de oeTlec8uee-6aeH§0» 
ipiiruVlouJ4îtti« étranger ùl'tatiîft de faction, ^vouâsouftitftti^e i^qtifts1>iËso- 
laitons piN^âlabtes d*ifit voii^npprédercs , Késp^ré , la nécessite. 

• hm. f^'. lia CbdftrtR-e^esftepféflen^atis» déclare que l'ioSép^daâee^^ 
nation est menacée. 

» %, La>Gtiaartire se dédare ei permaaeaK. Toétotsntathepoiir laitfiseofidre 
«ft'Unck)SiiR4eiia«tte'trlihiB0n; qBieoiHfiie se «enaitoit'«oitp«^ de^d^Wleii- 
tat've sera traître à la pairie , et sur- le champ jugé comme tel. « 

» 9, L'armiécdeUgiie et les gardes nat^onâlos4|Ui «flt^eoisMilli'el'eotttiileflt 
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encore pour défendre la liberté > Tindépendance et le territoire de It Franâ , 
ont bien mérité de la patrie. 

» 4. Le ministre de l'intérienr est invité à réunir l'état-major-général , lei 
commandans et majors dé- légions de la garde nationale parisienne» afin d'a^ 
▼iser aux moyens de lui donner des armes et de porter au plus grand complet 
cette garde citoyenne dont le patriotisme et le sèle éprouyés depuis yingt-six ans 
offrent une sûre garantie à la liberté , aux propriétés , à la tranquillité de la ca- 
pitale et à rinriolabilité des représentans de la nation. 

» 5- Les ministres de la guerre , des relations extérieures , de la police et de 
l'intérieur , sont inyités à se rendre sur4e-cbamp dans le sein de l'assemblée. • 
(On applaudit.) 

Lacoste. « Les circonstances sont grandes, des bruits slnistrei , le retour du 
cbef de l'état dans la capitale, exigent que la vérité nous soit connue tout en- 
Hère. Je demande que les ministres soient entendus en comité secret. Dans un 
tel moment de crise , il faut éclairer le peuple français ,. et pour cela il est inf- 
^pensable que les ministres nous fassent'connaitre 1» vérité. » 

Leprés\AmU « La proposition de M. Lacoste étant à peu près la même que 
celle de M. de La Fayette, je dois consulter le vœu de l'assemblée sur cette prer 
mière proposition. » 

n est donné lecture des trois premiers articles qui sont adoptés sansmodifici- 
iion. 

Un membre propose de substituer dans le 4* artide le mot riwifira , an lien 
de ceax-d : est incité à réwnir^ 

Merlin. « C'est foire languir la discussion que de s'arrêter aux expressions; 
il doit être entendu que le ministre de l'intérieur réunira, 

» Au surplus, je propose d'ajourner l'artide 4 jusqu'à oé que les nnnistres 
aient été entendus , parce que la Gbambre ignore. la nature des communicatlHis 
qui lui seront faites, » t 

Cette proposition est adoptée. 

Flaugergues. « Je Tiens appuyer les proporitions de H. de La Fayette, et je 
pense que le cinquième article doit reccToir ion exécution sans délai; en un 
mot, les ministres dolTecit être mandés. J'ajouterai que , sans lonloir jfroposer 
la permanence de la Cliambre ,' il conrient de ne pas désemparer que nous 
n'ayons obtenu les renseignemens dont nous sentons tons l'urgence. » 

N,.... « J'a^uie les propositions de M. de La Fayette et celle du préopinant; 
car", messieurs, dans quelques instans, la Chambre pourrait être dissoute,. et 
Tpus anries le regret d'afoir perdu en lenteurs un temptf prédeux; je demande 
le maintien des articles qui ont été adoptés. » . 

Après quelques débals s^tr le mode de délibération pour l'adoption de la 
déclaration proposée, elle est mise aux voix et adoptée par. la Chambrera 
l'exception de Tart. 4. 

iV..... « L'intention de l'assemblée est sans doute de ne mander que ceux des 
ministres dont la présence peut être nécessaire. » 

Le président « Les ministres à portefeuille , c'est-à-dire ceux qui peufent 
avoir des communications importantes à donner à la Cbambre> et pour plus de 
précision , les ministres de la guerre , des relations extérieures^ de la.police et 
de l'iutérieur. » ^ 

Dubois de la Seine, « Je demande que la résolution q«e tous venea de 
prendre soit imprimée , afficbée dans la capitale et envoyée dîna tons les dé- 
partemena» » 

Cette propoiitton est adoptée * 
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K..... «Je ne pense pai que Tcms ayez sedb le ponToir de prendre cette dé- 
lermimtion comme fOns ayez le drojt d'appeler les ministres, et de leor de- 
mander des renseignemens. Ce qai me parait conTeoable en ce n^oment , c^st 
•d'envoyer nn message à la Chambre des Pairs , pour les instroire de la réso- 
iutloo qae vons ayez adoptée. » 

Ihqmi. « Vont ne deyei ayoir aucune inquiétude relativement à la capitale. 
€e sont les départomebs qui ont besoin de connaître l'esprit qui anime les re- 
préseotans de la nation et l'attitude que leur commande le danger de la patrie : 
id vous n'ayez rien à craindre. Vous êtes entourés de la garde nationale , qui * 
oouoait la résolution prise par la Chambre» et la fera respecter. Le plus grand 
calme régnera dans la ville où vous siégez; mais il importe que dans les autres 
parties de la France , on sache que les représentans sont là , et que le salut de 
la nation est leur suprême et unique loi. » 

jy..... « Peut-être vais-je émettre un vœu prématuré; mais ùtla assez dit que 

nous devions avoir du courage, et le moment est veau d'en montrer. Mon avis 

serait qu'avant tout la résolution prise par la Chambre fût notifiée aui deui 

antres branches de ia représentation nationale, puisqu'elles ont été créées toutes 

.^is sur le même plan. » 

Flauqwgties. « La question est desavoir si l'on enverra vôtre résolution dans 
les<départomens. Je partage lès sentimens de la Chambre et l'opinion de notre 
collègue Bupin ; mais vous n'avez pas le pouvoir physique de réaliser sa propo- 
sition. A défaut de publicité légale > la publicité deiait est la seule possible. » 

Dupia reparait à la tribune. « Quand le malheur et la malveillance vous 
pressent de tons côtés, vous devez sentir toute llmportance de faire coanaitre 
promptement dans les provinces que vous vous êtes déclarés inviolables : il 
faut qu'elles le sachent, afin de n'être pas abusées par des rapports mensongers 
et perfides.... » 

Flmxjgergues. « Songez bien /messieurs, que la rapidité avec laquelle se ré- 
pandent les journaux assure la plus prompte publicité de la détermination qne 
TOUS Tonlez faire connaître. » 

Le président met aux voix la proposition qui a été Dgdte d'envoyer un mes- 
sage aoz deux branches de Tautorite représentative. - 
Cette disposition est adoptée. 

La Chambre arrête qne la résolution qu'elle a prise sera distribuée à six 
exemplaires. 

IV « En attendant les communications ministérielles qui vont vous être 

faites , et sur lesquelles la Chambre voudra sans doute qu'il lui soit fait up rap- 
port , je propose de nommer sur-le-champ au scrutin une commission extraor- 
dinaire de nenf membres. » 

Heuillard Âe Afonttgtit/. « Plus les dangers de la patrie sont grands, plus 
nous devons mettre de circonspection et de sang-froid dans nos délibératiom?. 
Je demande l'ajournement de toute mesure (gii serait précipitée , avant que les 
ministres aient répondu par des documens certoins à l'appel qui leur a éte fait 
par la Chambre. Après cette covpmunication je. pourrai proposer l'envoi d'une 
adresse au penple français pour lui faire connaître la résolution de ses repré- 
sentans, et qne tons noms sommes prêts à défendre la patrie. » 

Un membre. « Vous ne savez pas ce que les ministres ont à vons commu- 
niquer. » ■ . ' 

RegnauA, « Messienn, S. M. l'empereur, qne je quitte à l'instant, m'i| chargé 
de faire à la Chambre la communication suivante : 
« L'empereur est arrivé à onze heures. 

T, LX. 14 
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n'ft^^fd^éB/a Ih1« littè |triitt(lè b^ftiifle , deux }otirt a|Mi v 

V&6 ËMé^.î.'Érmà»4iiglaHè'a éfé'Mklile loate ii4omée>«ft«Uigtff*âe 

» céder le champ de bataille. 

''i» *%m*Af!B ilf éff v^i)1ln3s oiit îKS^tKidfa fMifne » 'fet ^ooQAÉMriitf <fci dÉMS^iM ^w 

' » ^ gih^' dntébrffèk ' db ^«tjiftëitté^ 

» Elle est venue à Paris pour coilféN$r ih^^fés ntlUMNa ftt 1aifMfl|fWfle 

'• iJ^iflfiAitM ëe\ 'M/eèt'^ W«Mi6êrtinr^MMl •ne I* OI—ihHfc mt^kn 
^1Éefttli^¥éël«ffMt^s ^«tiiiêift rérèifMMIstMdfl. 
^1 8. M.^^fe^ptf éa ce iillWeBfr#» ft< >| Hi il l M w ^>yéatÉter'«^ 
» J'ajouterai , messieurs , qu'au moment où je sortais é at mê ênh ^^^^mf^-n- 
liis^mn tffliâëtfof ïtaiprtlâêi|Nir lé iVtmilelir. ïe:ii1iri'))Ms'élé«iiar8é#«»^pirl9r of- 
ttdrtlfittflat ;<èf <^fe<r»ittli^ibébr feo i É lw e teamiirfg iieia^fliinilwa tj^t^je-ipi Iim 
<1Ntf t «e tMle 49i^mftw«)e» » 

t^i^tiés «ir^o;. « f^alllélèrei^^MMlB. » 

PnMèèrrmnAiiés MM'Mfeffer^ilMB ttOflMH'eh NNk mimàlu WaawIgBe- 
HBMNftnoffiifeiis %ie «M^^tikir «bbMr'IesiMiMalMa , ««aaraiHIlwi^ttf j«h»U fliai la 
Gkamfeqre'^ft îSMtMsiMieé^ d'iM» MMteUff^iiMl iaélMMÉa* 
aba>|»«piiMiiriM><DfMe'aaK'«sib. 
L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

*^.v...^« MmiMrfv/Mif bvttoIMM akl^aiÉl^I gté i éliv f U M ajq ^iPiit , 

"t^tâfêmimikist jfii&^eH^ieyfÊm^éÊmr^ÊÊmaÊM io mi t ^pnigé? wfaoJMl iii 

grande exactitude. Plusieiirs d*entre nom aavaiit t^fUMaar jwiM i w n y J M> ipwknt 

in»1eilli«lll«iéntlM daicdu»s»dia' é K r Unft / et <»» Mx^«îd leat^ÉMhJlipbit 

fidèlement ne laissent paB'tfo^«8''Ml^r)l«iili'aërttintfiiMt. AaiM|rd%|ii»^|ins 

que jamais « nous defons désirer que nos propMs irtiplWiiaÉa iMkMt ^iMK^ielle- 

^lAatA iMÊm.mi'^wméimiàe:, jè^Mnaaiâe'Jqfle'idès^ctt iMtal/ffJMflliblée 

s'attache un tachygraphe....» 

'^CJèflcFfMpiftttiCni'B'i^t'fQlÉt it^fiHàfêt, 

est confiée, il est urgent que la commission d'aauilrifclwifcli attH|iHÉlH»u H 
^nipmi«a«l^ ià^êé élIiq^kifMftme. 

'ma. 

' Èèài^éMp^ê^mMbrks: «'Lé (9ioix'>tOQf(«fffi«r.'> 

'X«ff rtfsldM; « thhis'là tiireoi^tiim^dittcHé^ù'ëi^ériA .«taveiMliIfo «i^iera 
nécessaire qifil Y'At Ira^èMiliNnqifelqnes-iiiis^aes' flMnfentf ehtêib |MMlri<«Nii 
yid^nt'ffaibjjfé^fié^tinié^fltfufitàslUV^^ 

L'assemblée décide que le bureau nommera toute la commission, 
^'^yf^^mbth^d^ étM[%s,im'set^ë^ cinq 

commissaires : se sont Mlf ^G^tM^flt^tf^m^ftWi^ ,i«iililW^»MiÉilKir, 
Labbey de Pomplères. 


r 


U président^ « Jllifite Wt membre; qni Tieqncat d*^k9 Mfllét» k^mfk'^ 
rer sur le-cbamp de radmmistratioq. » 

M. Valentio se préseqte à la tribuoe^ « Je ne viens point » dlH^ » faire part à 
U Cbaoïbre d'une opinion : je n'ai point en }e temp« de la former fje oe pr4* 
senterai point de propositions, puisqn'à #eiiie ai-je pi} me recneillir sur un objcit 
qae je pde rassemblée d'examiner elle-même. De quelle manière Ta-t-^Ue m 
conduire YU-à-?is des ministres? Si, comme nons deTOns l'esp^ror, lU SQ pr^ 
sentent 4 ils ne viendront pas comme membres de la c&ambf^ f WHh qpipme mi- 
nistres , ponr donner des renseignemens. On ne peut« à l'aTance^ dresser WIO 
série de questions : elles naîtront du rapport qui sera fait par les ministres» Q^ 
pendant chacun de nous ne peut les interroger; nous devons attendre de la vi- 
Tadté française que lorsque quelque chose de bien se présentera à uq membre» 
il s'empressera de l'éqonceri les questions se presseront ^ les ministres ne sau- 
ront auquel entendre , et l'assemblée sera dans l'embarras elle-même* Je de- 
mande qu'elle examine ce qu'elle aura à faire dans cette circcmstance.» 

M. Dumoîard. « Je dois rappeler à la chambre ce qui se passait dans l'assem-^ 
blée constituante et l'assemblée législative, etcèlle-ci suivra sans doute la mtoie 
marche. Les ministres alors ne se préacntatent pas comme membres d'nn^ 
cbambre , mais comme sgens du pouvoir exécutif, et pour donner les rensei- 
gnemens qui étaient demandés. Lorsqu'on membre voulait Haire une question « 
il ne sTadressait pas au ministre , mais au président , qui consultait rassemblée* 
Si la question était jugée convenable^ elle était iSEUte^par le président aii ministre. 

M. Henri Lacoste. « Je pense qu'il faudrait se fixer d'abwd sur la natiire dei 
quesUotts, Le salut de la patrie me parait tenir aux réponsea qni seront fsites 
dans les circonstances graves ot| bous nous trouvons. Quelle est tiqoard'hni 
notre situation militaire ? Quelle est là proportion de nos ressources et de noa 
besoins? Telles sont les deux principales questions « et je demande que l'assem* 

blée.4***» 

Au milieu de quelques paroles prononcées par plusieurs membres^ on 4e? 
mfiode particulièrement la priorité ponr la maiion de M. Dnmolard* 

Le président la met aux voix et elle est adoptée* 

te président, «Je reçois l'accusé de réception des mcuages dç la chambre» 
adressés h l'archicbancelier et au duc de BassanQ. Ifi massage a été à l'instant 
ramis dans les mains de Temperenr. » 

A trois heures nn quart, MM* Hegnaud de Saint- Jean-d'Angelj.Flaugergoea 
etBedocb entrent dans !« aftlle. Un cercle nombreux se forme autour d'eux. Un 
^oabre , s'énonçant de sa place, dit : « Plusieurs de nos collègues attendept 
iiveo impatience les communicaUoos qni pourraient ^tre données. » 

Cet incident n'a pas de suite. 

Quelques momens après, M. Jay demande la parole %t mopte à la tribnne. 

M>Jay. « Ce matin, quand nous avons appris les dangers de la patrl^^ mot 
noble sentiment s'est spontanémeAt manifesté dans l'assemblée* U n'est aucun 
de noua qui n'ait juré dans son cœur de mourir à son poste plutôt que d'abau- 
donner les grands Intérêts qni lui sont confiés. Vous avez appelé les ministres 
AQur comiaitre la situation des choses: vous les avez invités à paraître ^evfpt 
Fauemblée des représentans de la nation pour y remplir un de leui? d<;voirs. 
Cette invitation , k ce qu'il parait , n'a pas été écoutée. Ils ont eu le temps de se 
lO(icerter s et si ce retard se prolonge^ l'assemblée des représentans de la France 
a le droit d'en connaître les causes , que Von ne pfuts'empêcber derç4Quter, Je 
demande ^'un second message soit foit pour appclar les mlmstr^ et leur Caire 
0OanaUra qu'on att^ d'eu^ les éclaircissemens qp'ils doivent, et que l'exf- 
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cation de cet ordre soit mise sons lear responsabilité. * ( Appuyé i appnyé.) 

Manuel. « La Chambre va sans doute être appelée soai peu à délibérer sur 
^es plus grands intérêts de la France. Il faut que ses résolations soient le résultat 
de naéditations rapides sans donte, mais si profondes que les mesures qu'elle 
adopterait spontanément et celles ^ni Ifii seraient proposées puissent^ partant 
d'un même esprit, se coordonner entre elles. Il y a ici une unanimité parfaite 
de kentimens qui se confondent tons dans Tamour de la patrie. Mais il faut ériter 
lé danger des délibérations spontanées d'un grand corps. Je demande qu'il ioîl 
formé une commission spéciale à qui l'on renverra les mesures proposées , et 
que ce soient les quatre-yingt-sept membres formant la commission de consti- 
tution qui choisissent cette commission nouvelle. » (Non, non, s'écrie-t-on de 
touscôlés.) 

Un membre. « Les réfleiions que tous venez d'entendre sur la maturité des 
mesures à proposer peuvent être sages ; mais avant de délibérer il faut mettre 
l'assemblée en état de le faire sans trouble et avec une entière indépendance. 
Les nfînistres n'ont pas répondu à l'invitation que vous leur avez faite de se 
rendre dans votre sein. Quelle est.la cause de ce retard ? Je ne puis la deviner; 
mais s'il se prolonge , ne doit-il pas faire présager que les renselgnemens qui 
seront donnés, s!ils sont puisés dans la vérité , doivent répandre un jour affreui 
sur notre situation? Procédons atec vigueur, mais avec cette sagesse qui garan- 
tira à l'assemblée qu'elle n'aura pas à revenir sur ses pas. Vous avez été presque 
forcés malgré vous de reculer l'instant où vous délibérerez sur le salut de la pa- 
trie ; mais il vous faut prendre des mesures qui vous garantissent que voua pour- 
rez en délibérer quand il en sera temps; et peut-être, si vous tardiez davantage 
à vous occuper dé ces mesures , le moment serait passé. Des bruits sourds , des 
raouvemens qu'on aperçoit au de-bors , font désirer que la chambre fasse des 
dispositions qui assurent l'inviolabilité de ses délibérations. H y avait dans la 
motion de M. de La Fayette une proposition tendant à mander le conunandant, 
de la garde nationale pour assurer la garde du palais. Tous les militaires méri- 
tent sans doute noire confiance f mais la' garde uationale est une armée de ci- 
toyens , et lorsque c'est pour les citoyens que nous allons délibérer aujourd'hui, 
je demande que les chefs de cette garde soient convoqués et qu'elle s'arme*, non 
pour nous éviter un danger personnel. Chacun de nous sait qu'il est exposé à 
périr au poste où la patrie l'a placé. Périr n'est point un mal que redoute 191 
Français; le'cœur de tout Français bat assez vivement pour que son énergie ne 
soit pas mise en doute. Mais la gloire de périr aveuglément est commune ; elle 
n'existe point ponr qui doit se conserver pour le salut de la patrie. C'est elle qui 
jéclame notre conservatioh , puisque c'est sur ses intérêts les plus chera qu'il 
nous faut délibérer. « 

» Prenons donc d*abord<]a mesur'b qui ne nous laissera aucun regret. Que les 
ministres soient une seconde fois invités ( Ordonné ! ordonné ! s'écrient plusieurs 
membres) à venir instruire la Chambre de la situation de la France; mais 
quand ce message sera fait, assuroos-nous par des mesures précises' que nous 
serons , quand il le faudra encore , en mesure de délibérer. » 

M. Pénières. « La commission d'administration que vous, venez de nommer 
viaat vous faire une proposition relative à l'indépendance de vos délibérations* 
Vous savez que l'empereur s'est réservé le commandement de' la garde natio- 
nale et que le coinmaQdant en second est sOus ses ordres. Il faut que l'assemblée 
prélaiie une décisîon , et qu'elle nomme le commandant de la garde nationale. 
{ Murmures, Non ! non ! ) Nous avons demandé un certain nombre de troupes; 
mais le «omniandaat peut se refuser à celte réquisition.» (Ifonveaux murmures.) 
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On crie : Aux loii le second message aux ministres. 

M. Félix Desportes dit de sa place: « Les ministres vont arriver à la minute,; 
c'est une déclaration qui a été faite à l'Elysée. » 

Un membre. « Si YOtré premier message eût porté le mot mandé , tous auriez 
été obéis. Vous avez le droit constitationanel d'interroger les ministres ; quelle 
cbrtittade pouTez-yous ayoir que les ministres ont eu connaissance de tos inten- 
tions?» 

Durhach. « Je yîens appuyer la motion du nouveau message, et combattre la 
proposition de nommer le commandant de la garde nationale. » 

On s'écrie de toutes parts : « Elle n'est pas appuyée ! » 

Le président met aux voix l'envoi d'un second message peur inviter les^ mi- 
nistres à se rendre sur-le-champ à la Chambre. — L'envoi du message est or- 
donné. — Le président demande si la proposition que la Chambre nomme le 
commandant de la garde nationale est appuyée. « Elle Ttst, » disent plusieurs 
membres. — Le président la met aux voix. Elle est rejetée à la presque unanimité 
par l'ordre du jour. 

M. Pouilhj-Lévéque. « Je propose que MM. les chefs de légion^ ainsi que les 
majors « soient invités à se rendre sur^-le-charop dans l'assemblée.» (Non ! non ! 
s'écrie-t-on de toutes parts. ) Cette proposition n'est point appuyée. 

M. le président reçoit un message de la chambre des pairs contenant la même 
déclaration que celle adoptée par celle des Représentans. 

A quatre heures un quart, en expédie les lettres d'envoi à chacun des minis- 
tres, pour leur faire connaître de nouveau que l'assemblée les invite à se rendre 
dans son sein. 

Â quatre heures et demie, M. Sébastiani propose à la Chambre de mander 
aussi les chefs de légion de la garde nationale pour feur ordonner de mettre 
diacun yn bataillon sous les armes , afin de veiller à la sûreté de là représenta- 
tion nationale et de la ville de Paris. 

iV...i. « Je demande qu'on attende la réponse du général Durosdel à la com- 
mission administrative , qui doit lui avoir déjà' fait cette invitation. « 

M* Sébastiani, ^ J'insiste sur la mesure que j'ai l'honneur de proposer à la 
Chambre, et je la réduis à ces termes : I^e président mandera chaque chef 
de légion , etc. , etc. » 

Gainon. « L'un des membres de la commission d'administration annonce 
qae déjà an bataillon dé garde nationale Ait le service autour de la salle. » . 

Grenier. « Rien n'annonce que la tranquillité publique soit troublée. Je de- 
mande que M. Sébastiani s'explique clairement à cet égard. >* 

Le président, « Rien n'annonce, en effet, que la tranqnillité publique soit trou- 
blée; j'en reçois l'assurance officielle. Il n'y a pas l'ombre de mouvement. » 
' Sorbier. « A moins que le général Durosdel n'ait perdu votre confiance, c'est 
à loi qu'il faut s'adresser. » 

Lefévre. « Votre commission a suivi cette marche; elle a écrit au général Bu- 
rofnel. » 

L'assemblée passe à l'ordre du jour smrles propositions de MM. Grenier et 
SébasMani. 

Le ministre de la police générale et le secrétaire du ministre des relations ex- 
térieures adressent à M. le président l'accusé de réception du message de la 
Chambre. . •. 

Un membre propose de suspendre la séance.— Plusieurs voix. « Non, non. » 
M. le président donne lecture de la lettre suivante : . 
« M. le président Ayant été retenus jusqu'à présent à la Chambre des Pairs 
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et aa ooiMeil, et ayant presqn'en même temps reça Yôtre ménage d cdnl des 
Mrt, DMis atloni nons rendre dans le sein de la Chambre. 

» Nons ayons Thomieor d'oflrir à V. Exe. Texpression de notre haute coD- 
lidérafioD. Signé Càknot , CAuiiimcûuiT » le dnc d^Otbànts « W prince 

l.e prince Lucien et les ministres sont introdniti. 

Le prince Lucien. « Messieurs les représentans. nommé commissaire extraor- 
dinaire de S. M. I. pour me rendre dans votre sein alln de concerter ayee tous 
des mesnres de prudence, je dépose sur le bureau le message de S. M.« et je de- 
mande qoe TOUS feutUez bien tous former en comité secret pour entendre les 
ministres. » Sur f ordre de M. le président* les spectateurs sont invités & se reti- 
ter. Lei tribunes sont éraenées. 

Comté SBCRBT.— Le prince Lucien donne lecture du message contenant un ex- 
posé rapide des désastres déjà connus de l'armée. L'empereur c inyitaît les re- 
présentans à 8*nnir avec le chef de Tétat pour préserrer la patrie du maOïenr âfi 
retourner sons le joug des Bourbons, ou de deienUr, oommeles Polonais, la pn^ 
des étrangers. H proposait que les deux Chambres nommassent respectîTemeat 
une commission de cinq membres pour se eonoerter avec les ministres sur les 
mesures de salut public, et sur les moyens de traiter de la paix avec les coalisés. » 

Les Interpellations aux ministres se succèdent , se croisent, se confondent « se 
perdent dans le brnit et le tnmutte. Le besoin du silence se fait enfin sentir, et 
ces paroles sont entendues distinctement. 

BenH lacosU , du Gard. « Le Voile est donc déchiré I 'Kos malheotv sont 
oomnis ! Quelque affreux que soient nos désastres , peut-être ne nous les a-t-on 
point encore entièrenient révâés. Je ne discuterai point les communications qai 
t|ons ont été faites : le moment n*est point venn de demander compte.au chef de 
fétat du sang de nos braves et de la perte de l'honneur national; mail je lui de- 
manderai , an nom du salut public , de nous dévoiler le secret de ses pensées, 
de sa politique, de nous apprendre le moyen de fermef Tabime éntr*ouvert aoos 
nos pas! Vous noiis parlez d'indépendance nationale, vous nous parleis de paix, 
ministres de Napoléon ! Mais quelle nouvelle base donneres-vons à vos négocia- 
ttôns? Qiïela nouveaux moyens de communication avez- vous en yotre pouvoir? 
Vous le çavez oomme nous, c'est à Napoléon seul que l'Europe t dédaré la 
guorel Sépareres-vons déiormais }§. nation de Napoléon ? Pour moi, je le dé- 
daré, je ne vdi qn*nn homme ea^^la paix et nons. Qu'il parie, et la patrie 
àera sauvée! » 

Le prince Luden* « Hé quoi ! aurions-nous la faiblesse de croire encore an 
langage de nos âanemil ? Lorsque, pour la première fols, larictoire nons toi in* 
fidèle, ne nous jurèrent-ils pas, en i^'êsence de Dieu et des bomme^, qu'ils res- 
pecteraient notre indépendance et nos lois ? Ne donnons point une seconde fois 
dans le pi^e qu'ils tendent à notre confiance, à notre crédulité l Leur but, en 
cherchant à isoler la nation de l'empereur, est de npus désunir pour noua vain- 
cre» et aoos leplonger plus fiieilement dans rabaissement et l'esdavage , dont 
son retour nons a délivrés. Je vous en coigure, citoyens, un nom sacré de la pa- 
trie, rallies-vons tous autour du chef qae la natiofi vient de replacer si solennel- 
lement à sa tète ! Songezqne notre salut dépend de notre union, et que vous ne 
pourries-voùs séparer de Pempereur, et rab|ndonner à ses ennemis, sans per- 
dre l'état, sans manquer à vos sermens, sans flétrir à jamais ilionnenr na 
llonal! » 

Le générai La FaiffeUe* « Tous nous accusez de«manquer à nos devoirs envers 
lliODnAir êl envèn ¥lapolé(ml avivons ooMiè tout ce que nons avons foit pour 


partoat notre fidélité , dani les sables de TAfriqae , sur le^^l^ds aô. Griiada|q||j[* 
▼ir et da Tage, sur les rifes de la Xi^^ei^dmM-à^^^^Af^^^ 

qui Teqt lalter encore aajonrd'hoi contre to^.l!£;qjgoj^ l^l^oiu à^YÔns ai||fi f^ 
pour luis maintenant notre deyoir est de sauver I9,|^t9*iei », 

MfiPMflfrf* mm if^^^tonfpteny yt t «fîç^ R^/qîw^çieji^infin* faible^ 
m^ ^<9B^ Viç H^fifn^ l OMUs ¥ \nff^ a, wpoig^çiiçiô^^^; don^^,tpute| lei 

(;9P49lMk^#BM^Hnî^iuwsi^^d^ (A9fP^i,4<$!if,spn déïwirtcment, 
«tr« cMMf* 4 «W. Vt 9¥«R|^<to ^W^i^ ft'^Mtl 4f^>1^f> /I°|b Iç P>*Or 


ctaii lu qMAT4iMla9C9^: M« déoipo]ii;enl k ^iumî^ <iB. ces. brait^ , ipjuf ienx^ pqp^^ 
l'empereur, d'après lesquels le gouTemement aurait touIu attenter àTinji^jia^r . 
diuwe ^ U efafa«An t«9^' M tm^^mV^ V^,tej^leuieiaipme, le dfr 
Jmmm^ 4fs fiMpMft:t ^ ^^ ^ l'çpiniûfR , Ij9p;^p9r9f«^i^t <^ lé ^I^ df)^ 
la chose publique si la confianoe et l'union subsistent enfa^.les ppi^Tpirs. ' 

hm flUIRitl tu 9llm!^- 0^ m«ftt^ » ^Mif^ VÂ^Tjt^A^aU^ dan# le ^ 
qH?)ll^«0i|Vlii|ip^4#PAQ^^ l^ mi^ 

A huit heorei, la séance est rendue pid>liqne. 

Le président. « H a été ^t au courte deux propoeitions. Une de ces proposi- 
tions t obtenu la priorité : je Vais la rappeler eC 'hi' mettre aux voix. En loici la 


sai ««iiiimi«Niq9«, «Ile m«ft#fti(9^^ ^^«v ':^: 

•i*liK lOill l»i««flWiVW^ 
de salut pnbUc » 
Attt^46lttiÉEittfnfAiliMà(j«»^ » 

fl font la réaliser piiMoptanwife. % 

U président. « Ift. Iqmtaislmtdftl* mmkil»m^^Vflm^^ ^ 

l« lu»a««ft4'4i«l«IIB0r-4^^ 


€tbndtesiiiqiqi«nà¥mpçinPKAà.8jP9 n^i)i|t{;^^e|{,iin. ^n 
KMBsaii. «eta lienide ii nâflM s«aq9e.«^ ](% ^tq)^'^^ 

«orttisr de St^ef. « Il kqi ars«iiii@r. ¥9ti:e qoi«|ni^i9&i te plj;; t^t. I^IM^, 
iedenMtt«a^qll•¥OwilIfiticlM.lepllélidm^e|^fqm);^eTic^^ n. 

Vn membre. « Je demande que la commission i%ft ^mra^. ^ (f^l^ifl 
âMtice-prMdenti... > 

yalMtiii. • Ai ^ous copstitaBnt» vflnaa»» dQlli|4i^mH4«|;Bii(ISPl4^ 
tre oonflanee' à Totre président et à vos quatre Tice-pri^l|4qs^ Yq|I| %j^ ^t en 
lea nemmaât les mdlimii ah e fet poasi M ei. fS^Cty, te tfff» Jife i^f^^ de yo]^ 
confiance; je demande que tous arrêtiez » à Tinstant , qu'ils fQjCfgeçQjit |% ç^- 
«iaslon. » CMIe i«oposit)o« est tièftp^iveoMil «ppqy^S? 

.9at»ey. « C^liTesl imp6ssihlo, oa|ftCStCQP^rw«4» rWmiit : IB ïêHm^ 

(f) Unanailoii de eetteséaaoe seertte«it eilrails d«Ii|U«MaRt. (4lé^ 
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prescrit lê mode déformation des commissioDS....» Une très-Tif e BffMoA ter 

répand dans l'assemblée. » ' 

M. Sauzey parle long-temps dans le tumulte. ' 

Sauzey* « Et s'il faut vous réunir cette nnit, pendant qner otre commiMiOB 
fera assemblée, qui vous présidera ? « 

Plusieurs toix. « Un secrétaire. » 

te général Grenier, « Cette obserration. est juste; au moment, où vous serer 
appelés à délibérer, Toiis pouvez n*avoir ni président, ni yice-présidens. Gertai- 
neipent ifs sont trës-honorés de la nouvelle confiance que vous voulez leur don- 
ner; mais je dois observer que votre président, ou l'un des vice-présidetts, seront 
rapporteurs de votre commission, et que discuter et présider est impossible... » 

Dupin, « Von» êtes en permanence ; tous péuyez donc vous ajourner ou ne 
pas vous ajourner. Si vous avez une séance, tous n'ayez ni président ni vin- 
présidens.... » 

On demande de toutes parts à aller aux voix. L'assemblée arrête , à une 
grande majorité, que la commission sera formée du président et des qiiatpe-vioe- 
présidens de la Gbambre. 

Ze président. « On demande que conunnnication de cette délibératîofu sent 
faite à la Chambre des Pairs par nu message. » Cette proposition est adoptée. 

Le président « La séance est levée et indiquée à demain huit heure» dit 
matin. » 


* 


Chambre des Pairs, — Séance du 21 juin. 

Les Pairs ont été convoqués extraordinairemeat. Leur maintien annonee en 
général une profonde affliction. Quélque-snns, trop agités par la crainte, Vau- 
tres, adroitement vieillis dans les révolutions, et toujours avides de popalarflé,' 
se font remarquer par une turbulence tribunitléane; ipais la grande majorité,, 
encore sans projets poliiiques, sans calculs persoimels, suivra Timpalsion qne 
lui donnera la Chambre des Représentans. 

Le ministre de l'intérieur, Camot, présente «m exposé tnodnct des noa- 
velles de l'armée. ( C'est la note que ReguMûlt lisâitdans le même- momient anx 
représentans. ) Cette communication est reçue dans le silence. 

Un messager d'état apporte la résolution ^e la Ghasdire des AeprésOBtanaE qni 
déclçire que Vindépendance delà natiùh est menneée , ete., etc. > 

Â la lecture de cette pièce on voit se peindre sur les visages rétonaemeiit,. 
l'hésitation; quelques instans s'écoulent sans qu'lmcan membre preimelaparole.- 

Le comte Thibaudeau. « La Chambi^e , dans le danger imminent qui menace 
la patrie, ne peut demeurer indifférente à la commnmcation qui vient de lui 
être faite. La Chambre des Représentans nous a donné mi bel exemple; nous 
devons nous empresser de partager ses sentimens, et de les manifester. Je de- 
mande que la Chambre se forme en oomitâ secret pour exumi^r qœUe siiit^ 
elle doit donner à ce message. » 

Le comte de Latour-Maubourg, « Pourquoi un comité secret? Il fant qne iuh 
tre délibération soit publique , afin qne nos sentioMos pour. la patrie soient con- 
nus de la nation entière. » 

Le président consulte l'assemblée, qui décide que la délibésation aiira lien en 
séance publique. - . • 

le comie de Pontécoulant. c Je désirerais savoir à qudle henre la réstdutioa 

de la Chambre des Représentans qui Tient de vous être lue a été prise^.? — { On 

, répond qu'il y a environ line heure. ) -^ Ce n'est point une vaine curiosité qui 

in'a fait hasarder oette question. L'empereur n'est-il pas de retour? le.«ooTer- 
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&effieiit«it-a abient, ponr qae les dépotés masdent ainsi les miiiistres afind'en- 
teadra le compte de leur gestion? Je verrais donc une grande inconyenance 
à nunder les ministres dans oejlte Chambra. - 

> Ce serait encore une question de savoir si, lors même que Tempereur serait 
absent, il n'y aurait pas de l'inconvenance dans cette démarcl^e. Cette partie de 
la résolution des représentants ne me parait pas devoir être admise. J'appuie le 
surplus dn message. MaiSj dans des circonstances aussi graves et aussi impé^ 
rieuses, des propositions de cette importance doivent être renvoyées à une com- 
mission , oonformément au règlement. » 

U €9mk Boissy^d'Anglas. « Il me semWe qu'en cet ipstant le règlement ne 
saurait être invoqué. Lorsque la patrie est en danger , que l'indépendance na- 
tionale est menacée, il ne s'agit pas. en nn.tel moment de s'arrêter à des formes 
qui ne peuvent être applicables qu'aux temps ordinaires. Je demande que le mes- 
sage soit pris de suite en considération. » ( Pontécoulant retire sa propo8iti(m. 
Valence la re^yodoit. Boissy reprend : ) « Est il besoin , messieurs , d'une com- 
mission pour manilester nos sentimens, et faire des déclarations semblables à 
celles contenues au message de la Chambre des Représentons? £xigent-«lles des 
délibjératio^ prolongées? DoifcKm s'arrêter à des formes non prévues dans le 
règlement, parce qu'en l'arrêtant on ne pouvait prévoir les circonstances extra- 
ordinaires sQus l'empire desquelles nous «Knmes aujourd'hui? Vous déclarerez 
que Uodépendance de la nation est menacée ; vous déclarerez que vous êtes &i 
permanence , et que quiconque tenterait de dissoudre la Chambre serait traître 
à la patrie ; vous déclarerez que les troupes de ligne et les gardes nationales ont 
bien mérité de la patrie. Il me semble que pour ces déclarations l'intervention 
d'une commission est parfaitement inutile. 

. ■ Dans les malheurs de la patrie nous devons déployer un grand caractère, et 
montrer toute notr^ énergie* . C'est une déclaration que nou»faisons. Quand 
nous aurons reçu les conunnnications que l'empereur doit nous faire parvenu* , 
nous concourrons aux mesures qui nous seront proposées d'une manière régu- 
lière. » • 

Le comte de Valence. « Ce n'est pas une simple déetoration , pais une résolu- 
tion qui a le véritable caractère d'une loi. Je sois de l'avis d'adopter les articles 
du message qui ne contiennent qu'une simple déclaration; mais pour l'article 
qui oontient une véritable loi, une loi pénale, je dois insister pour qu'il soit 
nommé une commission. Il y a un temps suffisant pour délibérer dans les for- 
mes sages et lent» que le règlement, nous prescrit avec tant de raison. J'insiste 
donc de nouveau ponr la nomination d'une commission qui vous présentera une 
rédactioadei( articles. » 
Le comte de Montesqniou soutient la même opmion. 
Le baron Quinette. « Gardons-nous, messieurs , d'exposer par nos lenteurs 
la représentation nationale à se diviser en deux partis! Quoi! la Chambre des 
Pairs resterait oisive , tandis que celle des Représentans montre une noble acti- 
vité? Quelle raison s'oppose à ce que nous adoptions sa résolution ? Il s'agit de 
déclarer que l'indépendauce de la nation est menacée lorsque feonèmi est à nos 
portes; il s'agit de nous constituer en permanence dans une circonstance aussi 
critique, et de déclarer traître à la patrie quiconque tenterait de dissoudre la 
* représentation nationale. Cette proposition, ne peut pas sauflHr de difficulté. 
Quant à déclarer que nos armées ont bien mérité deja patrie , qui ne se ferait 
un devoir d'applaudir à une pareille résolution? Je demande que , sans nommer 
une commission, nous i^rocédions de suite à l'adoption d'une résolution sembla- 
ble à ceUe qo| a été prise par la Chambre des Représentant. » 
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tÊuââÊM0&àï»miùm999,9àVtéOfU qoaiii mfoBa^liienaiIttiiivoitirth 
de par artide. Thihandean propoM«M rt d É a tk» tfÊk eil ataiae; die eoDStsia 
à tftmtermif la t ê iol^âm et» wpf d iei ilmi m vm ëédaKittQa paHieiftiàrde 
liGfcttaibrefteiPilN. 

LêaafHdeilétSonliMiAapléiaatti ef9«dtlê»« fit tfapediioo tendante I 
nMadep iea «tntatgea , —labittiie |ia» PoBi é e enhnt , aétë i«)etie â la |»retqae 
«imlnité. Une loo^oê diae«nlo« iM déiM IBP ru^ 

Le comte Doufeet de PontécmdaïU. • Je ne- «ottbali in» IMide) naale 11 
fiîge âne aorte de dheoaafc» qal ëtaUlawMea^iieeeimeMMa dérogent à IMe 
eonstHatiennel. Oof , aM Ui e nra , eM ue dérogatteii peéitffe à cet acte que le 
pértt Imnlaent de h pétrie feotaeid eteoiep. 3HA enténda dire à Pnn de nooa, 
dana nn rapfMH^Hl neaa a aoœiia eonoM niiditre, eWt nn dea paaagea qd 
ni^ le plnèiMiH»d,«4ia*9aaidtpi^àdéelaiir parqndaoïatlfaflanrdt a- 
»eédd lasbofMadeaoïitieimyfardaoïleaaeteade aon mlniatte» enfera Iea d- 
B toyena, «Teipeiant à tontea Iea eliaaeaadé ia HMfoaflaKHItéBdnlitérlcIle ivhiîdt 
» q«e de eempPoBietlre le aalat de l>itat. i 

a Et HMrf anaal ja Tens eAoeiiri^ la aiénM reapeMabttltéy eiaoi^aoïiBMttrat aveo 
oereiieiB^Bi* 

• LapennàneBeadeaCliaBiftveaeatlaieifle aaere de aalot dana la teaipêle 
dont noua ioaaniealtattoa deiMda dpett#lDftaBa, et dHinemaaièred terrible! 

• iladopte done iea ariSdei teli c|ii^la sont , et , aadiant Men qnHIa aontone dé- 
rogatkMi formelle à faete eonatttatkmnd, je déelara ^ee je Iea ado|pfe adeament 

» l'ai éà ffrire aentir à la Ohambre à qod ptkki la rëMtaflan qa'eHe aMt 
{trendre ddteontratre à la Gonstitotleii ) et noua teiu , measienra , iioaa derona 
en oontenir liantament , afin qae diaenn de noaa réfléddaae àtootePhoportanee 
d*nna lenddaMréMlotlen. Qediea qoe loient le» loia étabUeè, le aalot du people 
nat la mpréoie Id ; ^t anjomd*lini l'edatenee éé la Vranee , pent-ôtre même le 
lalot de tonte PBnrope/ eat attadié à la permanence de là repréaentation ii|* 
tionale. » . * *' 

Le eomU âë VwhuM. « J^dopte fdontlefa la permanence ; mata ^ mesdenra, 
^onaidérei que la r^adntion a foua Iea earadèrét dHme loi. Tons ceux ^ fa 
renétnà^tU ctn^^iMis dHina tentative pour ditaoudre la Chambre setaient jug^a... 
î^oitt une loi pende. H fhnt se défendre de tonte prédpitation , de cet éiniion- 
daaniç qne Iea dreonatanoea peuvent fifre ndtre. 6a peut Idôptor \t premier 
et le trolaième artt4e , et raqToyer le anrplna dn aeconcfà i'exaiâen d*nn^ ooo|- 
ttlaaton , aprèa aiotr dédaré la permanenêe. » 

Le cùmie de Moniesquiou. « Oui , sans doate , tonte résolntlpn qtd impoie 4m 
peines a le caractère d*nne Id. Gardons-nons de prendre nne déllbératiqn por- 
tant dea difl|Kdtiona législatirea , et qd ne peut être lidtement adoptée que paf 
le concours des dent chambrea d du gonvernement. » 

Le comte Thibauàeatk, « O'est rentrer dans la discussion d'une proposi^n 
rcjetée. Quant à celle dé suivre le réglemeni , comment pourrait-on y donner 
qddqne anlte f Un règlement est Mt pour dea dreonstancea prdinairea ; maia ^ 
(flatta edlea.anaài exîraordinairea qni nona^resntf est-il posai^e de a^ m- 
irdndref 

nÀnreate^ladartlii propoaée par M. de Vaienee ne aenR paa pina régn* 
Hère que edia d'adc^r aur-le-champ la réadution , puiaqu^on ne pourrdt îwa 
aolfre la Came dea tl«ia ledurea f d obaerver dea éMâ, 

• Lorsque na aavaH paa,H | a «pidqnea jteixrea, oè était rempeienrjfEnmd 
ta capitale ert mannaée « tadaa4-fl se trater pénttlmBt anr iHf^^ 


loiu aoimét dn même esprit , tous déterminés à nou^ fmeTeUri i^'îl H imik « l^lM 
te fotas 4b ii {Mitrie ? « 

Le comte de Pôntècoulani, « Il est vfaiiieHl kMOtTtDiat de Ivfeiif saM t»m 
Wit Im d^HliéHitiôni ! 

» La résolution est adoptée. Ëd oonânnant à la dtacater ndns perdrions Pa(tt*> 
tùie qaï DonVieàt à un sénat , à nne Chambre des Hlrs. Il m s'agit donc pins 
qu'à régler la ferme de son adoption. 

» Adoptara-t-on la résolution de la Chambre des Repf éseotans tellfi qu'elle 
est? En prendra-t-on une ooBforme? l'une et l'autre formes sont égale- 
ment bonnes; mata le pire de tqus les partis serait de n'en prendre aucun : 
oe serait abdiquer les pouToirs qui nous ont été confiés; ce serait renoncer à 
concourir au salut de la patrie. Par là nous forcerions en quelque swte la 
Oiambre des Représentans i^ agir toute seule , à s'emparer du pouYQi^i à le 
constituer en Assemblée nationale, en Convention : ce serait de notre part 
renoncer à la mission glorieuse qui nout a été confiée de concourir (lu ^ut de 
la pairie ; oar il n'y a de mission Traimeot glorieuse que dans le daqger* Se re- 
fuser à cette mission » ce serait annuler la puissance légistaUTC établie par la 
Constitution ; cependant nous foroioDS une partie essentielle du pouyoir légis- 
latif. Ce sont toiiiiours les homiuei qui ont manqué «us circonstances : il fut 
aqieard'bui s«Toir s'étever i Itur hauteur; il faut que la Cbanibre des pairs se 
maintienne dans ses principes^ qu'elle retienne d'une main lage et ferine )a 
portiop de pouToir qui lui est confiés^ Sans doute nous ayons été nommés par 
le chef dn gouTcmement ; mais ne pouTons-nous pas O.ous dire ayssi les repré- 
aantans é» la Qatian? Car jj quoi sommes-nous redeyables do ce çhoi^, siée 
«'est aui services qao nous lui STons rendus» les uns comme militair» ,, «yaot 
prodigué leur sang pour sa défense et le maintien de sou in^épeqiianee^ tli 
aoosv fiiti}fei)s obscurs « pour nos longs senloes dans le magistrature si VU- 
ministrationP àce noble titre4 messieurs» oonoourons tous au salut de la ^in^; 
ne souffrons pas que le poufoir soit dans los moins de cetto tourbe d'egens qui 
s'arrogeaient le droit d'arrêter» d'eiikr les individus sans en rendre compt^ et 
d^K)saient idnsi sans motifs de 1$ liberté et de la Tîe des citoyens I 

» C'est èi nous» qui ayons eu l'expérience de la réyolution , qui l'ayons Ira- 
Terséé an milieu de tant de désastres et de tant d'Olnstres nattftmges , à main- 
tenir UB pouvoir l^slatif qui puisse rassurer tous les citoyens. 

» Je reviens à la question. £n droit, la Chambre ne peut revenir sur ses dé- 
libératliMis, car autrement 11 n'y await riendelie ntde stable dans la légis- 
lation. 

t En hit, la fésoitttion est sage et bmme> et l'on ne peut mleot flMfe que 
^Moptèi^ cette résolution noble et ftfunçaise de la Gllambre des aepféaaiitaiw« » 

Le comte de Véknce. « Mais nous avons tout le temps de prendre une déter- 
mination i (Murmures.) L'empereur va tenir le conseil de ses ministres, et 
comme nous n'en connaitrons pas le résultat avant quatre ou dnq heures , il est 
IKMssible que pendant ce temps nne commlsston etamlne le message... ( Mur- 
mures.) Je cesse d'opposer mon opinion personnelle I celle de la Chamtire ; oui , 
je consens à ce qu'dle déclare sur-le-champ que ripdépendance de la patrie est 
menacée, qu'elle se constitue en permanence, qu'elle déclare enfin que l'armée a 
bien mérité de la patrie; mais je soutiens qu'on doit renvoyer k une commission 
^pàdate reiouiieu des atitos ailMm de te M 

» Au surplus , j'avoue ip» je m i 
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« 

comment tous déclareriez traître k la patrie quiconque tenterait de dissoudre * 
la reprétentation nationale. • 

» Q°i Qous menace d'uùe pareille mesure? Qui? Est-ce le gouTemement» 
qui seul en a le droit par la Constitution ?» \ 

, Le comte de PontécotUant (ayec chaleur). « La. multitude , [égarée par nos 
ennemis !... Mais je le déclare, dans le danger imminent de la chose publique, 
si un ministre signait un pareil acte , je me porterais ici et publiquement son 
accusateur ! » 

Le comte Boissy-^Anglas. « Il est indécent de reTeoir quatre fois sur la même 
proposition. Je demande qu'on passe aux voix, et que l'orateur qui entrayèra 
«encore la délibération soit rappelé à l'ordre. » 

La rédaction proposée par Thibaudeau est dépoitlTement adoptée en ces 
termes : • ' • 

« La Chambre des Pairs , après avoir pris communication du message qui lui 
a été adressé par la Chambre des Représentans dans la séance de ce jour, arrête 
les dispositions suiTaotes : 

» 1 o La Chambre des Pairs déclare que l'indépendance de la nation est menacée.^ 

« 2° La Chambre se déclare en permanence. Toute tentative pour la dissoudre 
est un crime de haute trahison. Quiconque se rendrait coupable de cette ten- 
tative sera traître à la patrie , et sur-le-champ jugé comme tel. 

» 3<^ L'armée de ligné et les gardes nationales qai ont combattu et combattent 
pour défendre la liberté , l'indépendance et le territoire de la France ont bien 
mérité de la patrie. 

» La présente déclaration sera transmise par un message à S. M. l'empereur 
et à la Chambre des Représentans. » 

Le prince Laclen se [présente en qualité de commissaire extraordinaire de 
l'empereur, et fait à la Chambre, en comité secret , la commanicatfôn qu'il 
venait de faire aux représentans : les pairs la reçoivent avec calme. A la suite 
du comité secret une commission est nommée pour s'entendre avec la commis- 
sion de la Chambre des Représentans , avec les ministres , etc. ; elle est composée 
des comtes Boîssy-d'Ângïas, Thibaudeau, Dejean, Drouot, Ândréossy. 

Séance des commissions de la Chambre des Représentans et de 
celle des pairs, — Négociations secrètes avec Napoléon, 

Nous tirons ces détails de YHistroire dé Napoléon par Thibau- 
deau. 11 était membre de la commissioa nommée par les pairs. 

« En sortant de la séance secrète, Lucien ne dissimula pas qu'il foUait, on 
dissoudre les Chambres, on abdiquer. Napoléon ne prenait aucune résolution; 
il flottait entre les avis divers de ses conseUlers, dont la majorité cependant in- 
cUnait pour l'abdication (1 ) . 

» Les deux commissions se réunirent à onze heures du soir, aux Tuileries, 
avec les ministres et les ministres d'état, sous la présidence de Cambacérès. 
Cette grande salle du conseil d'éiat, témoin de tant de vicissitudes, ce paltds 
désert, le silence de la nuit, et la gravité destsirconstances , inspiraient la tris- 
tesse et une sorte d'effroi. Â la discrétion des orateurs, à la modération des dis- 

(I) Le 21, dans la matinée, Barbier, bibliothécaire du conseil d'état, tut invité à 
dresser immédiatement à l'empereur ane note sur les principaux faits historiques 
eMUTs à des exemples d'abdicatjfon d'empereors ou de rois. 
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«oon* aa soio avec lequel on éditait d'abord de pronooeer le nom de l'empe- 
ffear, on eût dit qu'encore tont pnissant il était caché pour entendre, ou que les 
murs étaient ses espions ; son génie semblait planer sur l'assemblée pour la cod- 
lemr plus que pour l'inspirer. Les ministres proposèrent tranquillement une 
le?ée d'hommes « une loi de haute police et des mesures de finances, à peu 
prèsecmune on demandait autrefois au sénat des conscrits, au corps législatif de 
l'argent. 

. » Pas un mot des désastres de Waterloo, de leurs causes, de leur étendue, de 
ia situation de l'armée , des ressources , de ia question agitée dans le comité 
aeeret sur les obstacles que pourrait appgrter la personne de Napoléon à la paix. 

» L'assemblée était divisée eu deux |)artis , celui de Napoléon et celui des 
£lhambres. Ce dernier posa pour base de la délibération que l'on sacrifierait tout 
IHMu* la patrie , excepté la liberté constitutionnelle et l'intégrité du territoire. Ge 
prineipe emportait l'abdication de Napoléon; les Chambres y étaient décidées. 
Les représentans Insistèrent sur l'prgence de faire marcher de front les négo- 
ciations avec les mesures de défense, et d'envoyer à l'ennemi des négociateurs 
au nom des Chambres , puisqu'il ne voulait pas traiter avec Napoléon. Les im- 
périaux objectaient que ce serait prononcer de fait la déchéance de l'empereur; 
-Us avaient raison ; un reste de pudeur empêchait ses ministres d'y consentir. 
Ge scrupule n'arrêtait pas Fonché : il opinait comme les représentans. 

<• Cette discussion, ayant réchauffé les esprits, amena la question de l'abdica- 
tion. La Fayette rappela ce qui s'était passé dans le confite secret , et proposa à 
l'assemblée de se rendre tout entière auprès de Nopolëon » pour lui représenter 
que son abdication était devenue nécessaire aux intérêts de la patrie. Les impé- 
riaux s'y opposèrent, dambaoérès prudemment déclara qa'il ne pouvait pas ' 
mettre aux voix des propositions de cette espèce. D'ailleurs , les impériaux n'a- 
vaient qu'une petite majorité. Ou se borna donc à adopter leurs mesures de dé- 
fense , et l'avis qu'ils ouvrirent d'entamer de suite des négociations an nom de 
la nation par des plénipotentiaires nommés par Napoléon ; maisles représentans 
manifestèrent jusqu'à la fin l'opinion que ces mesures ne seraient point adoptéea 
par les Chambres^ Tinteution de les combattre , et la conviction «|oe la marche 
rapide des événeméns amènerait le lendemain des déterminations violentes 
oontre Napoléon, telles' que sa déchéance, s'il ne la prévenait pas par son abdi- 
cation. 

» Pendant le res!e de la nuit, et le 22 au matin, chaque parti se prépara au 
grand événement qui devaitnécessairement signaler celle journée. Â la Chambre 
des Représentans , si elle prononçait la déchéance de Napoléon, on craignait 
d'oîfenser l'armée et d'amener quelques déchiremens. On préférait que Napo- 
léon abdiquât de son propre mouvement et par dévouement à la patrie. 
'. » A l'Elysée , on.floltait entre la violence et la faiblesse ; courtisans, ministres , 
princes , ISTapoléon lui-même , tout était dans la plus grande perplexité; on sen- 
tait le pouvoir s'échapper, on n'avait ni la volonté de le remettre « ni la force de 
le retenir. Lucien seul conseillait d'en finir par nu coup d'état. 

» Les Chambres s'assemblèrent et demandèrent le rappof^ de leurs commis- 
sions. Celle de la Chambre des Représentans retardait tant qu'elle pouvait. Elle 
attendait l'issue des instances qu'on faisait auprès de Napoléon pour le décider 
à un sacrifice qui parût spontané. On ne put arracher de lui que son consente- 
ment à ce que les Chambres envoyassent nnçdéputalion pour négocier avec les 
puissances , et la promesse qu'il abdiquerait lorsqu'il serait constaté qu'il était 
-le seul obstacle à la paix, et si elles consentaient à assurée à ce prix l'ipdépen- 
dancede la nation et l'intégrité du territoire. 
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■ a tup i r ii w O tt w m m A m km dw r cpr^wtw it» le gtâitià GH Êà m ftém^ 
^ rtioia li on i oai m ni it Mnllat éê U dëlibératiOB de le oolt. An peiat eà l'on 
etf ëtott rme^ de > i m muM moymM |poqfalenliiliiiinfflre*Ikielieiiie, Le Fayette, 
gelieittert etifealent l'ebdloetfoo , linoa le déehéenee. Les meim vIoleBe ImIi» 
teieei feale«mit poer fv'M laittàl è ffspoMm le tempe néeeiNlre etBqael'eb- 
^lèetteM |Mi^éa seiae le liiNn«pf«NtoA de le ? oleaté. Le Gbei^ 
un délai d'une heure , et sospendit n léance. 

• Bttgseutt, le g i Biri l Solfgeio, DoHieili, neogepgaei flieat eneeenlf e- 
ttftetttdee diMei^beeeiipiM de t>enpeNir pov le dielder ft raMieatioo I U i4riflta 
iBMt-tiMipe^ ee p rù m tûÊi â «AiémmuÊ/i egiW , t greede pei, deai ei« eeWaet, 
<deBile'iefdbi>«tdlAnt) « Pttiiq^i'ee Yeut «le fetre vi ele Éc e , je M'ebdiquerei 
I pei»t.«^ Le Gtewbre a'eet i|«*Mi eCMKioeé de laeeMea 4sl «"tariritieai i M'è»- 
1 1^ dA tee ebaflMf ...V. Qa*btt flw likM félMiir ett peii di(in l'irtÉ^ 

k ftle, deM ecM de la FreDee*..«> Ma Mie «et e fetw dlspeelttea Qaeai 

« l'tarei aMl^né^ feM «ttara plea d'eneieL.... fieee Ml joon ?oai eara fd- 

• tnangii à Perte. • Haie NaiwÂéMparlaUàdcieoiirdeeterfeitdeat leddiert. 
8en frère J«iefiti, LwBita kd-«éiae, m foyaat yteemoyeade t éiieler » le cee- 
i w li e irt de se eewttettre à eoa dertie. < éeri^ieieeBBaiCMleiife,dtt*4làFeiiclié 
» e?ee «a KRirire lroiiif]tte,de «e lett<r frenquillei^ai Yoeitélre eafleMe. • Fe»- 
ehé n'y i n e Éq e e pet tt ifteriTHà Mewie!. KepoHkm dida A Lfwkn eoa drtteatten 
eneea tenoes : 

« Dédttrnïion au peuple françnis, 

% FrençaiH eac n i» wr . g aet tefnetyepo«r taHtee ir r Éa »'pen d ewefi e Hmnl| , 
if ie^omptaisedrla réewttndeUwieteteffoHi,detoirteileeewlQ>tdi<tle<e»- 
I «oen de tentée lee avIei^iMB Mlioûalei.4^law leadd^ en eil^^ 

• j'aTawliMvdtotttei ke4éclare4i<»e;gdeipuiei«eeeenQntge 

i paraisiCDt c hae j ySce j je v'^tfre en «eoifiee > ta tadne des enwwiis de la 

» Fiance. P n i went -iis èm nncèws dans knas détlMedicBe et n'nn ut ejf j e wn il t 

» f «niai ^'A ma personne J lia vie poHiîfeM ^ lit ndnrtn » nt je ptmà%wm mtm 

»to»e(^nslettiigdeWapeiépnH,eiitpeittBrdesF<wwe<e*Les nij 

» (lûtniereat protrÂMtirepBoia \e'timm\ de goffiweeBunt» L^ipIMt «m je yeele 

r A «oa fito m'emag^; ^ ïaTîtçr toChwihpeeAflBganiser» aans détad^ ta sdfenee 

» par une loi. Unissez- tous tous pour le sslnt publie et pour rester nnewtiep 

• iiid^^i»danle* -- Dénué an fwlais dei'^yeée^ ff ^ înin ISi5. » 


» itaeM » fat enlit le ploa fjRaeié A I' 
Is^Ataf^rflleetien dee Ou n d n m s. J Aig na nd e—rt tas rifidientsne per «a 
tableau peiMi^pM delaut degrandenf ddehne.!! fcitnrrélé qn^nne d^pnlnilBtt 
|feill<»piiaerA W e yeMen ,nnqBM4etawetien,te t eepeetetta e ene nn a ie t^ 
anvoteê^oeb eitaneeeptaittanelile«aeMoe^Va«nlt leit à findipendawent 
nu vMnMc^ wtt pMfie waflfÇiiK. 

» Lcy bureaui'des dentC hatritata ilièwiilirÉlyeée;!! y l é g n ett ene fwnde 
tiaifiMta,tepliH peefoad lileiNe. Unerta-peilt wdwie-dlsnniaws d Éi wnlis y dtait : 
tent tonnée en ^Nrit «ertteveel^EibAeBltan^iféMInBe répétition deF^nMoe- 
Me«n.]%ar«8BieerwAr«n idr«altte;itapdlé«Mltf^ 
•VÉlt éinsece tMttè de raMMISen «t de raMtennal..La .députait 
»re éee ftqn d e e nil e n i fini ta yre ndta ^ . I><etef n* ell c etit ffSHipli en nd ul e n, W e p e 
|éonlÉldectaniftwMMB]«Bl4^ senaMMâtn IhridCta Fi«nee àl'étaan«er,lni 
^^MBflHBenea'ca^jMbeiM 4M MMiMef pMtifieDMixies nMMtae^ ni taetata etavte'* 
ment inr les droits de son fils. Le fu i el dew t L a u | n laeta T é pen d Hf w o ta Ctow ftf t 


ffndtMIbéréieideiiientsi^lefoîtde r9bdic8tiaD;qa11 lui rendrait compte da 
ma tte V fei np w g gr pOiur stit^ ftls. Cette enlreTae faï froiàb et dkhe. 

» Par an jea tûnn^ de là fortune , un dei bomines ^oi, dans wt liarangaei, 
vnÉt le pitit fhÀM remperéiir« Làoép^de, lui porlà la parole an nom de la 
Chambre des Paln.Napiiléon était debout^ seul , sans appareil; il répondit avec 
«ne ikfp!fm mal âf^dmtdëe el sni^ le Ioâ d^une comersalîon animée : « Je n'ai 

» abdiqué mfan ftfnncif <lèl|K)^ fils Si les Cliam^res ne )e pro(iUmiÂent pas , 

h mon Mttstttloû tertih tintlè je rentrerais dans Ions mes droits 1>^après 

ê la marche qne l'on prend , on ramèn^a les Bourbons..... Tons Terserez l^n- 
» tôt des larmes de sad? tïh se ââtlè ^obtedii* d'Orléans « mais tes ànfl^is 

• De le Teuknt pas; d'Orléans tQl-mèîtiè ne Tôodrâil pas monter sur le trône 
» MM que la brandie irégnante hhX febdiquiS. àni yeux des tAs de droft divin» ce 

* âMfldI aoiM tin tfstirpiSteQr, » 

* Les piHSiMttifi toutlnrefit d'util irêâacîlâôn àe la r^nsé de )^apoléon pour 
lifaiP^pMieratnt tlbamlirai'; eiletetideiùatn on Tlns^a dans les jonruiux ea 
cestermes : 

» je tons temenâe des ttntliiieDs que tous m exprimez, le reeommaDde anx 
Chambres de renforcer les armées , et de les mettre dans le m^Hleur était de dé- 
ftAie. t^tà teot1ai»àiz âtiH se préparêf h la gfuerre. Ne mettes pas cette grande 
naiion a la merci de Tétranger, de penr d'être déçui dans tos eapéraoces. Dans 
^Iqoe position que je me trouve, }e serai benreuz si la France est libre et In- 
ÏÉpènAatite. !^ f ai t*èm1i le droit qu'elle wta donné a mon fils , de mon vivant; 
eè ^rand saeiîftee , }e tje îai lait que))our lé bien de la nation et llntérèt de mo» 
1IDb> que j'ai , en côûsé^oence, proclamé emoerenr* • 

' L^ ^Sv^iMuimii tqjn'tm ^tït ûe liw tt p^sk^rait et pkrliè lai 
lîttlt , en t^riié dans la journée , {)èaâm»t ta durée dà û seioice 
liMi 3iUi. 

Chihbbb des BF.FBB8BNTÀii8.-^Â'éance du 22 jtiifi. 

A ifittiiff h^i»*eftiet dcw^B , %f . ttedocb , Ihfin des seanMrei , rnseopela |9aee de 
H. le préiKteïA. finsttwirs meiilbn-s tëffîdIgiitMft te dé^hr que la téaoce soit Ton- 

^Skfâi, « IMlecrn , la Tëdaéftôa an "pt^ù^-yeéM 4e h sésnce dliier itèà 
)mm 'tencore ViiiÉhido t aùiAôt qu^^H^ sem tfldtevée , n vons enaera donné Ice- 
nire. 

n t.6 tappok^ de la eonmilnloffi eitiiioi'diualrt qne irons vivia uoum^ a tVf- 
iMt nie M (Miffxnfft ifViefeleiïOttseil di^ ndaisfiift pour les tnesnrei de taltft pn- 
Mfts «iidont paa prêt , ]e ne pais qd'dppeiief vn autre ortfue tn jonr.Sl un 
uetnlfre n ntie'pfopoîKfon a ftilre , jelvii aocoiideitl la paruHe. i» 

M. Leyran) se présente a la tribune. 

On crie de toutes parts : « C'est la commission qvfttihtit eirtendre, » et cette 
liT^^Ulon de fosteniblée ne cesse de seumnflieir^ JosqcTa ce qne H. î^eyraud 
ait 4ûftf é la iHbntie. 

BédocT». « Il paraît qoeTarseniblée'ifa VSdtl^0CCtif.^iratt(»fiei»spéce de tra- 
vail avant le rapport de sa commisyiûn^rïfyaofâio&lre.»^!)^ trl^^'iiff'aiil n^mhi'è 
ArVofâr. «Oui, oui, « 

tt. Ked<M9i déclare que tdift ot^ét tit&sffst m inrvaa d» la commission eà 
Hispieliâti. 
à aix heures <ft dâdîe ,1'a^)iiUréeiifnnîfréi^ le ftsîlr d^éiftétitlrelerappôi) 
"nenri ^acoéle, « Cil ajoifmé'le moment dé satisfaire an vœu de la Cbaoflnre; 
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c'est an ieùXps perda pour les int^^rêts de la pafrie. Je demande que la commis- 
sion soit luTitée à Tenir faire son rapport : il doit être prêt. » 

Un membre, « La Ghailibre est impatiente d'entendre le rapport de sa com- 
mission. » 

Un autre membre. « La commission ne Tient point présenter son traTaU» 
Vons êtes responsables à la patrie de toot le temps qne tous perdez. > 

Clément (du Donbs) fait lectore da procès Terbal , dont la rédaction est ap- 
prouvée. 

On annonce l'arriTée du rapporteur de la conunission. 

M. le président riovite à monter à la tribune. 

Grenier. « Je conçois la tItc impatience que montre rassemblée de comiaftre 
ce qne nous aTons fait pour remplir la tâcbe importante qu'elle nous a confiée. 
Votre commission' extraordinaire s'est réonie à celle de la Gbambre des Pairs et 
an conseil d*état. La délibération a duré cinq heures. Je Tais exposer le réniltat 
de cette délibération.» 

(Quelques membres demandent un comité secret; le Tœa général de l'as- 
semblée s'y oppose. ) • ' 

« Voici , continue le rapporteur, deux propositions que je suis chargé de sou- 
mettre à la Chambre : 

tt Les commissions réunies ont reconnu , à la majorité de seize contre cmj, 
que le salut de la patrie exigeait que l'empereur consentit à ce que les deux 
Chambres nommassent une commission qui serait chargée de négocier direc- 
tement avec les puissances coalisées , aux conditions de respecter l'indépen- 
dance nationale , l'intégrité du territoire et le droit qu'a tout peuple de se 
donner les constitutions qu'il juge à propos ; mais elles ont pensé en même 
temps qu'il conTenait d'appuyer ces négociations par le prompt déreloppe- 
ment de toutes les forces nationales. » 

Il En conséquence, la commission propose à Totre délibération cette première 
disposition. 

« Messieurs , cet article me parait insuffisant; il ne remplirait pas le but que 
la Chambre se propose, parce qu'il pourrait arriver que TOtre députation ne 
fut pas admise. Mais .il se présente un moyen d'en faciliter le succès ; j'ai des 
raisons de croire que tous recevrez 4)ientôt un message par lequel l'empereur 
doit déclarer qne , tu les circonstances fâcheuses où se trouve la France et les 
dispositions des puissances coalisées , il trouTera bon que l'assemblée nomme 
l'ambassade que tous Tondrez envoyer pour négocier de la paix; qu'en même 
temps cette négociation serait appuyée par le plus grand développenient des 
forces nationales; et que si enfin lui seul était un obstacle invincible à ce qne la 
nation fût admise à traiter de son indépendance , il sera prêt à faû« le sacrifice 
qui lui serait denfandé. » 

« Je passe à l'antre article. 

» Et quant an second objet,, les ministres d'état, meoibres delà Chambre, 
proposeront à l'assemblée les mesures propres à fournir des hommes, des che- 
taux , de l'argent , ainsi qc^e les mesures qu'jls croient les plus propres à conte- 
nir et réprimer les ennemis de l'intérieur. 

» Ce dernier objet, messieurs , est le plus urgent; en effet, si nous ne pré- 
Tenons pas les progrès de l'ennemi par une force respectable , avant huit jonrs 
la capitale peut être de nouveau menacée. Les ministres sont prêts à proposer 
des mesures tant pour résister k ^'ennemi extérieur que pour réprimer ceux de 
l'intérieur, contre lesquels tous avez sollicité , il y a trois jours , l'énergie et la 
Tigilance du gouTemement. » 
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- . . . * * 

. On demande la parole. 
M.' Leyrand parait à la tribune. 

IV.... « Je demanda que la Chambre [se forme en comité secret. » (Non, 
rerdredojomr.) 

En ce moment l'assemblée témoigne le désir que Mi le président, présent an 
bofean, reprenne ses fonctions. 
M. Bedoch lui cède le fantenil. 

leyraud. a Et nons aussi nons ayons réfléchi snr les circonstances difficiles 
oilf se trouTe la France. 

» Le résultat des derniers événemens a déchiré tons les cœurs , et nons nons 
sommes demandé par qnels moyens nons parviendrons à sauver la pairie. A 
cette question snr les moyens de repousser les forces des puissances coalisées , 
et, pour tâcher d*y répondre, interrogeons les ressources /|ui nous restent , et 
rapHons-nons sur notre situation intérieure. 

» Si hotts calculons les forces des armées ennemies ,*certes l'imagination s'en . 
effraie.... » 

De Tioiens murlDures éclatent dans l'assemblée. On ne cesse de crier à l'ordre 
tant que l'orateur , malgré l'improbation générale, s'efforce de reprendre la 
parole. * • 

A la Toix deH. le président lé cahne se rétiÛ)lit. 

19 « Nons avons encore des forces à opposer à nos ennemis. Mous avons 

dn connue et la volonté d'être libres ; nous périrons tons plutôt que de .perdre 
notre indépendance. >» it^ 

M. Grochon pense qu'il est nécessaire d'adopter promptement ^es mesures 
pour se procurer les moyens de soutenir la guerre, eh même temps qu'il sera 
ontert des négociations pour obtenir la paix. Il soumet à la .délibération de 
l'assemblée le projet de déclaration suivant: 

« La Chambre des Représentans , interprète des sentimens de la nation , pro* 
dame ce qui suit : 

,» La nation française renonce à jamais à toute conquête « à toute guerre of- 
fensive et d'ambition. Elle ne prendra les armes que pour défendre son terri- 
toire , pour yenger les outrages fsits à sa digoité , si elle ne pouvait en obtenir 
la réparation par voie de négociation , oh pour défendre un allié injustement 
attaqaé. £4a nation vent conserver la monarchie constitutionnelle comme ga- 
rantie de sa tranquillité et de celle de l'Europe. 

» Il sera nommé cinq plénipotentiaires , trois dans la Chambre des Repré- 
ienilms et dteqx dans la Chambre des Pairs, pour porter la présente déclaration, 
et négocier la paix d'après cette reconnaissance solennelle , gage de sécurité 
ponr tous lea peuples. » 
Oiirdeniande l'Ordre da jonr. 

Dttchesne. « Je ne pense pas que le projet proposé par la coinmission*puisse 
nous faire atteindre le but désiré. Nos désastres sont grande, on ne peut le nier ; 
lia sont aitestés parla présence même du Chef de nos armées dans la capitale. Si 
l'énergie de la nation n'a pas de boraes , ses moyens en ont. On nous a dit que 
«a moyéiia équivalant à ceni qu'elle ayait en 1791. Plût à Dieu qu'il en fât 
aiaaî ! mais j'ai trop de motife ponr ne pas partager cette opinion. On nons parle 
anaai d'iaiiter les Espagnols qui ont donné un si grand exemple d'esprit natio- 
nal 9 un sentiment si profond de leur indépendanccf. Mais n'est-il pas malheu- 
renaensent trop vrai que notre situation actuelle est bien différente de la leur? 
Tt'eat-il pas malheureusement vrai qu'en France il ne règne pas la môme ma- 
nimlté de sentimens, unanimité qui pent aeule...? (Des murmures intenompent 
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rorateur. ) Je ne pente donc pas que la Chambre pniiae i 
' anx puissaoces alliées. U résulte des pièces menu qoiiioni ai|t été ^PtfiiHaii* 
Qsées la pmne qMÊt» ODt eomlamiieat rafoaé tbnlM toi cnBactaBe» qnilw 
ont été faites, et déclaré qu'elles ne traiteraient jamais avec Topfrt«pi)qa»?4NiÉ 
ttniMè vQlNtAtel^nlpçteiHr. « 

Le président. • On Tient de me donner TassoBUfla fuTaniil laoi| hmtm U 
Cbambre recevra de l'empereur nn message qj»poii«racMnpiis«frvittK/«. 
Jtt.... « te mot U» perdit lé tampa i IfasiMmlilé». ». 

iV « Je demande que nous nous réunistioDS en iNlMMas. » fil»9RMil 

flMMbfCf dip 60i« : <Koa, non. • > 
SoHqy£^» ft Noos ne qniUeronf pas. » 
BwAach. « tt BA faut pac da màyea lénne. » 
La propoaitioa ^ satéaair ea buveaax est éoarlée pat VqNtb dajiMV» 
Duchesne. « Il faudr;«it qu^ nous flbasloas sôca da tBoaieg datts la dévgtepy 
aient des fio^cea da la nation une défense assoi imposante poav appoya&noà lé^ 
gocialioDs , et. traiter avec succès de notre bouoeur et de notre iDdépondànfè. 
6q6 deux mayeos nVilfrent pas lacer^tliide que nons poIttîooA makÉpair nos 
libei^lés. itcs etrconfitancas penien^ amena» encone piiè^dabL wpilaladis. m^ 
roéés victorieuses; alors et sous leurs auspices reparu itra cette ancienne familia.» 
(Jamais ! s'écrient avec vivacité pbisieors meffibreB.yf exprime iraocheaieat ma 
panséa Qoettea pojÎKraÛBt être M conaggimnces da oeaéwénemaMt lîopaa^a- 
fom yauu earti a pieadve: e'cs( d^«nç[pgec l'emperenc* aa Bon»di^aatal4a 
l'état, au nqp sacré d'une patsie qui soofire, de décbirer-soaal 
Q^leè9^eAvoix. t ^ppayé. k 
< Des moiiTeBieaa d-ij^^tiMM f e maaiMeni ) 
Le frèsideaU, % Je na pai» eipéi^c d'agm et à aa réiaMut aày aa| 
à contenir l'agitation de l'aisembiée. 

» La saSnl de la patcia aaiEa daaa la nppûct da 1% tomiininoi Ja priait 
Cbambre d'attendre le message de l'empereur. » 

Le 9é»^aLS.ûli9wic. « SI moi w^ii » 10 paittagalea viM«îo9itéaidBa4a«iiai 
gni a^ {«écédéàcflUe. tritwfia» Oui, noaa devoia aooi osonpaa dm saUds 
l«cai|iire et dn aiaiatieade nos in«piitîa«9 liMcalft; ettaadiaqpn» te,gayfw»ft 
«eol aa dispose à fooa psésealor des aieiiKa^ qni leadronà ( «alié».IHiia 
mgAàÊ qo^L impodfi da conseinr/er I^Ji». €lian^to«.)rtom«mB ^ a»«Tak ptapws 
posé elle-même une cbose qui s«mM| dewHff ôtn» ll«sp!«Mpa. liM» 4ià «a- 
Qjai^gac. la demanda qa-noo dépiiftat|ûadatia4ai«nl|rta«oit naaunéapQaase 
podi^ aafffte de L'^mpfireac;, laqpçllo d^paiatioa fnyiaMffiitt è & Ik âan 
«Base de 9k éi^ofi, Alora votseeoianMfiloa exiMsapodiâim iiwipndiaîi>a||aâa 

de la Chambre ; et je ne doute pas que le rapport qui noua «tpiî^^ lia.tNMI 
tout à la fois le vœu de l'assemblée et celui de la qitiip% a 

Ûi^9fl0i9ad«g9« I» ffiOIMiiilî^a ^^^ 

M. k prMidenk •^U i <^da% a^^rai q» oui damnidg la pmmji. % 

Mé k général SoUgwui- ^ Ja v»nn propOMg>nftaiaaBdfflpaBtè>aiai 
BI|isi9Bi8 da.aQs>)iQnMabléa collii^faai içtontfaltabaei^ec ^piSttaatbow 
que la Omnlwra ne soit hieatât iafonaée de IftdéàeraiaatioiiBcJsapiaft. Ik 
le peaaa daac' qaSil mA oonx^pabla qaf aaisLatlaadiûna'.naii.heait lamwaafa 
4Di paràHdnow élea adcas|# 4 la Chambie. » 

ILea «vis spiaMwt pastugéa, 

M. âoaqafis demanda la p^talfw 

M. Jiottffiar. n Maf j gnaa, apaaiOHiaaa-tpuaaaiiaaalapiilaiait awla fa pooK 
lOMsaona. PM( y^n ff i lfaMf as ^^^atimaBAi aiisifloa aa80*lB>ddKia*kflBflpsaUapttttaJa 


Ghimbre de ^mmm ^mOÊW ^fhsfi^ ^M} M > liit Hê^Vffim' 
pourrait in'opftO§!«r miom f»Ç^*lÇ%lipRI» W§fe W« fifil^l! ? (0^». PilMW* 
MMe prëri4|g| ^ «11^ V(^ h eroimliftiit il^ 
AprètqiuaqaetjasUuis, S. Exe. le ministre 4i)miill«IKpnj|p|Apf^ 
M, le maréchal prince d'Eekmûlh» «Menieurs, bier nont aïOWmgR jtaf Bfll: 

« ei) le mifldç^. 4wBrt'^w m vmww^vm^ n\ miif^ ta m^fit^ flffiiiirt 

le plus certain, et je les garantis à la Chambre sur mon honneur. 

(ri^^é la 1^ .^H9fir4<^ 49 ^^Mt/^- U M\ y 9v^r 4a imiPi viqgl vîita taiiii? 

mes ralliés. Quelque* officicR ^ (a «f çip Wt tWIWf* P«Wr ta xçgf^ 4«l VOltlim 

4fi AuttS « $( <{(>{ iÇ9{|^ 4§ pta 9H p4qs Mqg wiVfi iPMfits. Qn n cpn^niM 4e 

tous côtés des canons , caissons et fourgons. 

•Des émissaires jetaiei|{ p{ir(9(iU*§|^rn^fil|gM(l!P!(^l)t ('ennemi. Le comman- 
dant de La Fère a donné ordre d'arrèler tous ceux qnl répandraient des bmitt 
likébeux. . . ■ '' -" 

» La g9rde sV»t ralliée è AvesneSé 

» Void l'extrait d'une dépêche du duc de palmatle : 

•H. le maréchaiécrit le 10, de Rocroy, qu'^Tec lesbataiHojisdePliilippiffnt 
tt arall rallié deux mille Wmmes de la Tîeille garde et beaucoup d^anfres déta- 

»Le maréetral Geondiy amioiice qu'il a battu, le 18, les restes <|e l'armée prus- 
sienne. Les cômmnnicalions étaient Ilibrès avec le maréchal àoidt. ' ^ * "^ 

• tJn antre ol^der n'a yu aucun ennemi éinire le maréchal Grouçhy etlafiroi^- 
Ukre. 'VhaA doute que M. le marëcÀsi n'y soit avec-son corps de éaValérie. ^ ' 

» Ainsi nous avons encore uoe armée de soixante mille tTommes ii la flrontière 
dn liàrè. IDu peut y envoyer en outre dix mille hommes avec dé là càvaléne et 
deux cents pièces de canon. J'ajoute que, si la Chambre prend de fortes mesu- 
ret, et qu'elle déclare traître à la patne (ont garde national on tout militaire qui 
ateadoanera ses Aàpêaàx , une bi^rièpé assès forte peut être opposée à Pin?a- 
aiÔB éirangèM , et' vous auirei une année asses riespeetable pour appayef vèe 
négociations avee un ânncHil tfà a firanvé qu'il né tenait pas tonjdùrs Adèle- 
ihé^ttes promfMses: « 

Un kembn. «Je Mlferais que le mînistce voulàt bien dire è la Chambre sH 
est vrai que Vennemi ait des tronpey légères aux environs de la vilfede Laon. i 

"M. te prince d^EcfmiUk. « Ces rapports sont Jteux comme ceux que Fon avait 
Képnndns hier que je feisaishnârcher dés froupès contré cette assemblée :'asiea- 
t(on odieuse que Von affecte encore dé répéter aujourd'hui. 

>' Messieurs, je le déclare ici , sur mod honneur, tous ces bruits-là sont tox. 

VniMmhrè. < Les communications tardives qni. sont faites à la Chamlire..!. » 
(à V ordre, à l'ordre , s'écrie-t-on de tontes paris. ) '^ 

'HF. ... . « Je demanda aae l'orateur soit rappelé à Tordre avec censure. • 

Le prince d^ÉchnùiiJ. « Les eommdnicàfions ^e je viens de donner à la 
Chambre ne sont point tardives, ni ftiites par rusé : yen suis incapable ; il y â 
péii ae momens que je les ai reçues, et If. EegnauU de Sàim-leân'-d'Angély 
était présent à laitivéè des dépècncs. » 


âiS REPRÉSBIITATIÔIC fVATIONALB. 

Le prëeëdent orateDr demande qne la parole lai foit coottimée. 

Flwçergues. « L'assemblëe entière a le droit de cemorer no miaitffe; HMiit 
ce droit ne peut être exercé iodiTîdndlement par set mémbrei. » 

lés\ comhinnications dn miniitre de la guerre seront insérées an proeèa-TSr- 
l^U La séance est suspendue à une heure : elle est reprise k midi; 

Le président ordonne aux huissiers de faire ^yacner les couloirs latértnx anz 
étrangers qiii s'y sont introduits. 

Le général Solignac,\ Je demande une exception pour MM. les ofBc&ers de la 
garde nationale. » 

ArnaulU « Poor tout ce qui porte l'habit de garde national de senrice. » 

Cette proposition est de suite mise à exécution. Les ministres de S. M., le doc 
d*ptranté, le comte Gahiot, le duc de Vioence et le prince d'Eckmûfal sont in- 
troduits. 

Le président, c Je Tais donner lecture d'un acte important qui m'est commu- 
niqué par MM. les nrinistres de S. M. Je rappelle les termes du réglementa qui 
défend aucun signe d'improbation ni d'approbation. 
. M. le président Ut la déclaration an peuple français. ( Nous répétons cette 
déclaration.) 

« DéclaraUon au peuple français. 

» Français, en commençant la guerre pour soutenir i'indépendanee nationale, 
j e comptais sur la réunion de tous les efforts , de toutes tes Tolontés , et le con- 
cours de toutes les autorités nationales : j'étais fondé à en espérer le succès, et 
j'avais brayé toutes les déc'aralions des puissances contre moi. ** 

» Les circonstances me paraissent chsngées. Je m'offre en sacrifice à la haine 
des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclaratioûa» et 
n'en avoir réefîement touIu qu'à ma personne l Ma yie politique estierminée, e| 
je proclame mon fils, sous le titre de Napoléon II» empereur des Français. 

. « Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil de goureraernent. 
L'intérêt que je porte à mon fils m''engage à inviter les Chambres k organiser 
sans délai la régence par uoe loi. 

» Unissez-Tous tous pour le salut public , et pour rester une nation indien- 
dante! 

» Au palais d&rÉlysée, ce 22 juin 1815. Signé Napoléon. » 

Le^ duc d*(Hrant€. « Messieurs , c'est ici le moment où la Chambre des repré- 
sentans doit se prononcer en face de la nation et de l'Europe pour sa liberté, 
son indépendance, et pour le succès des principes pour lesquels la nation Terse 
son sang et s'épuise en sacrifices depuis vingt-cinq ans. Ce n'est pas devanfenna 
assemblée composée de Français que je croirai convenable de recommander les 
égards dos à l'empereur Napoléon, et de rappeler les sentimens qu'il doit inspi- 
rer dans son malheur. Les représentaos de la nation n'oublieront point dans les 
négociations qui devront s'ouvrir de stipuler les infèrits dexeloi qui, pendant de 
longues années, a présidé aux destinées de la pataie. Je propose à la Chambre de 
délibérer qu'une conunission de cinq membres sera nommée , séance tenante 
qu'elle sera chargée de se rendre auprès des puissances alliées pour y traiter des 
intérêts de la France dans les circonstances et la position nouvelle où elle se 
trouve, et soutenir ses droits et l'indépendaDce du peuple français. Je demande 
que cette commission, nommée anjourd'hui , puisse partir demain. » 

Cet avis parait obtenir le suffrage un^ime de la Chambre. 

M. Dupin, « Messieurs, Tabdication de l'empereur Napoléon était nécessaire » 
mais elle est grande^ généreuse; elle mérite l'expression de. la recopnjiissance 


r 


CfiJNx-jouRs. 339 

- • 

limonale. lie^aerifice^DelBU en ce ny^meat l'empereur Napoléon prouve qa*en 
effet il Youlalt la gioire et le bonheur du peuple français ; et «leit aujourd'hui , 
fnar.qqe cette gloire et ce bonheur ne soient pas compromis^ pour que l'Inde- 
^dance nationale ne soit pas attaquée , qu'il Tient de se dévouer. Il remet an 
||eiipl€L français les pouvoirs qui lui avai^ été confiés. Votre premier devoir 
eit donc d'accepter cette abdication au nom de la nation que vous représentez.» 

» Je propose la délibération suivante : 5 

.. «La Chambre des Représent^ins, considérant que le salut du peuple est lifeu- 
préme loi, déclare: 

» Abt. \. Au nom du peuple français, la Chambre des Représentans accepte 
l'8bdiG||îon de Napoléon. 

* 2. La Chambre des Représentans se déclare assemblée nationale (Des 

murmures s'élèvent. ) Des députés partiront de suite pour le quartier-général 
des alliés pour y stipqier les droits de l'indépendance navion^le , et particulière- 
mea^rinviolabilité de la personne de Napoléon. 

*» 5. II sera nommé une commission executive de cinq membres, dont trois 
nommés par la Chambre des Représentans, et deux par celle des Pairs. 

• 4. Cette commission nommera de suite un généralissime; les ministres con- 
tinueront leurs fonctions. 

» 5. Une commission spéciale sera chargée de préparer le travail de la nou- 
velle constitution, qui devra gi^antir nos institutions nationales. Elle formeri^ 
les bases duHacte et des conditions auxquelles le trône pourra être occupé par 
le prince que le peuple aura choisi ^ 

( Une :vlve agitation se répand dans rassemblée. ) 

• AI. Dupin. « Je demande d développer ces propositions. Il faut d'abord que 
l'abdioation soit acceptée : c'est la seule miAitère légale de rompre le contrat qui 
nous unissait à l'empereur Napoléon. Les circonstances remettent entre les 
;Tlfctff de la nation le pouvoir qu'elle avait assigné. Il Tant prendre avec sagème , 
avec tsalmcj les mesures nécessaires pourreplacer ce pouvoir^ et rendre à la na- 
tion un gouyeroement qu'elle n'a plus. 

» Votre premier besoin est ensuite» de tous adresser aux puissances aAiéès , 
et de leur deuuinder si leur intention sera conforme aux promesses qu'elles ont 
Mtes., Elles ont déclaré solennellement qu'elles n'entendaient point attenter à 
l'indépendance de la nation et la forcer à choisir un^gouvernement. Xa seule 
objection qu'elles faisaient vient ;de disparaître. Le motif d'inimitié qu'elles ont 
proclamé n'existe plus. Nous allons donc voir si leur bonne foi sera justiûée ou 
démentie ( Il s'élève un murmure favorable. ) 

> Dé plus, les réoes du gouvernement ne peuvent rester ni floKantes ni in- 
certaines. Vous ne voulez pas les garder entre vos mains ; vous voulez que le 
char de hi patrie ne s'égare pas dans de fausses routes , et que sa conduite soit 
remise à des mains fermes et prudentes à la fois. Il faut donc nommer un con- 
seil exécutif, et le choix appartient sans nul doute aux deux Chambrés. 

» La paix doit être le but de voire résohition , et l'objet des dénàarches les 
pltM pressantes de ce gouvernement provisoire; mais une paix qui garantisse 
les droits et les institutions nationales ; mais une paix qui uous assure la jouis- 
sance de cette liberté civile et politique , objet si constant de nos travaux et de 
nos sacrifices. , ^ 

» Il faut que le conseil exécutif nomme un généralissime , car il n'y aurait au- 
con ensemble dans l'emploi des moyens de défense nationale. 

» Enfin « les mUiialres dé l'empereur if ont nidiement perdu de ? otre conflsnce; 
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ui l^ml nnitHljl tR In nWranhl i ott jla^ In cBhmnKnm wi wÊtifr mMÊwè 
- vflffin wlt Viral oBira)pvr nftl RlilSbe f ?K ii%ii ^n'Sft fê rarallfiâfit ^M V^Êk 

Il ti|ijf« É*iffiëië^iii Mîië «mi ^ 

Bimité telle que tes deui Ghagibres, tes tiltel » te» hnli^ttfhe», toiilela dattoo 
fi^ appièllM kf Qié|i^ iHHPO^^ «ertei fa Tolenlë pul^liiiie lerai^ Ip yàtyç iL.nuiii 
cette Tolûntéj il faat la ooniolter pour ja oottnaitre. En toiu oceof^nt ëe It dé- 
feoM ej^mui»^ joiu^rau^ les déchir^;eiiii,et les patentions oon- 

• tniires à la Toidnlé nationale. La ?oix publique se manifesterai et Vous en pw- 
torei rexpfÇjttiaa dut tes négociajtioi»* ». , ' * 

» On a proposé de réunir la Chambre des Pairs a eette assemblée... » ( Des 

•• •■ .ti — S' f*^ - I ». ' 

mùmures s'^Ievent. ) 

F^tetirÂ voio;. « Qui cela?. Personne! » . ..^ f 4 i i 

^ M. ffupin. « Je ne crois j[»as la chose posfiblé. La piiambre des Pairs p»irte|è 
Tûs intentibbs ; eûe se ypne comme tous à la cà^ (té t'indépeiidancè nationale; 

Ête mettra le «seau à tos délibérations^ elmàrchéi^cié co^cêrî avec Vous. $êa- 
ment je Toudrais qu'il y eût 'ùnè commission qui fut nii llèii conunuQ, d'^- 
monte entre les deux CJiamhres , e( qui nous mit ^ même S'apporter àé ra- 

S noie et de te rouante dans nos ^ravaux. voici ^ messieurs « 1 expression 
rs du Vœu d'un citoyen qui n'a d'antre tut $19 le Ëoiineur îè. sa Aé'trie. et 
d autre volonté que celles que lui prescriront vos diéliber^tipns. » 
M. DupiH donne lectnre.de sa proDostUon rédigée. 
.. M. Moia^gues. « Hier étàU le \m al ià fêrbàSâî^ , MjB&ltit&i MÎ \é^ de 

ïUï6^. î^i^êùièSA^^m. ly ^iiHâêM ia bitteffiî; itt ^t^mi % Hoo- 

^m'eni : filù's ià Sîtoom. 
» voici mes proj^itibiis : 

' » |. La BaUon place n penoiuie saoi K lifiH|t(% ^ î'Wëfif fid^i). 
S 1. m Cilambfë déi ftépf^tiiis m tMàéhmSIliê ëiàffifiil^ . ^wr 
filîSHâl J4la! , A ïëuîiir îiani ûfi 'M cM . fêS ibll ebn>MttVlS âe PM. 



(DES la présidence du présidlnt ^ ia Ëblinifire: 

; d. U^Mai^cBâ Raiàoiiâiii îlt fioffi^S rr^l^^Nffi^ fln«Hà»!iti< det 
armées de terre et de mer. 



/ Das miiirni'nres s'élêvcni \ 

t i. Êtiè orâbhnè que les 'Â^MM ferb&t i^hoitirë. ^Vv tiÉI féia^)>fies et 
^ coui<rièH exh^bnlinalreé, lés pr^ënh^ âis^liîdbi aux géÛëraS % j cKef 
. 3ei iwsà de terri élàé mér« èi: iâ pi*é^ti. » 

Le tpmuitê augmente. On àéniânâë vlyèmàit i'drîiré cTn jour; liJBgiiàliôn de 
rassemblée redouble. 



nanl en commence ta tectnre. 


If . ÔIrMa m rwMe 67. « M^sieeTs , s¥0rie-4-il) je aivaifl qt'è fow lira 
0Rftrti6to.ie.lloisâ?oir été «Btatidti. » 

II. Bé|iiit i^opai^ à fà Mmne. -r On éemaiide vivennift r 

JKIItîiiimlt.«Jè?l0iiB«|ip«yerl't)rdffe dfetjonr lor te |iro|Mitloii q«i tow 
ettteiv. i^aM iei vMboslniGW oà ndw aoos 1^^ il £ibI aee^irar là 
ttnfae éil'anRttbléB et'ite gpme rate n iebt. QttcTeft est le moymiP €'f»t<leceii- 
ft»mn •«#§! ffan i^oriOlle^ rmipHnatiim piMiktae M admliiifttrtliTe i et te 
•mte 4è tmw Bti i iuiM ft A ^wi «tete. Tout ee igai porterait otte etteîMe iatm 
. tels ftTBMi ëtKbfiéi^ tout ve qsA tendrail à teriaer tel tei^rttraeM erééi '^^w^ 
i9ÊMntà^iAtikrâmÊé^paér'Bn bom «jetterait daaittMM 

te dédate d'une désorgaoteattitti emkiiMète; 

i Bt^^fte Hta^ pri|MWK-«i? âe votts dédarer anembtee nattenatoi encénier- 
TffBt te Chamtere dëi Pairs ! Aiori nnll chaafèriei votre tHre éb Totre pleiÉ 
^Iff^t^ iwll eMNir vertes eetai ite te ^deoKteme dMAntre ve te lé|fiitalBiv; 

» iten«eeDiidèfft«perfttett«été teitei tendant éy 
fUtetatte; rene-à-Are He tféelarer ^'tt nf a tteâ d'étaMi) ^a'U n'y à|iwnt dé 
tMite llMwvàii peinlile yiiue^eifkiite^ et ^In tet eilii jem ne eairat ptas dn^ 
quelle base de gba? ernemenk ils repoaéiiti Be mrte^; te pttH^tteé teitè « 
iUÉHmlitiBé fililtM«^li(lop«^iMià^fâattiteAeMèreetel&Tréeàim 

» Je n'atteche id, messiears, aucon intérêt personne!; iol ft ^''HlffiMXÊà 
I>loa à anenn parti , je n'appartiens plus à [MMitM; fB'iA lite ^ M ^dtèie et 
Meffinq^t^fè tÊ^ f[fth mùfê 'ffWdner 'W&Kû tm IMl IMIMV Vte'^ iMolHNMiifet 
'4e réorganiser; et je yois qfl'éÉ ViWs plfl|lM ^ lIdreteMe tibll^ ite^èélHlM 
V VJH'^M^éMA vlHlln'6 d^Aélttital luyft'ItfMBL., et M TOfll btiiMffèf -dbtittHè poor 
TOUS occoper ensuite à leU teW ftttUlL Etlii^iMut^ Blitêlil-teMlk ^ m UStf^ 
W ffSÊnk fSêé UteMff il ^dlMIUte » j^^to fMtèHril IBM^ tel^fttbltMÉ Hm%bx 

^^HH^BB ^s vei meaMEViBfleer 

» Non« menteurs ; et qu'y a-t-il à faire ? Le Toid. Nos € te i HnàllÛ i l i MAt 
PB ttNitêll fffKMoft IK^iHlttei £è8 jpffHMlS 981 IbjHI IH tt IMalS rîy §Mki pas 
vioMB ui|iiiiiiQBS* ntiToqun ta ivunim m v viiiniinsRoB liuaigiw tic km fwmr 
vi uu lui lAHJi uuumr s tOus saïuicn v% an Ttra fre tods m ccdirv ) tvqb rcmpiirvs 
Wl mWI né iRnes ne telèl yftlrîôtx^tîfelf'. 

» Vous auras rempli ainsi le premier de vos deyoirs , car IràM IfS t|liè Mt 

naître , c'est id <^ mt ë]âfflfr Pfitfèaflni dd fe A èl) ^11 1 « A ff^ 
MM|Ke , Ite téiéreÉz ; te Gbèinbrt del PilH rétai^reMM^ de ft temiteiiner. 
Voilà j^our rautorité légistetiye , dont YOtre conseil exécutif sera loi-métaoé Ùle 
'MMteW xBMMnièinMAh lié ticHisefl élIXteCff r^MUiAN^îl faiillllflé ^W tous 
flNM^(Ute; Il dân vtté dt'gfaiHié sàÉ) dSlài j^èlfr /éf^^Met iffiH MVê jPéfflnblto nx 
enœnoijs qui nous mâUftlilm » atti fti^MElVSt ^jn f^SttMft MwRMNMM^ él léttr Wter 
passage. 

IbHHMH^ Je 9Bb Isttoyeè , fb 'stàk i^léwntâÉl #1 p^ilD)^lê ^ bt jWtei dtîBft tà'teiH)'' 
^Mr fn Wlrè $ ^nr lé i ai InTdqué îBHdffii le 0Él)Mftt ttiiéHte oh pnÉeS 1 1 l'cgWd 
VaqpHRn fBUnnMBa rèAi|^OT ^ëA Hëlwri Et 1il> ftfSsHènlii |^èll ti0)%0MMteit 
^^■wme MemHTweni m OTnpmns vnn je ths expmnr^ 
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» Représeataiif do peuple > il n'y a qn'un moment « tous aviez à Votre tétann 
homme qne tous ayez proclamé grand ; cet homme , la poatérité le jugera. Il 
était revêtu par If peuple du pouvoir souverain : il vient d'eb iiûre la. remise sans 
réserve , sans condition personnelle. ( La voix de l'orateur est ici altérée par la 

plus profoAde émotion L'assemblée reste long- temps dans le silenee.) Je . 

pense que la Chambre , à son égard » doit se rendre l'interprète des sentimens 
qui lui sont dus, et que lui conservera ta nation... ((Jne if^^lt devoix.fi Oui, oui, 
appuyé. ) Peut•èt^e même est-ce ïB le moment de vous révéler ce qui s'est passé 
dans le' sein de son cabinet. Hier, messieurs * quand je VA abordé, je lui ai dé^ 
claré que rien n'égalait la iidéfîté qne je lui avais jurée ; mais que , répondant k 
sa confîaUce , je devais lui di«a qu'il ne pouvait plus défendre l'indépendance et 
lea droitsMe la nation ; je loi al répété que , comme ministre, je mourrais autoar 
de son trône pour le défendre ; mais qne , comme représentant du peuple , et 
plein des devoirs que ce titre mimpose , je devais à ma patrie de lui tenir le lan- 
gage impérieusement commandé par le salut de l'état. 

B> Il m'appartient donc, messieurs , après avoir rempli le devoir d'hoïmne d'é- 
tat, de fempUr celui que mon cœur m'impose. 

» Je demande l'ordre du jour sur les propositions qui vous sont iiaites ; je de- 
madde que la journée ne se passe pas sans que le conseil exécutif soit nonomé ; et 
je demande que le bureau soit chargé de se rendre auprès de l'empereur pM>nr 
loi exprimer ia reconnaissance du peuple i^an^s pour le sacrito qull a jugé 
nécessaire défaire à l'indépendance nationale. » 

La proposition est unanimement appuyée. -^ On demande de toutes parts à 
aller aux voix. -^ La proposition est rédigée et adoptée à l'onanimilé dans les 
termes suivans : 

« La Chambre des Représentans : 

» Considérapi que Je premier intérêt du peuple iirançais est le maintien des 
lois qui 4^sur^t l'organisation de tons les pouvoirs, - * 

» Passe à i'ordi*e du jour sur les propositions qui ont été faites de la foMur 
en-assembl^e nationale ou en asseknblée constituante. 

» La Chambrearrêteqoe le président etson bureau se retireront vers Napoléon 
pour lui expriçaer, au nom de la nation, la reconnaissance et le respect a^ec le»-, 
quels elle accepte le noble sacrifiée qu'il a fait à l'indépendance et aa bonheur 
diipeupl^frauçais. 

» La Chambre arrête qu'il sera nomoié sans délai une coounission île cteiq 
membres , dont trois seront choisis dans la Chambre des Représentant et d&a 
dans la Chambre des Pairs, pour exercer provisohrement les fonctions du gou- 
vernement ; eti^ue les ministres continueront leurs fonctions « aons l'autorité de 
cette commission. 

M. le général Solignac et M. Burbach demandent la parole. 

Un membre. « A condition qu'on ne dira rien contre. ce qui vient d'être dé- 
cidé. 9 

M, k général Solignac, « Vous avez arrêté la nomination d'un eonseil exéoa- 
tif : je demande renvoi de oommissaices au quartier-général de lord Wellington, 
pour lui faire connaître la nouvelle situation de la France...» 

Une foule de voix, « La noodnation de la commission. » 

M. Dvarhàch, c Si les étrangers qui menaceut notre territoire sont dei)onne 

foi, comme je me plais à le croire; s'ils ont dit dans leur déclaration ee^'ilt 

pejisent en effet; s'ils ne veulent point attenter à l'indépendanoe nationale, #8 

, que votre nouvelle situation, dès que l'acceptation de l'abdication de Napoléon 

leur sera comme, ta guerre doit cetoer. Koos «tobs éprouvé des pertes oonsidé- 
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jMm ; BMiB 9 meatieiirt, la perte d'ane Xiatailla n'est pas ranéantusement de la 
France, et ne pent la faire passer sons le jong de l'étranger. Halgré les efforts 
•de notre éternel ennemi , FAngleterre » (De violens murmures s'élèvent. ) 

Une fotde de voix. « Fehnez la discussion..... La nomination de la commis^- 
âion...M » 

V9 mMbre. « Vous éfes sans gouTernement : avant tofit il font en no|||' 
mer nu. » , 

jy autres membres, c Plus de dÎBConrs ; n'entendez aucun orateur avant la no- 
mination. » • * * 

La clôture de la discussion est ordonnée à Tunanimité. 

Af. le général Solignac. « Je demande la formation de la commission an scru- 
tin de Uste, et à la majorité absolue. » • ^ 

M. le président, « Je rappelle qu'il est j^essaire de voter l'acceptation de 
l'abdication de l'empereur.» - L'assemblée vote cette acceptation à l'unaniraité , 
la formnle de cette acceptation sera comprise dans le message qui sera porté à 
S. M. par les membpes du bureau. 

Jkf. SUmet de iSeine-€f-0t56. «Point de discours, point de prétentions oratoires; 
des faits et une prompte exécution. Vous venez d'arrêter la nomination d'unei 
cooDunission executive provisoire de cinq membres ; on vous a propos^ d'en 
choisir trois dans la Chambre , et de laisser la nomination des deux autres à la 
Chambre des Pairs ; je m'oppose à ce qu'aucun des membres du pouvoir exécutif 
uÂi choisi dans notre sein. Si , an lien de nous occuper instamment des intérêts 
dn peuple , nons songeons à nqs intérêts particuliers ; si nous profitons person- 
nellement des drconstanoes pour nons emparer de l'autorité suprême ; si nous 
mettons dans les mêmes mains le pouvoir législatif et nne portion quelconque dn 
pouvoir exécutif y prenez-y bien garde» représentans , nous perdons la considé- 
ration publique que noos avons méritée jusqu'à présent , et sans laquelle il noua 
est impossible de faire le bien. Je demande donc que les 'trois membres de la 
conimisslan executive* provisoire soient nommés par la Chambre , maïs qu'ils 
soient choisis hors de son sein. » 

ne Henri Laeoste» « Je dois interrompre cette discussion d'intérêt général 
par une considération importante. Les ministres de la police et de la guerre 
aoot présens. Ils peuvent nons donner des explications... J'ai reçu, et plusieurt 
de mes collègues ont reçu'également , des lettres contenant des révélations im« 
. pédantes ; en voici une où' je lis : «11 est instant que la Chambre prenne des 
» mesures. Des ordres secrets sont donnés : du mille hommes arrivent çn poste 
» à Paris. On se plaint que la garde nationale soit commandée par des officiers 
» de hroàpe de ligne 3 on désû^.qn'èUe soit conmiandée par un général dévoué. 
. > On provoque nu 13 vendémiaire» un 18 brumaire... » (Les murmures les pbis 
violens interrompent. ) 

Une fimle de membres interpellent l'orateur en ces termes : •« Qu'est-ce que 
eela ? La lettre est-elle signée?... » Le tnmulte augmente. 

Le ministre de la ifuerre, à la tribune « Je m'empresse df donner des expli- 
cations à l'assemblée; et celles que je vais donner répondront, je respère» k 
tontes les dénonciations de cette nahire , et rendront d'autres explications in- 
otiies. J'ai l'honneur d'annoncer à l'assemblée que toutes les troupes destinées 
à la défense de Paris sont sons le^ ordres dç généraux qui sont membres de la 
Chambre des Représentans ou des Pairs ; leqrs postes sont assignés : ce sont les 
'gd|fe!raux Grenier» Sébasti&ni et Valence. Des troupes qui étaient sur la Somme 
ool» à raison des Gkconstances» reçu Tordre de revenir sur la Seine. Je n'ai 
qu'on mot à ajootor. Moisiean^ tapt que j'aurai nn conunandement» aucun 
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«oiateot i|B reines pnrn* ) 

m» fi pni^ÉyM» • fia IHuunloil Té iS kvnMii fftp.lë uHHI &è m vbriHnUMn 
«îëiâUTe: PdikfHM^ «Hbttifr étaâ m ^ÈÊOkm} ËÀ hiittméàèil ftl Àoe 
haote importance. D y a un loni-ameiidemeat portant qne les membrél miiJ il l 
MpMtietidnDlil ne i^lrs IMBuiHi ^IflMIti^èé ftHidim fBnt foiUlKmf éKiBa* 
tives. » 

in. m^èifàt.^rm ai m^^ È^xurnsitt knffirnitiaignieiÉiiiifcs^ 

ni hors des Chambres. Vous ares besoin de noms nationaux « de feeftii ¥Êê- 
' péens ; jamaiSi en effet) fillMBH bé Ml piÀ ftii|nftâltll )|ffc lÉift dH fMMlne- 
^^H^ {frétfibiffi'. t^ ndBUÉI {Ri (Htn jfralHl ttelriite , ïbKIé Û'm nM fSlSL èonu , 
pourrait ne pas afoir cette confiance qu'il ftMl VSÈMlUlÈ Wé là #i«IAe li id'Ii- 
Tbf% I le ^liolf (lôpHnrè ttSRl HHl tMrf^ ni IKin tMM éi létitlISR & 

M* (ulkti^iijlltt ^ yîSD t^r ne ralilffB fHnSMJjp! É M IfifWffll dë§ ^BnrvM « R 

lÉfkIéll |nià ne l^'èièîtS i ■« manvilntHwi j n Tft foCTreftf rnlRsnbHSe flRnRsMr 

des préventions contre les penonnes cliargéel 81 rftiftèritt ^(SHRffi. Bf dtl iê- 

j^ï^'éiiiaàl Oo aes pMrs tniffint ttSHHMl l n ratnttldtt ^iU ^ms&êni iÊB& ^d 

SÉIlt ^IbtMftfiitfiit ^â ^ràil pruff ion pm i MÈé fat tè ^6 j lÂife 

ilëi Ëbàtt»^. » 

c/H ihêmvn?. < 5e ISMUfinl li pnÊ^HMOblI^ * 

miiéâ»^ i^^ ^ tlie ft'^ jié «1^^ 

Xië pnaiacuf wttifflfe i aitênHIfRK vin* A flnrmMIni «i n tSd^HHillBB ^|^R- 
uTv. ^^^ il Int alHréiê que troll fllpmlirn wrefll tBHMUl pv m flraiHfflPlI oS IH- 

AinftMfatflSi.'S' ^ jlftiii MlË isatis îiiit. jÉtt^L i. .-x. éâoi iLsMlftaittMMf mua. àlMSblHM^ MOz 

nreseiiiaiB et Ocux par fxtn nés mirs-. -^ is&b nenumff oei wi cfiimprai.^ui 

fnrôAlt plrnS Wè la ffll^iitincin on Jvolèfflëniëât m {Klttrf^ts flHHilât Ki HNb 

AiL é^îk jiifMiiiitiii t«tr t iBttiat ftékiâiiiiij&â 4 àfttdMtt AéaÉiiw; aa»i<titBi iwainrttltnt 
ne lenrs nmttoiis Xmu tseiuB uuniminn}ii , ffTBfcct rannie iDBonon RpunufV 

^^ Un inéiRagB fMnenl cClW oniwrllnjtt f ni cllnnm^ QftS Finvi 

M. liegusoi rappelle la propunnni iiO'i vbtoi ti mie corammoB ws mi; 

l^n memftrf • c La commission executive la t&lÊÊiMi i 

ta. nèmwnfn < mDD tSpilmIa pWWM^^V^nnH XfSB rWÊn HRWI aRK^ vètte 

ndmlbaudn ', qtrfflraé Iffli^tâllK i^'%IH!l wtt $ m f^MfHMf -MMRn^tî THIn Ms 
foa qm Tuns pimrm lans meoniemeiii ne pas rfiiis vcsn^ tm loiRBei «OBra.* 

ati Twàf^Pff^si « S àppnre SIM jMHwllàlR^u. v\Sfré j^nBUt ndtff $ lË tt- 
fliinïdant VEu im9» w fl^Kler ïfncHfpnnnffii ninraillel nra Qé^reRUn' li 
Irar fdds lès nvmcîi âlâfi tbuM âeIttlSN tboniilHiii ot ^<Knl MÎÉ^ H fwi nëlA- 
mlct 'des lédmtttt&iHI fwflft fiMÉ i tOU plëlêiffll^ 9. l'fiilàfifNI tiilQé IM (bradl 

Tos pouvoirs; vons respecterez son indâ»endance; sans^lli ftlflBf ttll|K&i 
«nèm^ f&tà wf(^ wSuiwSL M^ÊBSKÊÊvSBxnÊ^g ÈprSSf^'âÊÊÊS& liftilllBdftInH ^ vous 
aères dévorés pari mHfflnnéî le ^maddè tpSÊ w OuflillY iSNunli ihMinw ns 

ftti&aiiîBiflM 
in. t&wvil ae rfHn* ^ u mSpOilSb ^e rBbmfôli nfi |M|M^fn w.i*tnHB VoMRt 
» iti(^.n&itlie ifat lél ç^vbittH^iil ^m IHfIfinêlit i^ US ^ÉivéK Hi ISlRMRè m^Bi 

'8*îjnié âdir^nlB au péiâfpe ^ aux SlhiliëeK ^ T i3vl nnirimÉ4ii ixroYlliti) 

nèi i|di*èw<ra aujâm'd'nai i wÊSm velA viSÊèmÊÊt ^ m n n'jr IJHRI |^ t^m^- 
VérnimènL MdsiRân» çifl^^lQlii^twi on nriSif m ffravl CtQfMHSHa tflKI 


iftft#ivtiiBi fSS 


préDDe à la France qu'elle a un gooTtriieiiieiiti ^ ^ feUla é lft l l ft ë Urt ^ yPiMl 

va M retirer dans tes bnreanz pour former le scrutin. 

' • , ' * - .« . • 

LeminUtrede la mterre. • Messieurs « il est une meiure très-importante à 

SBitJ ii ^iMé Hiiéiin^ 'iféïm0. lî îâiiHiiliinèe nmfoûi^ dés- 

mandiP^é, par une déclaration solennelle, la Gluùti^i^ liiô^îte I ièâf ^o^ 

iKlihyfltUireilMtdaipiièiôittftêiïlbtt^^^^ Irki'èiiiiâmé. » 

Un membre, c Déclarez que tout HtBy^ Ist l^filTé 1 iMStàt )k pèlrS lA 
1 uinvpQUuauve. » 

l/n membre* « Le renvoi a la commission eiécutive. » 

^ if. ifianuH, « jpe n'esljwint une mesure de détuli iiBai« ui| nele tfèa^Unptf - 
tant. Déclarez à la France que tout citoyen en état de jioçter lea ar«ies.ei|t «^ 
Mlé à la défense de la patrie ; annoncez à l'Europe que , pour maintenir Tobre 
Mé^nii^nëe, W ft'àst '^M% sécrîBb^ ^arqûefs \k mS$& U t&ienïiMl Le 
M^ OrÂbnnètâ let ih'ésiirei â'ëi^tidn. % 



oesJrarjes haliooales, des fédérés, des Tolontaifes ,,cQotiDuent pour la défense 
jg la patrie, et croyez que içs Fraies y i^^n^root. Vous Q^?ez sous les ^arnifs 
fômbreiu sbfijiats. omvë be Lyqo. Là« j'ai fii ilàuzê bâQUonî armés |t 



meSI: 4 *• t 


Hf. Flamgerffiies.^ « Je propose de déclarer que la guerre est nationale , et que 
tons les Français sont appelés à la défense HMM^. » 

ttm'Mmutû fmiêimmm tiSmteièmmiii amm u 

pas renouveler la foute du gouvernement provisoire» et de laisser âëSôIgliiiONr 
l'armée. » ^ La proposilion est mise aux Wà, ii àâ(k)fe&: ! .^ 

j'af déjà donnés ce matin à l'aswmblée : je vais ea donner lecture. » 

eopie d'nflé hfOre ésrHe |Nlr M; H 9àmëM ft-cMj» MkHlH iSfmmms ^ 

ysénv |i8f te lieirtew(nif-i^il0)'<if |f dfeti^Hi^ftr dN^ la 2* iftMs^Mi MillMHhé^ 

« HiinSm' le IKSSnl 

troupes/de TOUS mander que j'v st 

oe uroncby ësl à Namur avec 1^ corps ^'arméâ sons ses ordres | oeût opm- 

ttîniâpair mli. les Këhëraux (îârard et Vand^mmé). it ferait bien êssenîiel 
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nir lei moiiTeaiaiif idtérieiin de noire amée. *- Je tew prie d'agréer, elo. U 
irMra/ de eeeelerte , biron BoNNiMinr. » 

Lettre «Tf nvoi au ministre. 

« Mooteigneur, j*ai rhonnear d'adreuer à Y. Exe. noe lettre de M. le mar^ 
chat-de-camp BonDemain, qui vient de m'étre enfoyée par M. lelieutenal-gé- 
néral gouyeraeur de Gi?et. '0 

» J'ai jngé son contena d'une trop grantie importance pour ne pas la.trans- 
mettre sar-le-ehàmp par estafette à Y. Exe. 

» J'aurai l'honneur d'ajouter que M. le gouyecnenr de Glvet a transmis de 

suite au général Boonemain les nouvelles dispositions sur remplacement des 

troupes, poor les communiquer d^ suite au général maréchal Groocby. — ^J*ai 

, ^'honneur, etc. Le lieutenant-général commanda^i la ûeuxUme divisien m/iU- 

taire , comte Boiioivcead. » 

Le général MmiUm-Duvemet. • Plusieurs membres m'engagent à donner plus 
de détails sur Lyon. J'en suis parti le 19 à. minuit; tout y était tranquille et en 
bon état de défanse $ deux lignes sont établies et complètement amlées sur le 
Rhône; les fiiubonrgs et les villages ycisins sont en état de défense. Les travaftx 
sur la Saône sont achevés, et l'artillerie destinée à les armer débarque. Il y a de 
l'armée des Alpes des nouvelles également satisfaisantes. J'ai vu arriver à Lyon 
trente-sept officiers et huit cents prisonniecs ptémontais. Le maréchal Suohet 
continue ses sàcoès dans la Maurienne; on assure même dans la Tarentaise. Les 
Autrichiens ne s'étalent point encore montrés sur la crête des Alpes; leur mardhe 
par la Suisse ne s'était point vérifiée. A Lyon, la garnison est suffisante; les ça- 
nonniers sont nombreux ; la garde nationale est à ws postes assignés ; les mili- 
taires sont cantonnés aux lieux qu'ils doivent .défendre ; l'esprit public est bon ; 
l'état des choses est tel que , pour prendre Lyon , il faudrait un siège en règle •• 
( On applaudit vivement. ) * 

La séance est suspendue pour attendre la réponse aux messages euToyés à la 
Chambre des Pairs. 

A quatre heures la séance est reprise. 

M. de LtvrochefaucaïUt'Liancourt, « Yous allez nommer im gouremement 
provisoire; j'espère qu'il sera de courte durée ; il faut que le travail dé la révi- 
sion de la Constitution marche de front, et que celui que la France choisira ponr 
prince... ». 

Une foule de voix, « Il est choisi. » 

M. le président. « L'assemblée n'est point assez nombreuse pour de telles dis- 

CUSSiODS. » 

M. le président , après que l'assemblée s'eit complétée , prend la parole. Il 
annoee qœ le président, les Yiee-présidens et les quatre secrétaires se sont 
transportés auprès de S. M. l'empereur Napoléon; qu'ils ont été reçus aussitôt 
et ont rempli leur mission. S. M. a répondu en témoignant le plus touchant in- 
térêt pour la nation française, le plus vif déshr de la voir assurer sa liberté, 
son indépendance et son bonbeur. S. M. a surtout insisté sur le motif qui avait 
déterminé son abdication, et elle a recommandé à la Chambre de ne point ou- 
blier qu'elle avait abdiqué ed fayeur de son fils. 
M. Durbach. • Yous avez entsndu le rapport de votre président. La Cham- 
/ bre a reconnu et accepté l'abdication de Napoléon; mais iine Constitution exis- 
tera : la loi d'hérédité n'est point écartée. Le fils de Napoléon est mineur. Ainsi 
c'est UD conseP de ré^enoe...» Une vive agitation interrompt 4'oratear».. Vm 


fimkdetals. « Ce n'est pas le moment.. » On demande l'ordre du jonr. — 
L'ordre dn Jour eit adopté. « 

Un message de la Chambre des Pairs annonce qne dès ce moment une com- « 
mission est chargée de kd faire nn rapport sur l'abdication deTemperenr IKa*- 
poleon. 

Jlf. Jay* « Le message* relatif à Totre détermination n'est pas encore répondu. 
Je déflàande que tous n*en [firooédiez pas moins à l'élection qui tous concerne. 
Nul doute que la Chambre des Pairs n'adopte Yotre résokition. Il est même bon * 
que Yotre élection précède .la sienne pour qu'il n'y ait pas de double ^choiz. 
Cette Chanbre entendra un rapport sur l'abdication. Vous devez lui faire con- 
naître ^ar ma message que YOtré détermination a été prise à cet égard.» 
I M. le président, « Le message sera envoyé. » ^ On procède à l'appel nominal 
poor la formation d^ la commission exécutire. —M. Flaogergues occupe le 
ftinlenil. ^ H donne lecture de deux messages de la Chambre des Pairs qui an- 
nonce aToir adopté les résolutions de celle qui déclare la guerre nationale « et 
qak, sur l'acte d'abdication de Napoléon Bonaparte, prescrit la formation d'une 
commission de gonyernemenf . — * Sur rd)serfation de M. Flangergnes « la 
Chambre arrête qu'il sera fait nn message à celle des Pairs pour lui annoncer 
que c'est par erreur que> dans l'expédition de cette dernière résidution , il est 
dit que trois des membres de cette commission seront dans la Chambre des Re- 
présentans , le texte de Ja résolutiou portant que ces trois membres seront 
nommés par la Chambre. 

L'appel nominal étant terminé, le nombre des Totans est reconnu de 51 f . La 
majorité absolue est de 256 Yoix. — M. Lanjuinais reprend le fauteuil et pro^ 
clame le résultat du dépouillement des bulletins. » 

« Le comte Camot a en 324 voix ; le duc d'Otrante , 295; le général Grenier, 
204 ; le noAréchal Macdonald, 457 ; M. La Fayette père , f 42; M. Ffaïugergues, . 
46; M. Lambreebts, 42. Je proclame M. le comte Camot et M. le duc d'O- 
trante naembres de la commission du gouTcrnemeot. 

On procède à un aeeond scrotin pour là nomination du troisième membre. — 
Le président annonce qu'après que ce scrutin sera terminé , la séance sera ren- 
toyée au lendemain, dix heures.-- Plusieurs membres demandent que hi séance 
reste permanente. 

* Quelques voix. • Un message à là Chambre des Pahrs pour Hii fiiire oon** 
■altre ces nominations. » 
Le présidenL « Il est fait. » 

Â fiait heures le président annonce qne M. Labbey de Pompières , Pnn des ' 
membres de la eommisâon d'adndnlstration , l'invite à se réunir à l'instant an 
Ikn de aes séances. 

M. -RegnaulU « Il est impossible deinroloDger pins long-temps la séance. On 
sait assez combien celles de nuit , quand elles ne sont point indispensables , ont 
d'InconTéniens. Je demande donc qu'ayant d'ouvrir le scrutin , on annonce qu'à ^ 
son Issue la séance sera levée et ajournée à demain. » 

Cette proposition, quoique appuyé^ n'est pas mise aux voix, et l'appel nomi- 
nal commence. — Au milieu de l'appel nominal , nn membre prend la parole 
de sa place et dit : « J'invite chacun des membres à prendre pà pUioe , et i être 
prêt aux mesures que peuvent exiger les circonstances. » 

M. le général Solignac. « Je demande qne notre collègue, qui vient de faire 
cette interpellation , donne les motifs qui la lui ont dictée. On dit qu'il y a nn 
moaTement ; iln'y en a aucun. J'invite l'assemblée à entepdre, avant de rienfaire, 
la commission d'adminishration , qui viendra bien l'instruire, s^U en est beioin. » 


\ 


'^ÎH?^ «att* ^«W- ï^^H'il «I lraî«<î « M*Wii MmMi: 

ménida scrulin. — Le Dombre des Totatis est recq^m §| |m : igfgjsiM* 92li* 
If? fe rèfWfflJî % M- i^ rtP*a» ft«Wl«r t. rAiai SM futtagif . I^lt iiPoUame 

On demande qu'il soit fait uri meMa^e à la Ghainbre.de8 Pairs. 
M. lepFéiideptaaDODoègiielem^^^^ 


> «^ ' / ■ 


« 


g<t|^ 4$ il IW^Si HS9 mis Â^«i l^ «KPW 4'1HtaHiîhl «fOI im^ In 
(pe âiÇX^ â§9li PB n^BB^Slf^^ iWl»««l«ft» a^^ tlÉI *tof* i| W». * W ««^ 

)|t hffiiBMitr«lta l'i«il4i^nri«9iSi(«M«, fawie sons iiçmk» vappovlti ( Agilatipii. 
(l^tf z l i (f'^sga^Qii e|t lainqiiçiir suc l^ia les pcftits. l'ai vu 1§ désordre/puiiqu« 
je commandais sous les ordres de l'empereur. D*apr^ lea vétnltalt d6k déÂa^ 
ttlill^l j aail^ A» ii ^ ^9 i 8' 00 <M» i^m (P<» qot l^Q a achefé de tetka r^^ 
H^i IÇ tl< SH»îl W» 8«M#«tJ«M?« aftH>ttr4'*uîsu|:lateiiittèrè«olîantemille honh 
mes I Le fuit est faox ; c'est (oui i|i^ plm aï ^ m^céebal Gfoiichf a pu rallier da 

#1 1 iWPW »WP Il9«wnçi J <i* ym » <♦< ^^ *«»P * H^^ P«op «p^ »i«n* «o 
S^l dt Ç^^rirfUP^tQi* ^HS H* génârauf qui sdat iei, ai qui tommao«Uiéil 
W% F^ WHiml iÛM«lt^- 49 i«^o»> >l ^âH d^tva un pan tHNimie da g^^' 
pour apercevoir qu^ le r^fjfmi que V^ «Ài noua lUe M. le mfaiîiitpe de PîBié- 
l^i^w'lî StMMpSA^tiM t^Witai^ P^M : H «al qec(Éia qua la iqaFéeM &ro«obr a 

Wmk SfiMI^ASI i'^iifts U«*(PO aidep r«mpanap à laifier ka dilirii; et 
remperejir serait resté sur la frontière^ au lien de se diriger sur Parik Ge'(|iié 

klf|Q« Ail ^ fHto î^l<) ?3 PMi< paaitif À, la févilfi alaiveâQmmala Joof. ^ 

» Ce que M. le ministre de 1-iniérieur nous a In'concac^ni la position dn du» 
de Dalœatie est faox : il n'a pas été possible de F^UkE mi aenl iKimiâe ^' la 

» ¥olD| V^m iffl»4iU0 PMHI^s ISaonanl aal à Ifivella avea qQalpe*Tia|| 
mine hommes. Quand on nous dit que l'armée prussienne est dèh*âiley odi- 
pS^gmiai^: If p}p| gsafUtapoii^ de aelta'arméi» ne aSeit pas' battue, fimt 
^QHI^ JOW )'PW^ l^wi ^ «la») Iq Item da la eapttate.'ll n'y a pîaâ 
<S^qÙ« mon^ Bt^HP to i^^^' P!*^^ ^^ <^ ^V^^ d^ propegiliona à MnenS.'y 
( Vive et longue agilaiion . ) 

ie €piii|a ds I.qfour-M^ulK>tfrtf.« B ne s'^agU'iei , en effet, ni d*nn rapport d'j 
géôéP9l en ebef ou d^unoiicier g^éral^ l'armée, ni {('une çpmm|G(|c^i 
d^eile da«gôaT€rnein6&l : le papiei* qui TieD|' d^ètré lu peut être assiinite a 
jourosfux : ce n'est que |9 rappoÂ pai'ticqller'^é deux dffieiers , Qui ]?ont< 
cotiu^ti^ |^oséi^)é'de8'opét*aUoD8>ub^^^ de l'armée. Ppor gnecî 

ndto f ûf ôfiWjiâîe ,À faudrait qu'-elic 'tàt aigniie par lé miâstre. » * '*'* 

levdnUlre âeVinUrîeur, Garnôt, • £à ïeUrè estnpà-seuîe'^^Qt $!^|gC^ j| 
Qklotsfre dé la guerre, mait écrite en enifer dè^ia maiii.lâ a puisé mmuStn* 


m 


MMflQMte&il a aoidéfiM ^^^ à la isûDnaioffliift dfi MoBnttSlBiuflBi mi aas- 

jqnele miqwtrede la guerr^ IB^Mm^A<«f^MiM<^l¥^ 
. per ta Gb«(iA^4||| P^4 ^ (^ j$^ ft^ç^MP§« I 

* . les opérations da maréchal Grouchy . J 'ai l^booneur d'être son pa|9i|| « tl ig fuli , 

eqtaiiiQMil>^bw8^Mi-ni;ft#M»iMft9U«Q))^ Il &»imttm44Mm;te 

chai Grouclif • Il ne pouvait pt^ndre riniiiativé desp|||0tWM^}^Ql ifi IHÛ If 

à oecepter l'abdication de Tempereor, à exprimer à NapoIéfUI i| lifSipMisigafiâ 
gouTerneraent , ^ - QHfii^% V^WiSSU f fiWSR^ i'4(lfttita 4e gtf 9S^i «M. 

q^ mm mimm^ m\mùim\ mvm&i» mmmm^^ ^m 9»m T^ 
iw «i^Bt^ (^^ wr m (i)« 9^0 Sifi^ii I dhd^ 

msil^mm MittHi d^ i^^siBaf c m ipi »^ ipi» sâiiwi H W% ffim «a 

à la gloire de la nation ? 

nMo « ^ ») s^iiiiaU ip m PJi: ¥oj 15$ Ai nwHi P)âa «^ 

intempe^^^liye. Il ûe s'agit en ce moment que de nons occuper dç || {4SQ{^Hg^ 

mesures politiqnes de la plus haute imporlapce, si qu'il est impos&ible de déd- 
Le camle de Sé(fnr» « On ne peut cepeoaant passer d'nne raani^ fmm «t 
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simple à Tordra da joar^La propontUm «t intempestire; feu eoarieiit; nak 
passer simplement à l'ordre da jom* serait en quelque sorte déclarer qu'on ne 
f ent plus s'eii occuper. Nons recerons le sacrifice de l'emperenr, mais sans rieo 
préjoger, car tont ced demande nn examen réfléchi. » 
Le conUe Boissy-â^Anglas. « Cette observatimi n'est pas appuyée. » 

Le comte Tkibaudeau. « J'adhère à tons les principes des membres de la 
Chambre. La proposition ne p9»t être examinée en ce moment ; mais je ne pois 
m'empécher de déclarer qno^ sans rien préjuger sur rindivisibilité de l'abdica- 
tion de Napoléon» il serait préjudiciable aux intérêts de la nation, et même con- 
traire an Tœa de la Chambre , d'admettre l'ordre du jour pur et simple , et de 
manière à ne laisser aucune latitude à la nation sur l'exercioe de son: pouvoir.. 

» Ni la nation , ni le gouTemement prorisoire que nous formerons , ni le 
peuple , ni personne au monde ne ppurrait Touloir ramener le goarememeot 
oppressif et aTiliscant sous lequel nous avons gémi penilant une année. L'art 
ticle 67 de l'acte additionnel est toujours en vigueur; il fait encore la loi des 
deux Chambres. 

» Tontes ces questions sont de la plus hante importance ; et Yordre dn jour 
doit laisser les <Àoses entières , afin de ftire pressentir que nous sonuoes dépo- 
sés à repousser un gouTerdement rejeté par lallation et dont personne ne vent 

» Je demande qu'on mette aux voix la rédaction proposée par le comte de 
Pontéooulant. » ( Appuyé. ) t. ^ 

D'après cette rédaction /la Chambre des ?aks, au li^ d'adopler larésolatiQp 
des Représentans , se bornait à y donner son adhésion; eUe arrêtait «n outre 
que , « pénétrée de reconnaissance envers l'empereur pour la tnanière illustav 
dont il terminait nna illustre vie politique , son. bureau se trausporterait auprès 
de Napoléon pour lui exprimer» etc. » ~ La rédaetion de Pontéconlant est im- 
médiatement adoptée. 

On reçoit un nouveau meissge des représentans contenant hii^solatîon qui 
dédare la guerre nationale» etc. — La Chambre adopte cette résolution et sus- 
pend la séance.— EUe est reprise à neuf -heures et demie du* soir. 

Les princes» frères de l'empereur» XiUcien» Joseph «t Jértoie; le cardinal 
Feschs d'antres membres grands dignitaires de l'empùw» an nombre de dix- 
huit (i )» tous revêtus de leurs décorations , entrent ensemble dans la ssUe. La 
chambre entière prend une attitude imposante et sévère : chaque membre sait 
qti'il est appelé à prononaer sur le sort de la dynsstie de Napoléon. L'initiative 
en quelque sorte impérieuse qu'exercent les représentans laisse peu d'inflnepee 
è la Chambre des Pairs , privée d'ailleurs de U force de l'opinion ; toutefois c'est 
sa dédsion qui réglera la conduite de Napoléon. S'il a pour lui une Chambre» il 
ressaisit son éj^e , afln de fsire respecter le texte de son abdication; mais la 
Chambre des Pairs, comlne celle des Représentais» saura éluder la reconnais- 
sance de Napoléon IL 

Le président, Lacépèie, « Nous nous sommes» le bureau et moi» rendus chei 
l'empereur» et lui avons remis la déclaration de la Chambre. H nons a répondu 
qu'il acceptait aveo' plaisir nos seniimens ; mais, a-t-il ajouté» «je vous répète ce 
que j'ai dit au président de la Chambre des Représentans» je n'ai o^digué que 
pour mon fUs, • 

I^ prince Lucien. « D s'agit d'éviter la guerre civile» de savoir si la France 
est une nation indépendante » une nation libre. Vempereur est mort , vive ïem- 

» 

(I) A la fin de la discussion on verra pourquoi ce nombre de dix-huit est positive- 
manttadiqué. 
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pereur! Vempereur a abdiqué, vive Vempereur! Il ne pent y ayoir d*intenralle 
entre remperenr qui meurt , on qai abdique , et son [successeur. Telle est la 
mttJme sur laquelle repose une monarchie constitutionnelle. Toute interruption 
est aiàarchie. 

» Je demanjde qu'en conformité de l'acte constitutionnel, qui Tient d'être sanc- 
tionné pour la seconde fois par le yœn de la Chambre des Pairs et de celle des 
Keprésentans; je demande que la Chambre des Pairs « qui a juré fidélité àTem- 
pereur et aux. Constitutions > qui naguère dans le Cbamp-de^Mai, à la face delà 
France et de l'Europe entière , a de nouyeau proclamé ces Constitutions ; que la 
Chambre des Pairs , sans délibération , par un mouyement spontané et unanime, 
déclare devant le peuple français et les étrangers qu'elle reconnaît I*ïi^oléon II 
comme empereur des Français. (Quelques murmures.) 
» J'en donne le premier l'exemple, et lui jure fidélité. (Mouvemens divers.) 
• Suivrons-nous des suggestions étrangères, on la ligne de la Constitution ? 
L'empereur a abdiqué en faveur de son fils; qu'attendrions-nons pour recon- 
naître la légitimité du droit qu'il a exercé ? S'il est des traîtres autour de nons , 
s'il est des Français qui pensent nons livrer au mépris des autres peuples, à l'i- 
gnominie de ne savoir défendre ce que nous avons entouré de respect et d'a- 
mour ; si une minorité factieuse voulait attenter à la dynastie et à la Constitu- 
tion > ce n'est pas dans la Chambre des Pairs que l'on trouverait des traîtres ; oe 
n'est pas dans la Chambre des Pairs, qui a donné l'exemple du dévouement, que 
les factieux trouveraient un appui l » (Agitation. ) 

Le comte de PontécouîanU « Il m'est pénible, mussieurs, d'avoir à proposer 
une opinion contraire à celle du préopinant. 

» Ce que je n'aurais pas dit dans la prospérité de l'empereur^ je le dis aujour- 
d'hui , que l'adversité l'a frappé. Napoléon est mon bienfaiteur ; je lui dois tout. 
Je lui suis resté fidèle jusqu'au moment où il me délie de mes sermons ; et ma 
reconnaissance de ses bienfaits ne cessera qu'à mon dernier soupir. 

» Mais on nous propose le contraire de ce qui est l'usage d'une assemblée dé- 
Ubërante. Si j'ai bien entendu , on vent nous faire adopter une proposition sans 
délibération. « 

9 Je le demande au prince^ à quel titre parle-t-il dans cette Chambre ? Est-il 
Français ? Je ne le reconnais pas comme tel. Sans doute je te trouve Français 
par ses sentimens , ses talens j par les services qu'il a reiidns à la liberté , A l'in- 
dépendance nationale : je veux bien l'adopter pour Français; mais lui, qui in- 
voque la Constitution > n'a pas de titre constitutionnel ; il est prince romain, et 
Rome ne fait plus partie du territoire français... » 
Le prince LuHlen. c Je.yais répondre à ce qui m'est personnel. » 
Le comte de Pontécoulant. « Tous répondrez après,, prince; respectez l'éga- 
lité , dont TOUS avez tant de fois donné l'exemple. 

» Le préopinant a demandé une chose inadmissible. Nous ne pouvons l'adop- 
ter sans renoncer à i'estinie publique , sans trahir nos devoirs et la patrie, dopt 
le saint est entre nos mains. 

» On doit d'abord délibérer. La question qui se présente est de savoir si, lors- 
qu'une résolution a été prise par une Chambre et adoptée par l'autre, elle peut 
être changée par une des fractions de la puissance législative , lorsqu'il s'agit 
seolement de l'exécuter. 

» La délibération que nons avons prise ce matin est conforme aux lois, à la 
déclaration de l'empereur, à l'intérêt du peuple français. 

>• Qae veut le préopinant? Qu'on proclame Napoléon II. Je suis- loin de me 
déclarer contre ce parti ; msdf je déclare fermement , quel que soit mon respect 
T. XL. » 16 
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et mon déToaement ponr Tenipereur, qae je De reconnaîtrai jamais pour roi mi 
enfant, ponr mon sonyerain celui qni ne résiderait pas en France. 

r On irait bientôt retronTer je ne sais quel sénatns-consulte; on nous dirait 
que l'empereur doit être considéré comme étranger ou captif; que la régence est 
étrangère ou captive , et l'on noas donnerait une autre régence qni nous amè- 
aérait la guerre ciyile. 

» Je demande que l'on délibère sur cette question , si toutefois elle n'est pfs 
de nature à être écartée par Tordre du jour, qui ne préjuge rien. 

» On nous parle de minorité factieuse ? Où est-el!e cette minorité factieuse? 
Sommes-nous des factieux , nous qui voulons la paix? Je suis loin de croire que 
ee soitunc minorité qui repousi^erait une résolution fermant la porte à toute né- 
gociation , et qni tendrait à nous faire reconnaître pour souverain un individn 
non résidant en France. Je demande la discussion ou l'ordre du jour. » 

Le prince Lucien. « Si je ne suis pas Français à vos yeux , je le suis aux yenx 
de la nation entière. 

» Bu moment où Napoléon a abdiqué , son fils lui a succédé. 

* n n'y a pas de délibération à prendre , mais une simple déclaration à feire. 
L^mpereur a abdiqué en faveur de son fils : nous avons accepté son sacrifice: 
ftiat-il aujourd'hui lui en faire perdre le fruit? Nous ne demandons pas Tavis 
des étrangers. En reconnaissant Napoléon II , nous faisons ce que nous devons 
liire , nous appelons au trône celui que la Constitution et la volonté du peuple 
y appellent. » 

Le comte Botssy-d'Anglas.vytiBhi prévu la difficnlté qui s'élève ; mais j'avais 
era que notre arrêté de ce matin l'aurait fait ajourner. L'arrêté n'a rien pr^ngé, 
mais il termine la question. 

» N'est-ce point assez de la gaerre étrangère P Veut-on nous donner la gaerre 
«iviie? Ne nous divisons point ! 

» On a adopté à l'unanimité l'abdication ; il ne s'agit qne de nommer nn gou- 
vernement provisoire. J'espère que nous arrêterons l'étranger; mais il ne fimt 
pas risquer de nous ôter les moyens de traiter avec lui. » 

Lé comte Làbédoyère. a Je répéterai ce que j'ai dit ce matin. Napoléon a ab- 
diqné en fayeur de son fils ; son abdication est nulle, de toute nullité, si Pon ne 
proclame pas à l'instant Napoléoo.11. 

» £b ! qui s'oppose à cette résolution ?Ge sont ces individus oonstans à adorer 
le pouvoir, et qui savent sedétacber d'un monarque avec autant d'babiletéqnlls 
•n montrèrent à le flatter. Je les ai vus autour du trône, aux pieds du souverain 
Ibeureux ; ils s'en éloignent quand il est dans le malheur ! ils repoussent aussi Na- 
poléon II, parce qu'ils sont pressés de recevoir la loi des étrangers , à qui déjà 
ils donnent le tilrp dualités, d'amis peut-être... (Murmures.) " 

» Ouï , l'abdication de Napoléon est indivisible ; si Fon refuse de proclamer le 
prince impérial , je le déclare , Napoléon doit tirer l'épée ! Il se verra à la tête 
d'une armée de cent mille hommes ; tous les cœurs généreux viendront à lui; il 
sera entouré de ces braves guerriers couverts de blessures et prêts encore à 
sacrifier pour sa cause la dernière goutte de leur sang f Malheur à ces généraux 
irits qui l'ont déjà abandonné , et qoi peut-être en ce moment méditent de non- 
Telles trahisons I ( Les murmures redoublent. ) 

9 Napo'éon , en abdiquant sa puissance pour sauver la pairie , a fait ce qnV 
se doit à lui-même; mais la nation serait-elle digne de lui , si , pour la seconde 
fois, eUe rabandonnait dans les revers? (Vive agitation.) Ne l'avons-nous pas 
déjà abandonné une fois ? L'abandonnerons-nous encore? Quoi ! il y a quelques 
jours I peine p à la face de l'Europe, devant la France assemblée» tous jnWez de 
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le défendre I... (La Chambre manifeste toojoun ton impatience, ) Qù aoqt donc 
ces sermeDs, cette ivresse, ces milliers d'électeurs « organes àç la volonté du 
peuple? Napoléon les retrouTcra, si, comme je le demande, on déclare que 
toot Français qni désertera ses drapeaux sera jngé selon la rignenr des lois ; qne 
son nom soit déclaré infâme, sa maison rasée« sa famille proscrite 1... (Violentes 
exclamations.) Alors plus de traf très, plus de ces manœuvres qui opt occasionné 
les dernières catastrophes, et dont peut-être quelques auteurs siègent icljf. » 
(En prononçant cea mots, l'orateur a jeté les yeux sur le maréchal l^ey; maif 
la Chambre entière est debout, et demande une réparation; les cris à Tordre 
éclatent réitérés de toutes parts. — Écoutez-moi! répète plusieurs fois l'orateur, 
— Le comte de Valence, « Je n'écoute plus rien ; désavouez ce que tous avei 
dit. « — c Ce n^est pas à tous que je m'adresse , monsieur le comte f • — Le 
prince d'£s/in^. « Jeune homme, tous tous oublieïl » — Le comte de teh 
meth. « Vous croyez encore être au eorps-de-garde ! » — L'orateqr, ne pouvant 
conserver la parole, termine par ces mots : e II est donc décidé, grand Dieu! 
qn'on n'entendra jamais dans cette enceinte que des voix basses! (Mouvement 
d'indignation. — A l'ordre I ) Oai , depuis dix ans il ne s'est fait entendre ici que 
des voix basses ! » —Les cris à l'ordre sont presque unanimes ; plusieurs mem- 
bres adressent à l'orateur de vifs reproches ( Tumulte.) Le calme ne se rétablit 
qn'après quelques instans, lorsque le président a prononcé le rappel à Tordre d^ 
Labédoyère ; et la discussion continue. 

Le comte Comiidet, « Nous disputons ici sur dea mots. Le procès-yerbal 9 
consacré rabdication de Napoléon; il constatera la réclamation dupripceLM"- 
cien. Cette précaution suffira pour consacrer les droits de Napoléon IL M^ii il 
est hors de France; tranchons le mot, il est captif. Dans cette circonstance 
qo'avez-vous à faire f qu'exige la sûreté publique et l'indépendance nationale? 
L'établissement d'un gouvernement provisoire, capable de prendre les ipoyens 
de salut public. » 

Le prince Lucien, « Je déclare que je n'entends pas m'opposer h lH POmin^- 
tion des membres de ce gouvernement. » 

Le comte de Ségur, « Il est à regretter que cette discussion ait été çntam^^ 
on aurait dû la réserver pour un moment plqs opportun, et laisser ainsi le teipp9 
flécessaire pour négocier dans les intérêts de |a nation. Mais Iç voile est d^hiré* 
N'oublions pas, messieurs, que nous marphon^daps une monarchie constitu- 
tionnelle. Suivons le code de nos lois : ne nous exposons p^s k ^re méconnus y 
on traités de factieux , en sortant des attribulions que ces |pîs nops donnent. 
B'ailleurs, il n'y a plus de tempérament à garder, puisque Napoléon a réppndn 
an président que son a))dicatiQn était nulle si nou9 ne propl^ouf paa 90U 
fils..... » 

Le président, « Je n'ai pas dit cela. L'empereur ii)*9 répondu qn'il n'f^Vdit obf 
ûtqué que pour son fils. » 

Le comte de Ségur, « Que deviendrons-nous si nous sortoBS de I9 Cop^l|tii'» 
tionP Au nom de qui le gouvernement parlera- t-ii ? Nous ne sommes pas une 
Convention nj^ionale, mais une assemblée consUlutionnelle. Le gouyerpemopt. 
est composé de trois branches : l'une meurt , nous I9 retrouvons 4ana la Gpps|i* 
tntion. Que risquons-nous en disant G^ qui est? Napoléon est mort po|itiqi|e* 
ment ; quand il pouvait encore défendre sop trône ; il ne faut pas que son sacri- 
fice soit inutile : spn sqccesseyr est Napoléon l^. Le gouvernement provisoire 
traitera en son uom, Je demande que ce gouvernement prenne le titrB de 
régence. » 
Le comte Comudet, « Je le répète, nous disputons sur des n|o}f. Ifi gouT^rt 
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nemeot proYîfoire remplaoera la régence ; mais pourquoi pousser à une dédâ- 
ration qui peut faire continuer la guerre? » 

Le duc de Bassano, • Messieurs « nous nous réduisons dans un instant d'alar- 
mes à traiter nne question de la plus haute importance; et cependant le ïÀ&k 
reste à fi^ire, la patrie à sauver! Vous youlez savoir quel nom prendra yotre 
commission de gouyernement : interrogez la Constitution. Cette Constitution 
n'a-t^lle pas été faite dans cette enceinte? Ne sayez^yous plus que» le prince 
absent, elle établit qu'il règne par la régence, et la régence par un consdl? Les 
représentans ont formé leur part de ce conseil national ; acheyons leur ouvrage : 
si nous infirmons leur acte par notre inertie , si nous élevons nne sorte de dis- 
cussion entre les Chambres, connaissez-vous un plus inévitable moyen d'ezdter 
la guerre civile ? 

» Un membre a dit qu'il ne reconnaîtrait point un prince absent, qu'il n'obéi- 
rait pas à un sbuyerain hors de France... Hé bien l ce prince ne régnera pas, 
mais son pouvoir sera exercé. Le cas est prévu par la Constitution. La proposi- 
tion du prioce Lucien est donc bonne, juste et constitutionnelle. 

« Si vous sortez de la Constitution, messieurs, au nom dci qui agirez-yous? A 
qui renverrez-vous vos actes? Le pouvoir ne se compose-t-il plus de trois yokm- 
tés? Et, sans un pouvoir exécutif immédiat et reconnu, chacun des départemens 
n'obéira-t-il pas à une impidisîon divergente? Quel sera le cri de ralliement de 
Yos soldats, si la commission ne représente pas un monarque, n'administre pis 
au nom de la dynastie constitutionnelle ? Crieront-ils ^rir^ le gouvernement jpro- 
visoire ? De quel droit régnerait ce gouvernement, et quelle confiance inspire- 
rait-il ? Mais si les propositions de paix sont rejetées, s'il faut repousser Fétran- 
ger, je ne puis en douteri nos brtves crieront vive Napoléon /// Ils se rallieront 
h, ce nom, auquel se rattachent lant de souienirs honorables ! 

• Pour qui la nation a-t-elle fait tant de sacrifices ? Pour elle sans doute, mais 
aussi pour le gouvernement consacré par un million cmq cent mille yot^, et 
par les acclamations unanimes de toute la nation f 

» Il est donc urgent de nommer cette commission, ce conseil de régence. 
( Mouvement d'impatience. ) Vous croyez-vous le temps de négocier ? Elle mar- 
che cette armée avec qui vous youlez traiter pendant que vous délibérez ! le 
san^ coule peut-être, sans doute même I Et, si yons sortez de la Constitution, 
vos ennemis eux-mêmes voudront-ils vous reconnaître? » 

Le comte A, de Lameth, « Dans la rîtuation critique où se trouve la France , 
il faut p<)uyoir se réserver de juger ayec maturité quel est l'emploi que la na- 
tion devra faire de ses droits. Quand le territoire est livré aux armées étrangè- 
res, ce sont de grandes résolutions ou des négociations honorables qui peuvent 
amener d'heureux Tésnltats pour les intérêts du pays ; et, lorsque la guerre ne 
paraît avoir pour prétexte que les prétentions ou la personne même de Napo- 
léon, ce serait détraire tout moyen de conciliation que de vouloir traiter an nom 
de sa dynastie , et d'adopter pour chef un enfant placé sous la main de l'étran- 
ger, tandis que le père , précipitamment éloigné du trône, pouvait donner en- 
core quelque espoir de salut.,. (Plusieurs membres, placés près dti prince Lu- 
cien, donnent des marques d'improh^tion?) Du reste, à quoi nous arrêtons-nous? 
Le gouvernement provisoire est proclamé. La Chambre des Représentans a déjà 
nommé trois membres ; nous devons en nommer deux. Nous nous désunirons 
«i la Chambre des Pairs donâe au gouvernement une autre dénomination que 
celle déjà adc^itée. Nous jugerons la question plus tard. Il s'agit maintenant 
d'aller au scrutin ; quel que soit le titre que doive prendre le gouvernement, il 
faut le nonuDer. » 
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Le prince Joseph, « Il n'y a pas dlnconTénient à le nommer ; mais il faut Tanto- 
' riser à gOQTerner aa nom de Napoléon II, pour qui senl Temperenr.a abdiqué. » 
Gornudet reproduit l'opinion qu'il a déjà émise. 

Le duc de Bassano, « Quel est le principal objet de la formation du gouyer- 
nement provisoire ? De nommer des envoyés pour traiter de la paix. Quoi de 
plus pressant ! Âttendrez-yous que l'ennemi soit aux portes de la capitale ? Et 
cependant à quel titre enyerra-t-on traiter? An nom de qui ies députés seront- 
ils envoyés? La déclaration qui tous est proposée doit donc marche^ de front 
arec la ribmination de la commission de gonvemement. » 

Le baron Quinetie. « Tout est décidé par l'arrêté de ce matin et la sanction 
de la délibération de la Chambre des Représentans. Complétez d'abord la no- 
mination du gouTernement*provisoire; ensuite la Cbambre dés Représentans « 
à qui appartient l'initiative des mesures de sûreté générale , sera consultée ; le 
gouvernement provisoire lui demandera pour qui il gouverne. » 

Le comte Rœderer. « Proposer de mettre le gouvernement sous le nom de 
l'héritier de la couronne est une motion amie de la paix sous tous les rapports. 
A rmtérieur, elle est agréable à l'armée, en plaçant dçvant elle le nom de Na- 
poléon, auqnel est attaché son dévouement : ce talisman salutaire doublera ses 
forces ; c'est une condition de la victoire. Voyez l'Alsace, la Franche-Comté, la 
Lorraine , les Trois-Evéchés, la Bourgogne , l'Isère , la Champagne ! à qni ces 
provinces, déjà dévastées par les ravages de l'ennemi, ont-elles prodigué de 
nouveau leur sang et leur fortune , si ce n'est à Napoléon ? Leur enthousiasme 
ne sera-t-il pas éteint si ce nom n'est plus à la tête de la loi qui les gouverne? A 
l'extérieur, le parti proposé nous rattache à l'Autriche : cette puissance pourra- 
t-elle voir en nous un «nnemi quand nous adopterons pour souverain l'enfant 
iisn de son sang ? Je conclus que rien n'est plus utile dans les circonstances qu'un 
gouvernement provisoire gouvernant au nom de Napoléon II. » 
Le comte de Valence demande le renvoi à une commission. 
Le comte Comudet « Ce qui est loi doit être exécuté : ou il n'y a plus à 
délibérer, si la question est jugée ; ou l'on doit faire une nouvello proposition , 
si elle est encore indécise. » 

Le comte de Ségur. « Les résolutions ne sont lois que quand elles sont adop- 
tées par la troisième branche de la puissance législative. L'empereur a abdiqué 
constitationnellement pour son fils; vous devez nommer son fils. Je demande 
l'ajoumemeuty motivé sur ce que la Chambre a entendu ordonner la nomina- 
tion d'an Gonc^eil de régence, puisqu'on ne peut adopter que ce qui est constitu- 
tionnel. » 

Le comte ^ïbaudeau. « La proposition qu'on vous a présentée est du plus 
haut intérêt; j'avoue que mon premier sentiAnt m'a porté à l'adopter. Et en 
effet, nous n'avons pas à choisûr entre un grand nombre de partis. Conserve- 
rons-noas la dynastie impériale établie par nos constitutions ; on rétablirons- 
nous ce gouvernement qu'on a appelé légitime , comme on a appelé l'étranger 
notre allié? A la maison de Bourbon nous répondrons par l'article 67 de l'acte 
additionne]. 

» Mais comment admettre cette proposition après la déUbératlélf par laquelle 
on a adopté une commission de gouvernement ? Déjà cette délibération a été 
exéCQtée par l'une des deux Chambres ; nous n'avons plus qu'à l'exécuter aussi : 
c'est ponr compléter la nomination des membres de cette conunissioo que nous 
sommes réunis. 

» J'entends argnnienter sur les constitutions de l'empire; hé bien! que por- 
tent-dles? Il ftiut les lUre; qu'y verrons^noos? Rien de ressemblant à ce qu'on 
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a fait I on ne les a nollement respectées. VouIobs-doos rentrer dans la ligne 
constitutionnelie ? C'est àne nouYclle question ; il faut qu'on la propose formel- 
lement; car TOUS avez beau appeler la commission de gouTernement régence , 
ce ne sera pas nne régence consttlutionnelle. 

» Je pense qu'il est impradenl , vu notre situation vls-à-Tis la Chambre des 
fteprésentans, dereyenir spontanément sur la résolution adoptée par les deux 
Chambres. Sans rien préjuger sur la question proposée , question qu'il est dan- 
gereux de rejeter, dangereux d'adopter, occupons-nous ce soir de compléter 
la mimination des membres du gouvernement, car avons-nous un gouverne- 
ment? Si nous n'en arons pas, que fferons-nous dans un moment où l'inaction 
est le pire des partis ? Marchons ; ne défaisons pas ^ nous seuls un commenee- 
ment d'édifice où s'appuiera le salut de tous. Que se passera- t-il demain , cette 
nuit? Sans un gouvernement, quel qu'il soit, ou est la garantie des lois,!^ 
sauve-garde nationale ? 

« Ajournons à demain la diseussion de la proposition du prince Ludra. » 

Le comte de PontècoulanU « Le préopinant a laissé peu de chose à dire. 

» La proposition a changé de forme ; il s'agit à présent de donner une déno- 
mination à la commission du gonv^nement. Ce n'est point le cas de la détermi- 
ner : on s'est fait illusion en croyant que nous sommes une assemblée législa- 
tive. I^ous sommes saisis d'une résolution de la Chambre des Représentans; 
BOUS Tavons adoptée d'nn sentiment unanime a il ne s'agit donc plus que de com- 
pléter la nomination faite par cette Chambre : il ne peut ici être question de 
dénomination à donner à la commission. 

> On dit qu'elle doit agir au nom d'une autorité reconnue.... Qu'on laisse sur 
ce point l'initiative à la Chambre des Représentans; elle ne peut pas tarder à la 
prendre. Il y aurait pour nous de rincouTénient à préjuger la justice, et nous 
ne la préjugerons pas; car le résultat de notre délibération swait qu'il n'y au- 
rait plus de résolution : ce serait faire un amendement à la résolution de la 
Chambre des Kepré«entans ; l'adopterait-elle ? Si elle ne l'adoptait pas , plus de 
résolution» point de gouvernement, et alors anarchie. 

» Laissons donc toute autre question que celle de la nomination. Sans doute 
l'autre proposition est patriotique et lirançaise; mais elle est intempestive : ponr- 
qooi , pour des disputes de mots, laisser Paris et la France sans gouvernement? 

> Je deoMnde que la Chambre s'oecope de nonmier les membres du gouver- 

wftmflfif » 

Le comte de FlahauU — • « Si l'empereur avait été tué , n'est-ce paa son fils 
qui loi snccéderait? B a ab^qué; il est mort politiquement; pourquoi son fila 
ae loi soeeéderàitril pas? » # 

Le duc Decrès (avec véhémence.) « Est-ce le moment de s'occuper des per- 
sonnes? Avant tout la patrie I Elle est en danger; ne perdons pas un moment 
pe^nr prendre les mesures que son saint exige. Je demande que la discussion 
soit fermée. » ( Appuyé. ) 

La clôture de la discussion est mise aux voix et adoptée à une grande ntii- 
îorité. — Lieiouraement de la proposition du prinoe Lucien est également 
prononcé* 

Un message des représentans annonce le choix qu'Us ont fait dea trois mem- 
bres à leur nomination pour la commissioû de gouvernement t ee sont HM. Car- 
net, Grenier, Fouché. 

La Chambre , consultée par le président » décide qn'dle procédera iaraédia- 
tdaenl à la aerninatioii des desx membres qui doivent iompléèet cette 
mission. 
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Le dlàc dé Vicencè et lé baron QoUiette sont proclamés membres du |[0UTer- 
nement provisoire. Sm* soixante-dix Totans, le premier avait rénni cinquante- 
deux suffrages , et le second quarante-huit. 

À chaque tour de scrutin le prince Lucien a obtenu dix-huit voix : nombre 
égal aui membres qni l'accompagnaient en entrant dans la salle ^ (Voyez plut 
haut.) 

La Chambre des Pairs se sépare après cette délibération. Il était Irois heures 
du matin. 

La Chambre des Pairs était dans tes circonstances compléte- 
ûient à la remorque des représentons. Quant à la chambre ëlec^ 
tive, elle avait fait preuve d*un courage et d'une habileté dont 
personne ne croyait une assemblée capable après^ les quinze 
années de despostisme qui avaient démoralisé la France» Il y avait 
efioôré du danger à s'attaquer à Napoléon t il était toujours rem*" 
pereur aux yêux de la garnison de Paris et d*Uûe partie du peu- 
ple. Depuis son retour, FÉlysée était devenu le centre de rassem- 
blemens considérables, qui ne cessaient de crier Viveremperewr! 
et qui le saluaient lorsqu'on venait à l'apercevoir soit sur tes 
terrasses , soit dans le jardin. On disait que lûi-méme hésitait ; et 
que, même après avoir signé sa déclaration, il montrait encore 
des velléités de reprendre le pouvoir; Le reste de là viile était 
dans la stupeur» mais tranquille. 

Cependant la commission dû goatèrnemetit se ct^nstittia. 
Carnot eut deux voix pour la présidence, et Fôuché trois, y coat- 
pris la sienne. Fouché en (ut donc déclaré président. Berlier ea 
fut nommé secrétaire. La coqiffîission pourvut de suite aux mi» 
nistères vacansi Le géâëral Garnot remplaça isoû frète à rititë» 
rieur ; Bignon eut les relations extérieures ; Pelet , de là Lozère, 
la police ; Boutay^ le ministère de la justice, en remplacement de 
Gambacérès. En outre, la commission nomnm Masséna» prince 
d'EsIing) duo de Rivoli , commandant de la garde âaiiOAaIe de 
Paris : Andréossy fut promu au poste de commaiidârit dfe là pf ê- 
mière division ; et Drouot à celui de général en chef de la garde 
impériale. 

La commission reçut, ce jour même , une dépêche du général 
Grouchy, qui annonçait qu'il avait évacué Nàmut*, et qu'après 
avoir repoussé les Prussiens dans un engagement heureux où 
fennemi perdit quelques milliers d'hommes et des prisonniers i 
il ramenait son corps d'armée intact. On l'évaluait à vibgt'cinq 
mille hommes. 

ftEPRKSENTÀNS. — SèancB au ^ juin. 

La séance est onverte à onze heures et demie. . 

Le près%^nU « M. le général Carnot, représentsgit , informe la Chambre que 
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la oommiMîaa exécntive l'ayant nommé par intérim an département de Tinté- 
rienr, il ne reprendra sa place dans rassemblée qu'aussitôt qne ses fonctions 
temporaires seront terminées. — « L'assemblée yent-ellé qu'il soit pourvu au 
remplacement an général Gamot, comme secrétaire? La durée des nouTclles 
fonctions de ce représentant paraissant devoir être d'un terme très-rapprocbé, 
je pense qu'il est mieux de nous occuper de choses plu essentielles. » 

Regnault. « Pious avons un règlement , il faut le suivre : je demande que les 
lois ne soient pas violées pas des considérations particulières^ et qu'il soit pro- 
cédé à la nomination d'un nouveau secrétaire par la voie du scrutin. » 

Le président, « Le règlement particulier de la Gbambre n'étant obligatoire 
que pour elle-même, elle peut y déroger lorsqu'elle le croit nécessaire et qu'elle 
en manifeste évidemment la f olonté : voilà , je crois , le principe. » 

Regnault, « Je demande pardon à la Chambre, aux avis de laquelle je ferai 
tooJQurs gloire de me ranger ; je demande pardon à M. le président , pour qui 
je professe une estime toute singulière ; mais la volonté de la- Chambre réside 
tout entiève dans le règlement qu'elle a arrêté, et je demande que ce règle- 
ment et les lois soient strictement exécutées. De l'ordre que nous mettrons dans 
nos délibérations, messieurs , dépendra le salut de la patrie. Cette considération 
est trop importante pour que nous la perdions de vue un seul instant. Pour la 
régularité , je demande donc le remplacement du général Carnot. » 

Le président, « Il me serait facile de répondre ; mais je vais mettre aux vofx 
le remplacement de MM. Carnot et Grenier. » 

Un membre. « De plus grands intérêts doivent nous occuper. » 

Dumolard. « Je partage l'avis de notre collègue M. Regnault; ne nous écar- 
tons pas des principes , mais aussi mettons notre temps à profit , et je denumde 
que provisoirement le plus jeune d'âge remplace M. Carnot. — Adopté. 

Le président, « IJ'invite le plus jeune de la Chambre à prendre, provisoire- 
ment la place de M. Carnot. 

Dnmolard donne lecture d'un message de la Chambre des Pairs contenant sou 
assentiment aux résolutions prises par la Chambre des Représeihans dans sa 
séance d'hier, et présentant aussi le résultat du scrntm, qui a nommé nàembres 
de la commission executive MM. le duc de Yicence et le baron Quinette. 

D donne également lecture d'une lettre du général Grenier » par laquelle ce 
représentant adresse ses remercimensâ la Chambre sur le choix dont elle a bien 
voulu l'honorer, et l'informe que ce sera avec le plus grand plaisir qu'il revien- 
dra siéger dans son sein. 

le président. « Mention sera faite au procès-verbal et du message de la 
Chambre des Pairs et de la lettre du général Grenier. 

Le président. L'ordre du jour appelle : 1° une motion sur l'établissemoit d'un 
journal de la Chambre, intitulé Logo4achigraphique ; 2<* une motion sur la 
confiscation des biens; 5° une autre enfin relative aux objets à traiter en comité 
secret. 

Félix le Pelletier. « Il n'est aucun de nous , messieurs, qui ne soit frappé de 
l'indécence avec laquelle certains journalistes se permettent de rendre nos séan- 
ces; il n'est aucun de nous qui ne soit frappé d'un semblable manque de res- 
pect à l'une des premières autorités de la nation. Ne serait-on pas autorisé h 
croire, à la lecture de ces feuilles infidèles, qu'il existe chez leur auteur une 
tendance à la désorganisation ^et le désir de faire perdre à la Chambre la con- 
sidération qu'elle mérite à tant de litres. Le Journal de Paris annonce formel- 
lement que le ministre de là guerre a été rappelé ^ l'ordre , quand l'assemblée 
tout entière a couvert la voix de l'orateur , qui avait commencé par les mots 
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renseignemens tardifs » quand un de nos collègues a pris la parole pour rendre 
justice an caractère noble et moral du ministre ; quand, je le répète , l'assem- 
blée tout entière a eomblé ce ministre d'applau^ssemens universels. Je prie 
la Chambre de déclarer s'il est irai que le ministre aie été rappelé k l'ordre. — 
(Non , non , non !) A- Le même journal rapporte aussi inildèlement ce qui a 
«n trait à la lecture de l'article 57 de l'acte additionnel aux constitutions de 
l'empire. 

» Pour remédier à de semblables incouTéniens, je propose le projet de loi^ 
suivant : 

» Un journal logo-tachigraphiqne sera ^écialement attaché à la Chambré ; 
des extraits conformes seront délivrés aux journaux. 

» Loin de vous la pensée de porter atteinte à là liberté de la presse; si la cen- 
sure vous en iFaisait un reproche , vous y répondrez par votre courage : vous 
marcherez Gdèles an salut de la patrie. % 

» Je recommence la lecture du projet de loi que j'ai l'honneur de tous sou- 
œttre. 

« !<" n ser% établi un journal logo-tachigraphique spécialement attaché à la 
Chambre. 

» 2° 11 sera délivré par les serétaires de la Chambre des extraits conformes- 
aux différens journalistes. 

» 5° Aucun journaliste ne pourra insérer les séances 4a la Chambre sans avoir 
reçu les extraits conformes des secrétaires. 

» 4^ La Chambre nommera deux de ses membres chargés de dhriger la ré- 
daction de ses séances et la distribution des extraits conformes, 

» 5o Tout journaliste qui se permettrait de contrevenir à la présente loi sera 

M. Souques , de sa place. « Votre commission s'est déjà occupée d^ cet objets 
et vons présentera ses vues à cet égard. » 

M. Dtimotord. « La proposition de M. Êélix LepeUetier est contrahre an règle- 
ment. Loin de justifier les jonrnalistft, je pense qu'il importe de prendre dea 
mesares pour la répression des abus qui sont reprochés à quelques-uns d'entre 
eux. Après cette profession de foi, je vais m'expliqnersnr la proposition. 

» La liberté est le droit de tons ^ et chaqî» représentant peut émettre son opi- 
nion. La divergence des journaux est la première p^uve de la liberté. Si vous 
adoptez un journal officie^ et que vous imposiez aux journalistes l'obligation de 
ne rendre compte de vos séances que d'une manière textuelle /au compte qui 
en. aura été rendu dans votre journal^ la. liberté disparait. Indépendamment de 
cette atteinte portée à l'une des plus belles prérogatives de tout citoyen français, 
Toos TOUS exposez à perdre le plus beau de vos titres, celui de d^enseurs des 
droits du peuple. Dans une assemblée politique , la différence des opinions con^ 
stitue le droit de la majorité. Votre journal deviendrait donc le journal de la 
m^^ité ? Et 8i> ce qui arrive dans les assemUées les plus pures , les vues de 
cette majorité se tronraient en opposition avec les véritables intérêts du peu- 
ple , voudriez-vous que la décision fut sans réplique ? Je me résume dans cette 
pensée : l'établissement d'un journal spécialement attaché à la Gbambre est 
un système destructif de toute liberté nationale. » 

M. LepeUetier. « Comment a-t on pu vons dire qu'un journal logo-fachi- 
grapbique pouvait être un journal de parti, puissg^'il ne pourra exprimer que 
ce que vous aurez dit dans cette assemblée? » 
, Rktsieurs mewXnts^ « Le renyoi à la commission. » 
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M. Dupin. « Je demanfle la dlTision de la motion. L'aiiemblée doit d'abord 
décider s'il y aura an joornaltàçhigraphiqBe. • 

tJn membre. « Je demande l'ordre du jour contre la censure. » 

Le rçuToi à la oommûtion du règlemépt est ordonnée 

M. le président appelle à la tribase le rapporteur de la commiisloB da rè- 
glement. 

M. Bécenger demande et obtient la parole pour une motion d'ordre* -^ « Ce 
n'est point , dit l'orateur, une proposition nouTelle que j'ai l'intention de smh 
mettre à la Chambre , mais des idées puisées dans notre Constitution. Il s'agit 
de consolider la mesure que nons ayons prise et à laquelle la Gbambre des Pain 
a donné son'adhéàion , la nomination d'une commission de gouTemement. Je 
prie la Chambre de m'accorder son atteoiion* Le sojet dont j'ai à l'entreteur 
lui paraîtra la mériter par son importance. 

» Messieurs , un grand saeriflce a été consommé hier : il l'a été par le plus 
grand des héros avec une magnanimité digne de lui et de la nation qui en eat 
l'objet; car o^est pour les intérêts, le salut de la France, que l'empereur a 
montré cette abnégation de Itd-diénie , le plus beau trait de^os si^les moder- 
nes , et qui fera bénir son nom dans la postérité ^yec ceux des Titiis et des 
Marc-Aurèle. 

» L'histoire des anciens peuples chez lesquels de si grandes réfolutions so 
sont opérées n'offrit jamais à notre admiration une résolution aussi grande , 
aussi mémorables que celle qui a été sanctionnée hier par l'assemblée et où elle 
a JUaDlsfesté un si Juste respect pour la gloire malheureuse. 

» Après avoir Accepté au nom du peuple français l'abdication du monarque 
qu'elle avait choisi , tous avet établi Uûe commission de gouyernement : elle 
justifiera yotre confiance et remplira le but que yovs yous êtes proposé. Mais 
peut-être avons-nous aujoiird'hni à examinei' une question qui se serait présen- 
tée sur-le-champ à tous les esprits sans la rapidité entfaloatite des étédemeâs. 

» Qu'était le gonyerneiiidlit afant raMicatioû de l'empelreilr r B se éodipo- 
siit de deux parties s la première t le cUlf de l'état , jouislait de rinylolia>ilité la 
plus entière I lé caractère respectable dont 11 était reyéta frtaçait sa personne 
hùn de tonte atteinte « afin d'émpécheif les entreprises des foetleai* 

s La seoondè offrait des ministres resJionsablaB , dont tous tes aetèl détalent 
être signéi , et qui senls pouyaient être dttaqaéi li oes aetea atalènt ét^ ré^ 
henaibles. 

• Je denumde éi le gonymement qtie tons ayessubititaé à eaitd qni eiSstdi» 
remplit entièrement et aoos tohs ;les rapports Isa mêmes eonditidfis f Je trodf è 
bien la prnnière partie ôonflée à dnq membrea que tous ayea eholiis; là 
deuxième est attribuée à des ministres. Mais, messieurs, dans le godT«rné- 
ment d'un seul , si le monarque est inviolable , en peuMl être de inédie du god- 
yemement confié à plusieurs membres r Première question. 

» Si des raisons d'état veulent que le chef de l'état soit intioleble , il faut que 
la nation puisse demander compte à tth gonvemement éphémère , composé de 
plusieurs personnes. Elle a bes^Hti d'une garantie de leur gestion. Leur respon- 
sabilité est nécessaire. Mais sefa-t-elle coUeotive ouiudividoeller Deuxième 
question. 

» Si je consulto l'opinion , la responsabilité doit être eollecttvé* L'immensité 
des rapporte , la facilité de se livrer à l'arbitraire et d'échapper individaelleffiOilt 
au blâme , ne permettent pas que cette responsabilité pèâe sépirénniit smr ai»- 
cnn membre'poor des actes qni émanent de toosi cbaeaatpporttBtaoBlriflnl , 
tous sont responsables à la dioie générale. 


I Voitt iô^H, messletirà, que lAà prôt^ûsitiou n'èii {)88 ûohTèllë ; maiâelle 
est la conséquence de cè'(|ui s^est passé îiier ; et je rèxprimè aiési : 

» Je demande que le gouvernement provisoire soit déclaré respoiïi^bl^ col- 
lectivement. » « 

On demande iWdre du jour. 

M. Dupin. tt tl serait bien extraprdiuftiré que l'assemblée passât à l'ordre du 
jour sur titie proposition aussi iinportaniei 

» Si la responsabilité n'est pas eiigée du ebéf dé l'état c'est pour évitei^ des 
abus gravés ; itiais il est nécessaire de rimposer à un gouveraéiiiènt purement 
()rovlboire. Quoique dans une mooat'cbie elle ne pèse pas arec autant d'étendne 
Itir la personne qui possède l'autoriU lÉprémè « il éht pourtant une première 
garatktie que la nation en eiige , ceHe du serment. J'en propose la formule à 
l'assemblée : Obéissance aux lois , et fidéUié à la nation. £t je demande t^te le 
gouvernement provisoire y soit soumis , parce que le salut du peuple français le 
i^clame . et t\ne depuis plusieurs jours 11 est devend ndtt^ suprêtne loi. » 

Af. Durbnch. « Quel est le Caractère politique de la cônimission de gouve^- 
neriient ? Elle remplace l'empereoi' ; elle n'a pas d'antres fonctions que celles qiii 
doivent être exercées pat une régeace. La responsabilité s'applique aui mi- 
nistres à portefeuille , à chacun dans son département. Qu*entend-on par tthe 
responssibilité Collective t! ce serait obligéf à iènir registre dé toutes lés délibé- 
rationa. Je demande qu'on passe à l'ordre du jour. » 

ilf. Vûlentin. « Là proposition de nôtre collègae Dupiii est de là pltls grande 
sagesse; mais cette proposition n'eat-éllë phê inteâipèstlve ? Elle doit faire l'ob- 
jet d'un projet de loi. Je né tfie permettrai pas d'entrer dans la discussion dn 
fond ; et i conformément au règleàient que tons avez adopté , j'en demande k 
renvoi dans les bureant. it 

M. befermon. « Messieurs la propoàition qui vous a été faite par noire eollégnè 
Bérenger a para arrêter toute l'altention de l'assemblée. 

j> Cette proportion est fondée sur le principe que la Gonsiitdtion doit étté 
exécîitée; que la marcbe exéèntlve , bomme léa lois elles-mêmes ,^e peut èite 
mise en action que sous la gat'antié d*ube signature : là ed effet se trouve \k 
garantie. 

» Si la eommlsslod de gouvernement tendait à à'ëgarér, il faut trouter dans 
les ministres udé opposition telle qu'elle ne puisse sortir de la ligne constltu- . 
tionnèlle qui lui est tracée. Je crois donc que la question n'a pas été convena- 
blement résolue /autmnefit il f&adralt violer les principes constitutionnels que 
nous professons tous. " 

» Mais, messieurs, en écoutant la proposition , une réflexion m*est venue. 

jSi ma médidîre ne me trompe point > on propose ^ne votre commission exe- 
cutive prête serment d'obéissance aux lois et de Gdélité à la nation. Mais qdi de 
noua à le caractère pour recevoir ce serment ? à qui la commission le prêtera- 
t-elle, si nous ne déterminons pas au nom de qui nous voulons i^ire marcher 
notre système constitutionnel? Que feront aussi dans cet état de choses nos au- 
torités administratives, judidalres? Je le demande « messieurs « avons-nous oU 
n'avons-nous pas un empereur des Français fil n'est personne d'entre nous qui 
ne se dise à lui-même : nous avons un empereur dans la personne de Napo- 
léon n. ( Oui, oui > s'écrient la plupart des membres de rassemblée.) Bien con- 
vaincu de cette vérité, je me suis demandé si les ennemis dn dehors pourraient 
se jouer àeà efforts dé la nation , lorsqu'ils verront que la Constitution est notre 
étoilq polaire 6t .qu'elle a pour point fixe Napoléon IL ( Unii Ibnle de voix : 
ôin^oui.) 
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27» membre. « Je demande que rassemblée saapende ce^e discussion jusqu'à 
ce qu'elle soit instruite du résultat des négociations. » <— Non, non ! A l'ordre ! 
— Continuez. 

M, Defermon, « Je suis comme vous représentant du penple , comme tel dé- 
voué à ses intérêts. Je dis que nous devons nous rallier aux constitutions. Que 
paraltrions-nons aux yeux de TEarope et de la nation si nous n'observions pas 
fidèlement nos lois fondamentales? Napoléon pr a régné en vertu de ces lois. 
Nap<déon II est donc notre souverain. { Même assentiment de l'assemblée. ) 
Lorsqu'on verra que nous nous rallions fortement à nos constitutions, que nous 
nous, prononçons en faveur du chef qu'elles nous avaient désigné , on ne pourra 
plus dire à la garde nationale que c*4l narce que vous attendez Louis XYIII 
que vous ne délibérez pas. (Non, non.) Nous rassurons l'armée, qui désire que 
nos constitutions soient conservées : il n'y aura plus de doute sur le.maintien 
constitutionnel de la dynsstie de Napoléon » 

Un mouvement d'enthousiasme se manifeste rapidement dans toute l'assem- 
blée. Long-temps les cris de tive Vemperew ! se font entendre avec énergie. Un 
grand nombre de députés élèvent leurs chapeaux en répétant cette acclamation. 

On demande que le mouvement général de l'assemblée soit mentionné au pro- 
ces- verbal. Adopté. 

M, Defermon. « Je demande que la Chambre veuille bien délibérer à l'instant 
même. » . . 

M. Bérenger, « Ce n'est point par des acclamations et de l'enthousiasme que 
cette question importante doit être décidée. Non que je sois étranger au senti- 
ment qui vient d'éclater dans cette enceinte; mais c'est préciséinent pailce que 
je reconnais Napoléon II pour successeur de son auguste père , c'est parce que 
je le reconnais poar chef de la nation française, que je n'ai pu attribuer à votre 
commission executive la haute prérogative de l'involabilité ; c'est parce qu'elle 
se trouve placée à côté de cette grande figure de Napoléon II, que j'ai dû vous 
damander que les membres qui composent le gouvernement provisoire soient 
déclarés responsables. Ce que j'exprime doit être senti par vous , représentans 
du peuple. Voua n'avez pas encore institué la régence qui seule pourrait jouir 
de l'irresponsabilité. , 

« Je dis, en me résumant, que la question soumise à la Chambre ne peut être 
décidée sur-le-champ : elle demande au moins la réflexion de la nuit. Parce que 
la patrie est livrée en ce moment à une grande dictature, déclarerez-vous invio- 
lables ceux à qni vous avez confié le pouvoir jusqu'à ce que le moment de le dé- 
poser soit vena ? Qu'arrivendt-ilsi Tun d'eux , infidèle à ses devoirs, venait à 
perdre votre confiance ? Je livre, messieurs, cette pensée à vos méditations. » 

Boulay de la Meurthe. «Je Qe viens pas discuter une question grave, ou com- 
battre la proposition de notre collègue Bérenger. Mais« conune cette proposition 
a donné lieu à une observation d'un grand intérêt, c^est sur elle que je vais 
m'expllquer avec franchise. 

» J'ai remarqué avec surprise du silence, de l'hésitation. Cependant notre col- 
lègue a maniresté'une opinion franche et loyale. Je crois qu'il n'est aucun de 
nous qui ne professe que Napolecm II est notre empereur; mais hors de cette 
enceinte, il en est qui parlent d'une autre manière. Il n'y a pas de doute que 
des journalistes affectent de considérer le trône comme vacant. Or, je le dé- 
clare, rassemblée serait perdue, la France périrait, si le fait pouvait être mis en 
doute. Il ne peut pas y avoir de question à cet égard. N'avoos-nous pas une mo- 
narchie constitutionnelle? L'empereur mort, l'empereur vit. Napoléon P' a dé* 
claré son abdication, vous l'avez acceptée ; par cela seul , par la force des cho- 
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m, par ntie cônsëqtienéé irrénstible, Napoléon II est empereur des Français. 
' Vom ne poayez pas même délibérer : nos lois fondamentales ont décidé la ques- 
tion. L'extinction seule de la dynastie pourrait interrompre cette marche natu- 
relle. Au reste, hier je ne doutais pas qu'il ne fût bien entendu que l^apoléon II 
était notre sonverain , car la proposition ayant été faite de dédarér le trône Ta- 
cant» TOUS l'ayez répronyée. 

» L'abdication de l'empereur « telle que tous l'avez reçae , est indivisible « et 
ne peut pas être admise en partie seulement. J'irai plus loin , car je n'ai 
point dé porte de derrière» point d'arrière-pensée ; j'acquitte ma conscience 
en présence de la nation. Je me plais à rendre hommage à chacun de 
mes collègues ; mais enfin j'ai les yeux ouverts au dehors. Je vois que nous som- 
me| entourés de beaucoup d'intrigans, de factieux, qui voudraient faire déclarer 
le trÔD^acant, afin de réussira y placer les Bourbons. (l\on, non. ) Mesrieurs, 
si le trône était censé vacant vous pourriez compter sur là perte absolue de la 
France : elle ne tarderait pas à éprouver le misérable sort de la Pologne, ( Une 
roix; et de l'Espagne.) Les puissances* alliées se pvtageraient nos plus belles 
provinces ; et , si elles assignaient aux Bourbons un coin de l'emipire , ce serait 
dans resp(^ de s'emparer dé cette dernière portion. 

» J'en appelle aux sentimens de tons les bons Françsds. Rien ne pourra me 
détourner de dire la vérité. Je ne crains rien. Depuis long-temps j'ai fait le sa- 
crifice de ma vie. Je veux aller plus loin, et mettre le doigt sur la plaie l II existe 

nne faction d'Orléans; oui, je sais On a beau m'hiterrompre*, je parle 

d'après des renseignemens certains; je sais que cette faction est purement roya- 
fiste. Je sais que son but secret est d'entretenir des intelligences même parmi les 
patriotes. Au reste, il est douteux que le duc d'Orléans voulût accepter la cou- 
ronne, ou s'il l'acceptait, ce ne serait que pour la restituer à Louis XVIII. (Un 
membre. Je puis l'assurer po8iti?ement. ) Je demande que l'assemblée déclare et 
proclame qu'elle reconnaît l^apoléon II pour empereur des Français. » (Oui , 
ont , s'écrie-t-on. ) Un mouvement tumultueux agite quelques moments l'as- 
semblée. 

Beaucoup de membres demandent en même temps la parole. Plusieurs par- 
lent de leur place. 

M. le président déclare qu'il donnera la parole dans l'ordre successif où elle a 
été demandée. 

MM. Penières et le lieutenant-général Mouton-Duvernet se présentent con- 
eurremment à la tribune. 

M. Péniéres. « Mon intention n'est pas d'examhier la question de savoir si ?ia- 
poléon I^ est devenu plus grand par son abdication en faveur de son fils; mais 
mi article de l'acte constitutionnel déclare que sa fiimille sera maintenue sur le 
trône, et cet article mérite le même respect que tons les autres. 

» Quand les représentans de la nation se prononcent, ils ne doivent pas le 
faire à demi. H faut qu'ils ne redoutent rien. 

» Je propose que les commissaires , qui seront chargés de la mission impor- 
tante de négocier au nom de la nation avec les souverains alliés, rendent cette 
mission plus imposante encore en redemandant cet enfant, qui n'est plus à son 
père , mais qui appartient à la nation, cet enfant destiné au trône de l'empire 
français; que cette demande soit faite spécialement à l'empereur d'Autriche 
pour qu'il accorde aux vœux de la France, comme un gage de la paix, le jeune 
Napoléon et sa mère. » 

M. le président résume les différentes propositions qui ont été faites; 

M. Pénièrespropose» par motion d'ordre, que l'assemblée renvoie dans tes 
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buresqi les qi^^tiom d^ si h^nta inaportaIu;^9 sonnilsç^ à la délibération , afio 
qu'elles foient iQûr^ment eiaminéei et non décidées comme par improvisation, 

Pes murmures 9cciiei)lent la motion de M. Péoières. 

M. Regfiault* « Yeut-on ajQarner la délibération Insqu'à ce que Wellington 
' soit à nos portes. ». ' 

M. Pénières insiste. 

M, le général Monton^DuverneU «. Messieurs « je ne sais pas orateur, je toit 
soUat. L'ennemi marche sur Paris ; il faut que tous ayez des armées à lui oppo- 
ser. Proclamez I^apoléon II empereur des Français : à ce nom , il n'y anra pas 
un Français qui ne s'arme pour défendre l'indépendance nationale» c'est-à-dire 
le souverain pour lequel ilf ont déjà yerçé tant de sang et fait tant de sacrifices. 
Le^ armées seront à la disposition 4e lanatioq, pour le service de Napoléon n. » 

M, Flaiigergues. « Tous les militaires, l'empereur et tous êtes au se^yioe de 
la nation. ». 

M. Mouton-DuvemeU « Je me suis m^l eipliqné. Je reprends, et je disquç 
le Yoloùté de la nation , la Tolooté des soldats, est d'avoir un gouTernement na- 
tional et non celui de l'étranger. L'ermée de la nation se rappelle que sous 
Louis XVIII elle a été profondément humiliée. Elle se rappelle qu'on a traité de 
brigandage les services qu'elle a rendus à la patrie depuis Yiogt-cipq çns. Von- 
lez-TOjus lui rendre tout sou courage et l'opposer evec succès à l'ennemi? pii>- 
^n)ez Napoléon JI. » 

M. MalleviUe. « Je demande l'ordre du jour sur les propositioni de MM. De- 
fermpn et Boulay ; TOUf l'ayez déjà prononcé hier, et le^ circonstances n'ont pas 
c|iangé depuis. Gominent ne craigoez-Youj? pas de tous compromettre Tis-à-vip 
de Yos coaunettanf, vis-à-Yis des puissances étrangères ? Que l'on n'accuse paa 
mop langage, on sait que je suis aipi de la lil^rté. Messieurs » nous avions prêté 
serment de fidéUté, nous avons dû le tenir. Quels que fussent nos sentimens, it 
8uf dsait que ja nation fût en danger pour ne plus songer qu'à être Fr9PÇ>is. Au- 
JQUr4'hui tout est changé : celui que nous avions choisi pour chef ^ senti lui- 
même que sa présence était un obstacle à la paix, et il a fait le noble sacrifice de 
80(t autorité. 

» Vous avez dit que vous acceptiez purement et simplement son a|)^icatipp, 
iNoP , non, vous calomniez l'assemblée.) XI e^ possible que je fne sois servi 
d'un mauvais argument ; mais lorsque vous avez accepté l'abdication lie Napo* 
léQu !«' vous n'arez p?^ déclaré formelleqient ^ue vous acceptiez son suc- 
cesseur. » 

J^'or^teur terinine en proposant l'ajoumeipent jusi^n'au retopr des négoda- 
leurs qui doivent être envoyés près des souverains. 

M» Regmulf de Saint-Jean^d'Angély» f Je qe pense pas que la discussion 
puisse être ajournée. L'empereur a abdiqué hier, et dès hier on vous 9 proposé 
de vous former en assemblée constituante. Je n'hésite pas ft le dire , si cette 
amorce dangereuse eût pu séduire les amis de la patrie , on vous proposait de 
déçliu'er le trône vacant , on vous proposait de désigner le souverain qui devra 
régner sur vous, et la patrie était i^rdue; mais votre sagesse et votre attache- 
ment inviolable aux principes constitutionnels ont détourné le danger. Vous 
avez remplacé le chef que vous n'evez plus et la régence que vous n'avez pas 
encore. Vous avez créé une autorité chargée de tenir le^ rênes du gouver- 
Dçme;it. 

» C'est cette autorité seule qui , de concert avec .vous , et en snivaut les prin- 
cipes oonsti^tiQQBels $ peut çau?er l'état, Ifais pour sanver l'état , Û faut qu'elle 
•Sbue et fK>i4re le^ P(mfim\^ e^j^térieur? çqiqueji (1 fyvii opposer la plus viTe r|- 
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sisiaoce , et contré les ennemis intérieurs , qui appellent l'étranger et aspirent k • 
(HbiF le joDg , et contre ces Vendéens égarés qu'il fôut éclairer sur l'abus qu'on 
tait de leur courage , et ramener dans le sein de la grande famille nationale. 

Gela posé , je le demande, messieurs , an nom de qui agira cette autorité que 
TOQS avei mise à la place du chef de l'état qui n'est plus ? Elle ne doit et ne peut 
agir qu'au nom de Napoléon II. Sans cela l'armée ne sait pins à qui elle obéit ^ 
um quels drapeaux elle combat, et pour qui elle yerse son sang...» (Def 
murmures interrompent. ) 

PbuimFM f^x « Pour la nation. » 

df. Regnault «J'espère que lorsque j'exprime cette idée , la Chambre me 
und Itien la jnstioe de croire , qu'autant que personne je sais qu'une armée 
française , qu'une armée nationale telle que la nôtre , ne se bat pas pour un 
homme , mais poor son pays ; mais ce pays a une Constitution , cette Consti* 
talion vent un efaef au nom duquel les lois se rendent, au nom duquel l'armée 
eoB^at pour Hndépendanee du territoire et le maintien de la liberté. Dans un 
état cfi^siitué eomme le nôtre , il ne faut pas que le trône soit un seul moment 
regardé comme vacant; je dis plus, il ne peut l'être, à moins de l'extinction ab- 
lolHe de U dynastie régnante. C'est en ce sens que j'ai dit que 1^^ soldats ne 
tavpaieai pas pour qui ils verseraient leur sang , c'est-à-dire au nom de qui les 
ordres leur seraient donnés pour la défense de la patrie. 

» Ne T0us«g^ trompez pas , représentans du peuple : si tous ne déplarez pas ft 
' quel litFê vos lois seront promulguées, à quel nom se rattacheront les destip^ 
de l'empire , l'état est livré au plus affreux danger : vous perdez même )e frpit 
de 90S plussftges mesures; car enfin, ces négociateurs qui doivent être déj^ 
partis pour se rendre auprès des puissances alliées, et dont le gouvernement 
woê fera sans doute connattre les noms aujourd'hui ^ ces négociateurs^ «U wm 
de ^ui parleront-ils?... » 

Les tnémes vota;. « An nom de la nation. » 

M. RegriaulU « A ta même interruption, paessieurs , Je me dispenserai depé- 
ip&Bére par un raisonnement qui ne pourrait être que le même, et que vops 0v«if 
déjà {m apprécier %t dans ni^s intentions et dans spp véritable siçus. Je p'ajpvte 
qu'uB mot : si vous ne vous prononcez pas de suite , la malyelllqnce 9'agite > 1(^ 
factioni peuvent s'irriter, et vous mettez en do.n|e votre délibérjition si utile et 
M sage prise dans votre séance d'hier. Je demande qqe dans cette séance vO08 
prodamiez Napoléon II empereur des Français , et que tous les açt<;s pul)lic9 ^t 
privés soient rédigés en son nom. * 

Une foule de voix. « Appuyé, appuyé. » 

M. Dupin> « Les dangers paraissaient phis graods qu'ils ne le sOQt't^D renom* 
mée les avait agrandis; et cependant la discussion étant pins cal^ie^ plus vé^ 
fiéctiie , et la liberté d'opinion encore plu^ grande, je réçlamo toute Id laiitadl? 
qui convient à un représentant du peuple. 

i> Pourquoi Napoléon a-t-il abdiqué ? pourquoi sa grande ame s'efit-^le àétieer 
minée à ce sacrifice ? C'est que, malgré )e-vœu du peuple et de l'aroi^e, malgré 
tous ses talens militaires , il a reconnu qu'après révjénement qui Tient d'9rriv«r» 
il ne pouvait espérer d'être utile à son payr. S'il avait cru pouToir l'être, «iv^lt^ 
Il abandonné l'honneur de le sauver? Non messieurs, nous serions insensé^ 4'a* 
bandonner ce que nous pourrions encore espérer d'un hérQs pour l'attendf^f 
d'uneufant; ainsi dans une telle circonstance, il faut autre chosçppm'délibéiFer, 
qu'une acclamation et un mouvement d'enthousiasn^e. 

n B faut sauver ta patrie , arrêter l'effort de l'étranger, êt|re m«itre fi^ ^p^^, 
f\ fanisauTer la patrie par des moyens dignes de fious. J^ I)tripiçea'«i|,rf|du 
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digne de cette piaiirie par son abdication ; il Ta donnée librement» ptr liodaetir^ 
par dignité , pour nous , ponr Ini; car la postérité loi en sanra gré » et d^à Yona 
lui avez témoigné TOtre reconnaissance de ce grand sacrifice. 

• Actuellement Toulez-Toos , sans murmurer, éconter mon opinion ? car §1 yont 
murmurez , ce n'ert pas mon opinion qui sera mauvaise > mais c'est que vonft 
n'aurez pas Yonln l'entendrel Je demande si Napoléon II pourra faire œ que» 
son père reconnaît n'avoir pu faire par l'acte de son abdication P 

» Le prince qui a pris la parole a parlé de la nécessité ;ie l'union ; elle est né^ 
cessaire an salut public; avec elle les Français se lèveront et déploieront des 
forces encore imposantes. Il faut unanimité dans l'esprit public « ensemble danalet 
moyens 4 et c'est pour cela que je vous ai dit : Gardons-nous d'interpréter le 
VŒU de la nation et de lui dicter un choix. 

» Qu'avons-nou9 à opposer aux efforts des ennemis ? la nation. C'est au non» 
de la nation qu'on se battra » qu'on négociera; c'est d'elle qu'on ddit attendr» 
le choix du souverain; c'est elle qui précède tout gouvernement et qui loî 
survit » 

Une voi^, « Que ne proposez-TOOs la république... » ( Une vive agitation le 
manifeste. Les gestes de M. Dupin à la tribune annoncent qa'il repousse Tinter^ 
peDation. ) 

M, Bigonnd. « La magnanimité de l'empereur laisse le trône kjsoa. fils : ce 
fils est appelé à y remplacer son père. Vous avez un gouvernement provisoire... »i 

Plusieurs voix, » Un gouvernement. » 

M, Bigonnet» « Des commissaires partent ponr le quartier-général dea aJiiéf. 
Os proposent la paix; ib disent que Tabdication lève l'obstade annoncé ;raaia 
cet acte est tout pour nous, rien pour eux. Qu'y opposeront-ils ? Tabdieation 
de 1814 et ce qu'ils appellent la violation de ce traité. Ils diront qœ c'est cette 
violation qui les a faits s'armer pour l'exécution d'un traité qui excluait du trône 
Napoléon et les siens. Je livre cet objet à vos méditations. » 

M, Duchesne. « On a dit que sans la déclaration proposée l'armée ne pomrrait 
combattre « les négociations ne pourraient être ouvertes , le^ gouvernement na 
pourrait agir. Si Napoléon II était ici , je n'hésiterais pas'fkn moment à pronon- 
cer; nos vœux les plus ardens le rappellent; mais il est loin de nous> et laques*- 
tion a une autre face. Je sais bien que les intérêts de l'Autriche sont liés à cod 
avènement au trône ; mais qui peut connaitre et apprécier les vues secrètes des 
cabinets, et calculer avec justesse ce que , aous ce rapport , nous avons à espé- 
rer ? Ainsi , sans examiner si le traité de Fontainebleau a été ou non violé , il 
snfiBt de dire que Napoléon II n'est point au milieu de nous , et que la question 
ne sera éclairde que lorsque l'Autriche, connaissant enfin aek véritables inté- 
rêts, vous aura rendu ce prince et son auguste mère. Mais , pour obtenir ce ré^ 
aultat , ponr négoder avec succès , il serait indispensable qu'à un grand sacri- 
fice Napoléon enjoignit un autre, qui, après le premier, ne doit rien coûter à sa 
grande âme. D serait nécessaire que les étrangers fussent bien persuadés que 
nous sommes libres dans cette capitale de tonte influence. L'honmie qui a été 
assez magnanime ponr se dévouer au salut public voudra achever son ouvrage; 
l'acte que je regarde comme nécessaire s'effectuera. Je demande l'ajoumemeat; 
et qu'on attende que les commissaires envoyés près les puissances aient fait con- 
naître les premières dispositions que les négociations pourront présenter. » 

iV... émet l'opinion qu'on se borne à la déclaration, que l'article 67 de la con- 
stitution est fondamental et oUigatoire , que les négociations aient lien an nom 
de la nation , et qu'on s'occupe sans relâche du travail de la Constitution. 

M. Manuel des Basses-Alpes, « Messieurs , un des orateurs qui m'a précédé à 
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ceife tribune tous a dit que la proclamation de Temp^vur Napoléon II était né- 
cessaire et prescrite par la Constitution. D'autres membres , sans s'y opposer, ^ 
pensent qu'un retard peut être utile ; qu'il faut attendre lea premières eiplica- 
lions et le moment où des onyertures de négociations seront venues* non» éclai- 
rer et sur notre position Téritable , et sur nos Téritables mtéréts. On tous a fait 
remarquer que les puissances alliées ont déjà manifesté la Résolution de ne point 
traiter aTeô Napoléon ; et Ton craint que son fils n'éprou?é de leur part la même 
opposition. Mais , je le demande, s'agit-il ici d'un homme, d'une famille ? Non» 
m^sieurs : il s'agit de la patrie, il s'agit de'ne rien compromettre, de] ne point 
proscrire l'héritier constitutionnel du trône, et de se U?rer à l'espérance que les 
alliés n'auront pas contre ce fils d'un père, dont leur politique n'a point touIu 
reconnaître l'existence sur le trône de France, et la même politique, et les 
mêmes intérêts ; à l'espérance que si tous formez le gouYernement , qui agira 
en son nom, d'hommes éclairés , dévoués à leur patrie, et capables de tenir 
les rênes de l'état d'une main ferme et prudente , il sera possible d'élever le fils 
sur le trône dont le père vient de descendre , en lui remettant tous ses droits. 

» C'est en ce sens que je crois qu'on doit établir les \km^ de cette discussion , 

de cette discussion que je regarde, je Tavone , comme une grande calamité 

( Une foule de vota;. Oui, oui ! c'est vrai.) N'est-ce pas en effet un grand mal- 
heur que d'être obligé de divulguer, de proclamer à la face de l'Europe, jusqu'à 
quel point des considérations politiques ont influé ou pourraient avoir influé dans 
la décision de Napoléon , et dans celle que vons'avez à prendre relativement à 
son fils? 

» Maia la discussion s'est ouverte : il faut établir et résoudre ta question. Vous 
n'êtes point en ré?olution; aucun événement hors de la marche ordinaire des 
choses n'a eu lieu ; sans entrer dans le motif et dans l'examen des circonstances 
qui opt amené l'abdication, l'abdication existe et les constitutions ont parléu Ah 1 
certes , s'il y a deux jours nous avions envoyé l'abdication, si un acte de dé- 
chéance eût été prononcé , si enfin nous nous étions trouvés en révolntioù , il 
pourrait dépendre de nods , après avoir renversé l'édifice > de le rétablir. Mais 
l'abdication a eu lieu librement; cette abdication emporte avec elle une condi- 
tion en faveur du fils de Napoléon. Vops avez accepté l'abdication ; vous avez 
donc accepté les conditions qu'elle emporte avec ell&r Ainsi les 4ipses ont suivi 
lenr cours naturel. Le chef de l'état a disparu, mais non par un mouvement 
révolationnaire; le Chef de l'état doit être reconnu; la question est tout en- 
tière sous l'empire des principes constitutionnels. 

» Je la traiterai sous un autre point de vue , celui des circonstances» et elles 
m'offriront le mêmerésultat« Craindriez-vous de montrer des inquiétudes sur 
l'attitude des puissances étrangères ? Mais cette crainte n'est plus nn motif puis- 
qu'elle est connue : le but est manqué. J'aurais pu hésiter sur la question ; je 
n'hésite plus aujourd'hui après les débats qui se sont ouverts devant nous. 

» Nous avons fait hier un grand acte , un grand pas ; mais est-il assez grand, 
assez assuré , assez complet pour en obtenir les résultats que nous deTons en 
attendre? Je ne le pense pas. Nous avons un gouvernement : il le fallait pour 
Taction et la célérité de toutes les mesures prises; cela fait , il faut que le gou- 
Terneiïient agisse , et qu'il agisse au nom d'une puissance quelconque. 

» Au nom de la nation , a-t-on dit ; oui , sans doute , c'est au nom de la na- 
tion qu'on se battra pour le maintien de l'indépeni^ance et de la liberté du pays; 
c'est pour la nation que les pères et les fils redoubleront et de sacrifices et de 
courage ; mais au sein de cette grande nation agitée par tant de mouvemens 
divers , en proie à tant d'intérêts opposés, livrée à tant de souvenirs , à tant 
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à'n^énmtn^néniû^, n'y t44k qu'une oftoiaui qtTttf HWtt $ fTafi fÉtU? 
Certes ^ s'il n'y atittt qu'ooe opinion , robjeclion serait sans réf^ae : ta nation 
se battrait ponr la nation. SI personne ne rèTait le refenr Ôeê Bonrivons , on 
si tons les intérêts et Ions les seDtimensétateBt sacHfM» ft la patrie, si! n'éiféttiit 
point d'boBi&es épris de taines dignitée, et jaloax de cénserrer on ée reconrrer 
4e vains ttres , à a^le prétentions différentes ne ^éietaleÉt et ne se eroisafeàt 
àl«fois,iln'yAnraitqa'mi intérêt et qn'nn rcra j niàîs il n'en est pas ainsi. 
Tel an fond do oœvr aoraii porté tonte sa fie le eolte épnré de fft Ifliertd é de 
la patrie, qai a sueé le poison des grandears , dé ta ridteMe , èa pontoff , et ne 
se ftronTe pins aeeessiMe an langage de la f érilé. H est aWétuenti céfte règ)e 
générale d'bOnoraUes exeeptions , et f ea ciferi^ fadfettieât, nietirlefnts , an ml- 
lien de loùi; mais des eieeptions ne sont pas la loi eomnmne ; et celle qtte je 
déplore ici est mtllienreiisenent |aslifiée par resf^érienee des stMss. Ce n'é&t 
pas qne je eroie les partis ni si nombreni ni À torts «{«'on ponrraft le ctshân. 
Le parti répuMicaîD ? je ne toIs rien qui âcmnù lien âe penser 'qtf f! ethtè , Mit 
dans des têtes encore dépoomes d'etpérlenee^ sdit énéore dans èefles qae tët- 
périencé a môries. Le parti d*Or]éaes t penierâft^on qffff rêatit ft»é^eoap 
d'opinion», parce qn'il pariftmit admettre pins die ehafiees pdttt U lïbérté et le 
bonheur dn peitple par la garantie des prlncl^et des ftdfiiftnes dé lé fétàh- 
tion ? Je croirais an OMjIns très^oisent de ^Bscnier cét^ qoesfion. Les rôyâfMrs 
enin ? k lénr égard jeaie béte de repootser rtoduétien qtrf fi6nttaXÎ éMfbée 
dé ce qnt a été dit dans cette eBeeMe; sons pesons ateh* efftre nàtH qndqftes 
nnances d'opinion ; mais il n'y a qu'on yœn et qu'une pensée parmi yàtië sortie 
batetlesflMyen» deeeparti, et snr lés déMinées^il rendh^ iHfrétoee. 
Cependant il a dononibievi sectalei*! qM je sois léift dé cMénMîcr^^ 
de FrMifais ont embrasé odte epMeu par éenfenlr ^ pât lenlidtedi , pst M- 
Mtode: Vidée delà pnii qu'on nerae atiaiâlée «ta BoArbon», J^Mée qMr le éâ- 
raetère de cette IsiaiHe pîré s e fctrtl une gnrinllê m» eRo^eÉ»(fiin« Isf pwastêifMa 
de leortjonissaneet paisibles, enésédelt boÉseonp d'éâ^rtfo ioedtKi^fiies êëfèk- 
yftf ao-delà de letars inférêta , é» Isnrs pr^oiféé^ de lenrs vm fttt^cmWt'e^, et 
incapables de le» sacrifier à l'inférét généMd^ d'une nÉCIott qnl , màM 4&m\ tf be- 
soin d'être Htare, fsrCe et respedév angora, #afdlr m és à B i» ea» geihr#Éê- 
ment fart et yigKmrenf . 

» Quoi qn'il ensoHdereiListenwlé Céifiirtléy éld^ n^titbt^ éé eSétf tflâ les 
ambrassent y toi ^ e w» estHi qiTir y a diyergienee d'epiatoé ; îM fttÉSmk tebt 
se sauYcr et sauver l'état , maiii par de» im^ens CDtttihiPtres et pa^'des imm di- 
verses, menanl à «nbot oppoaé. Bttnfernli tel mooieiK petyrex-^ydn^étobr un gou- 
i^eraenw nt provisoire? an trôig vMaMf Laissefei»-^*» ^6mtBt ^â0t^', iks 
aiarmes se répamdre, le» prëf^ntionas^éleverr Tôo^-tdift qn^ld on arrbbre le 
drapean déplia» Ik fê «frapean MéoloreP Tonléz-fouir laîssef dire à tÈsf^e 
parti : H n'y a pas de gm^mkémtliBÊ t en IkJsfté , t Ém ag|Sr : PaM^»e^l^]Mfr»ft 
Incertaine, il fant l'aider : il finif donner nn coup'de collier, se d^lsfref etifib... 
ToHà , voUà , meslienrs , Tes csABmité» dont nous soinnies menacés , û iHdu^ AK^ 
sioas l'of^nibn floCfiinte et sans nu ^inf fixe ponr se râHîer ; et anmilien de 
Fagitflton et êie% tronblisa qui nsîtralenf d^on tel état dé cKosps , qnte' devieil- 
drait le sailut et la patHe ? eù^ seraient les moyens de l'a eaurer? 

» Je répète qne par cela selil qu'on Fa nriir en qnestioâ , I^apofîéétt flî doUê^re 
reconnn; que s'il y a des k^eonvénien^ du côté de Tëh^ngèT , il y ^ dtibri des 
a^santageaqnl les balancenl. BHférerieï-vous pourto!^ si les ouyértitt*é»db^ né- 
gndation seraient fâ>7orablies à> Napoléen HP Miais si elhs nerétaientrpas. Ce 
dAdi proewrqœ tour seriez IbMs de sueriflc^ tett^ r^u ie ^cttei^ aHf iims- 
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rets de la patrie ; et dacs ce cas , puisque rons êtei décidés h ne pM réeonnâitre 
les intérêts d'an homme au-dessus de ceux de la patrie , te sàcrlSce ne seraft-il 
pas tonjonrs le résultat de ce sentiment suprême da salut de l'état? Mais jus- 
qae-Ià, et quoi qu'il en puisse être, il faut rallier la France entière ; il faut 
rallier les amis de la patrie à jane opinion Gxe et déterminée. 

» Mais d'an antrfi côté , il est des mesures'de prudence et de garaptté qid sont 
indispensables. Il est impossible de ne pas porter ici une attebite à une partie 
des formes constitutionnelles dans Tintérét de la patrie, et pour atteindre le 
but proposé , pour mettre à l'abri de toute influence qui ne serait pas entièrs- 
inent nationale , et l'expression du rœu du peuple, l'autorité que tous yen)» de 
former. Vous a?ez voulu que cette autorité fût confiée à des hommes éproayës, 
capables de. siéger dans un conseil organe de la sonveraineté nationale. H fttttt 
qne te yœa soit rempli ,et il faut éyiter qu'on puisse téclamer relativement à ce 
conseil les principes de la Constitution qui appelleraient tel on tel prince à la 
tatelle du souverain mineur, et qui donneraient à sa famille une influence im- 
médiate sur la marche du gouvernement. 

» Je n'accuse et ne désigne personne; mais je demande une garantie; et 
quand la nation est prête à s'exposer à de nouveaux efforts et à de nouveaul sa- 
criGces poar le maintien de sa Constitution et de la dynastie de Napoléon , il 
faut une garantie de la manière dont nos destinées seront réglées sous ce nom. 
Il ne faut rien laisser au hasard , aux circonstances ; et c'est ce qui arriverait, si 
la Gonstitation en cette partie était observée littéraieijbent. 

• JTai l'honnear de proposer à la Chambre la délibération salvante s 

^La Chambre des Représentans, délibérant sur les diverses propositiofif fliites 
dans sa séance et mentionnées dans son procès-verbal, passe â l'ordre du jour 
motivé, 

» 1« Sur ce qne Napoléon II est devenn emperenr des Français par te fait de' 
l'abdication de Napoléon F^, et par la force des constitutions de Fempire ; 

» ^ Sur ce que les deox Chambres oui voulu et entendu, par leur arrêté à la 
date d'hier, portant nomination d'une commission de gouvernement provisoire, 
assurer à la nation tes garanttes dont elle a besoin dans tes circonstances extraor- 
dinaires Qù elle se trouve , pour sa liberté et son repos , an moyen d'an» admi* 
nlstration qui ait toute ta confianœ du penple. 

» Le présent acte sera trensmif à la Chambre des Pairs par un message, i 

La proposition est mianimement appayée. De tontes parts on demande à aller 
aoxvoix, 

Oa demande k grands cris la clôture de la discussion , et elle est fermée à Vur 
nanimité. 

M* le président donn94eetur2 de la rédai^ion de ta dâibântioB proposée» Jl la 
met aux voix. ■ -"^ 

L'asscmbtee se lève tout entière. * . 

M, le président,' « La proposition est adoptée. » 

A ce mot, le cri de vive l'empereur! éclate à la fois dans l'assemblée ôt les 
tribunes ; ce cri se prolonge au nnlieu des plus vii^ applandissemens. 

On demande l'impression du discours de M. Manuel... 

L'assemblée invite M. Manuel à rédiger son disconrs, et en ordonne l'impres- 
sioa à six exemplaires. 

M. Solignac* Je demande actuellement que vous arrêtiez quêtes membres 
du gouvernement prêteront serment d'obéissance aux constitutions de l'empire, 
et fidélité à l'empereur. i 


260 , REPRÉSENTATION NATIONALE. ^ 

Un membre. « Je demaDde l'enToi d'ao message à remperenTi pour lai faire 
connaitre la délibération de la Chambre. » 

On demande rajournement josqn'après la délibération de la Gbambre des 
Pairs. 

La Chambre passe à Tordre dn jonr. 

M. Jay, « La délibération qne yens Tenez de prendre aura, je fesp^» la pfais 
benreuse influence snr Tesprit public. Elle ya donner à tous les citoyens an guide 
et un point de ralliement. Il est une autre mesure qui concourra puissamment 
au même but ; c'est de tous occuper des trayaux constitutionnels. Rien ne peut 
plus rallier les citoyen^ qne de yous yoir dans yotre sagesse trayailler à leur 
assurer l'exercice de leurs droits acquis par tant d'années de sacrifices. Nous 
sommes dans une crise» mais il est deTessence de la liberté de croître , de gran- 
dir, de se fortifier dans les tempêtes politiques; nous éprouyons un moment 
cruel d'adyernté; nous la consacrerons surtout en nous comportant en fidèles 
mandataires du peuple. Je demande que la commission de neuf membres, qui 
doit être prise parmi les qoatre-yingt-sept membres des dépntations , soit san» 
délai mise en activité. » 

Cette proposition est appuyée. L'heure de la réunion des boréaux est indiquée. 
•^ La séance est leyée et ajournée à demain onze heures. 

Chambre des Pairs. — Suite de la séance en permanence du 25 juin. 

La séance est ouyerte ft une heure et demie par le prince archi-chancdier. 

On donne lecture du prooès-yerbal , sur la rédaction duquel il est fait deux 
obsenrations. 

La première par M. le comte de Lameth. H est défendu par le règlement de 
faire mention d'aucun des noms des opinans. Les noms du prince Lucien et de 
M. le duc de Bassano s'y trouvent rappelés. Je demande que ces noms soient re- 
tirés du procès-yerbal. 

La seconde par un membre qui rappelle que le règlement porte qu'il ne doit 
point être fait mention d'aucun rappel à Tordre que la Chambre ne Tait expres- 
sément adopté. « Jedemande que cette partie du procès-yerbal soit retranchée, 
quoique le membre ne soit pas nommé. » 

Ces deux propositions étant appuyées, «lies sont mises ajox yoix et adoptées. 

M. le comte Drùuot, « Messieurs , mon service ne m'ayant pas permis de me 
trouver hier matin à la Chambre des Pairs, je n'ai pu connaitre qne par les 
journaux les discours qui ont été prononcés dans cette séance. J'ai vu avec dia- 
grin ce qui a été dit'pour diminuer la gloire de nos armes , exagérer nos dés- 
astres et diminuer nos ressources. Mon étonnement a été d'autant plus grand 
que ces discbnrs étaient prononcés par un génial distingué, qui , par sa grande 
valeur et ses connaissances militaires, a tant de fois mérité la reconnaissance de 
la nation. J'ai cru m'apercevoir.que l'intention du maréchal avait été mal com- 
prise , que sa pensée avait été mal entendue. L'entretien [que j'ai eu ce matin 
avec lui m'a convaincu que je ne m*étais point trompé. 

» Je vous prie , messieurs, de me permettre de vous exposer en peu de mots 
ce qui s'est passé dans cette trop courte et trop malheureuse campagne. Je dirai 
ce que je pense. Ce que je crains, ce que j'espère. Yous pouvez compter sur ma 
franchise. Mon attachement à Tempereur ne peut être douteux; mais avant tout 
et par dessus tout j'aime ma patrie. Je suis amant enthousiaste de la gloire na- 
tionale, et aucune affection ne pourra jamais me faire trahir 1» vérité. 

» L'armée française a franchi la frontière le 15 juin. Elle était composée de 
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planeurs corps de cavalarie, de six d'infanterie et de la garde impériale. Les six 
corps d'infiEinterie étalent commandés : 

» Le premier par le comte d'Edon ; le deuxième par le comte Reille; fe troi- 
sième par le comte Vandamme ; le quatrième par le comte Gérard ; le cinquième 
par le comte le Marrois ; le sixième par le comte de Loban. 

» Elle rencontra quelques troupes légères en deçà dé la Sambre , les cubulta 
et leur prit quatrô à cinq cents hommes ; elle passa ensuite la riyière. 
» Le premier et le deuxième corps à Marchiennes-au-Pont. 
» Le reste de Tarmée à Gharleroi. 

» Le sixième corps, qui était resté en arrière, n'effectua le passage que le len- 
demain. 

» L'armée se porta en ayant de Cbarleroi sur la route de Fleurus. Le corps 
de Vandamme attaqua , yen quatre heures du soir, une diTision ennemie qui 
paraissait forte de huit à dix mille hommes, infanterie etcayalerie, soutenue de 
quelques pièces de canon, et qui se tenait à cheval sur la route de Fleurus. 

» Cette division fut enfoncée ; les carrés d'infanterie furent eulbutés par notre 
cayalerie ; l'un d'eux fut entièrement passé an fil de l'épée. 

» Dans une des charges de cavalerie, la France perdit mon brave et estimable 
camarade, le général Letort, aide-de-camp de l'empereur. (Ici le général s'in- 
terrompt un moment : on remarque quelques laimes tomber de ses yenx. ) 

» Nos avant-postes se portèrent sur Fleurus. Le lendemain matin, l'armée 
française entra dans la plaine de Fleurus , que vingt et un ans auparavant nous 
avions illustrée par les plus beaux faits d'armes : l'armée ennemie paraissait en 
amphithéâtre sur un coteau, derrière les villages de Saint-Amand et de Ligny ; 
Ja droite paraissait s'étendre peu au-delà de Saint-Amand, la gauche se prolon- 
geait sensiblement au-delà de Ligny. 

» Vers midi , le cinquième corps d'infanterie, soutenu par son artillerie, atta- 
que le yillage et s'empare du bois qui le précédait et pénètre jusqu'aux premiè - 
res maisons. 

» Bientôt il est ramené yigoureusement. Soutenu par de nouvelles batteries, 
il recommence l'attaque et après plusieurs tentatives très-opiniâtres, il 6nit par 
se rendre mettre du village , qu'il trouva rempli de moris et de blessés prus- 
siens. 

» Pendant ce 'temps, le quatrième corps attaquait le village de Ligny; il y 
troava beaucoup de résistance; mais l'attaque fut dirigée et soutenue avec la 
plus vive opiniâtreté. 

» Des batteries occupaient tout riotervalle des deux villages pour eontre-battre 
l'artillerie que rennemi avait placée en regard et sur le penchant du coteau. 

» Je yoyais avec complaisance se prolonger cette canonnade à notre avantage. 
Les troupes destinées à protéger nos batteries, étant éloignées et masquées par 
les sinuosités du terrain, n'éprouvaient aucun donmaage. Celles de Tennemi, au 
contraire, étant disposées par masses et en amphithéâtre, derrière ces batteries, 
éprouvaient les plus grands ravages. Il parait que l'intention de l'empereur était 
de porter une réserve au-delà du ravin et sur la position de l'ennemi, aussitôt 
que nous serions entièrement maîtres du yillage de Ligny. 

» Cette manœuvre isolait entièrement la gandie des Pr^siens et la mettait à ^ 
notre discrétion. Le moment de l'exécuter n'est arrivé qu'entre quatre et cinq 
benres, lorsque l'empereur tat informé que le maréchal Ney, qui se trouvait loin 
de notre gauche à la tête du premier et du deuxième corps, avait en tête des for- 
ces anglaises très-considérables et avait besoin d'être soutenu. S. M. ordonna 
que huit bataillons de chasseurs de la ?ieille garde et une grande partie des ré- 
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wrref de l'artillerie te portassenl à la gauche da village de Saint- Amand, aa se- 
cours des deux premiers corps; mais bientôt on reconnut que ce renfort n'était 
pas nécessaire « et il fut rappelé vers le village de.Ligny,. par lequel l'aroiée de- 
vait déboucher. Les grenadiers de la garde traversèrent ie viilage , culbutèrent 
Tennemi, et l'armée j c&antant Thymne de la victoire, prit position au-delà du 
ravin» sur le champ qu'elle venait d'iiluitrer par les plus beaux faitff d'armes. 

» J'ignore guelïsont les autres trophées qui illustrèrent^tte-grande journéCâ 
mais ceux qne j'ai vusj sont plusieurs drapeaux et vingt-quatre pièces ennemiei 
rassemblées sur le même point, 

» Dans aucune circonstance, je n'ai vu les troupes françaises combattre avec 
on plus noble enihousiasme; leur élan, leur yaleur faisaient concevoir les, plus 
grandes espérances. Le lendemam malin, j'ai parcouru le champ de bataille :]e 
l'ai TU couvert de morts et de blessés ennemis. L'emperem* Gt donner des se- 
«ours et des consolations à ces derniers. 11 laissa sur le terrain des ofQciers et 
des troupes chargées spécialement de les recueillir. 

. » Les paysana«emportaient les Français blessés avec le plus grand soin. Ib 
s'empressaient de leur apporter des secours; mais on était forcé d'employer les 
menaces pour les obliger d'enlever les Prussiens, auxquels ils paraissaient porter 
beaucoup de haine. 

» D'après les rapporta des reoomiaisaances, on apprit qu'après la bataille l'ar- 
mée ennemie s'était partagée eu deux ; que les Anglais prenaient la route de 
Bruxelles, que les Prussiens se dirigeaient vers la Meuse. Le maréchal Groucby, 
à la tête d'un gros corps de cayalerie et des troisième et quatrième corps d'ia- 
ftnterie, fut chargé de poursuivre ces derniers. L'empnreur suivit la route des 
Anglais avee les premier, deuxième et sixième corps et la garde impériale. 

» Le premier corps, qui était en tête, attaqua et culbuta plusieurs fois l'arrière- 
garde ennemie^ et la suivit jusqu'à la nuit qu'elle prit position sur le plateau en 
arrière du village de Mont Saint- Jean; sa droite s'étendant vers le village de 
Braine, et sa gauche se prolongeant indéfiniment dans la direction de Yavres^B 
fusait un temps affreux. Tout le monde était persuadé qne l'ennemi prenait pé- 
tition pour donner à ses convois et h ses parcs le temps de traverser la forêt de 
Soignes; et qne lui-même exécuterait le même mouvement à la pointe du jouT' 
• Au jour, l'ennemi fut reconnu dans la même position. Il faisait un temps ef- 
froyable, qui avait tellement dénaturé les chemins, qu'il était impossible de ma- 
nœuvrer avec l'artillerie dans la campagne. Vers neuf heures, le temps s'éleva, 
le vent sécha un peu la campagne ; et l'ordre d'attaquer à midi fut donné par 
l'empereur* . 

» Fallait-il attaquer Tennemi en position avec des troupes fatiguées par {du- 
sieurs journées de grandes marches, une grande bataille et des combats? ou bien 
fallait-il leur donner le temps de se remettre de leurs fatigaes> et laisser renneni 
se retirer tranquillement sur Bruxelles ? 

» Si nous avions été heureux, tous les militaires auraient déclaré que c'eût été 
une faute impardonnable de ne pas poursuivre une armée en retraite, lorsqu'elle 
n'était plus qu'à quelques lieues de sa capitale , où nous étions appelés par de 
nombreux partisans. 

» La fiortune a trahi nos efforts ; et alors on regarde comme une grande im- 
prudence d^ayoir livré bataille. La postérité, p>us juste, prononcera. 

» Le deuxième corps commença l'attaque à midi. La division commandée par 
le prince Jérôme attaquait le bois qui était placé en ayant de la droite de l'en- 
nemi, ïl s'avança d'abord, etftit repoussé, et n'en resta entièrement maitri 
qu'aprèf pluiieurs heores de combat opiniâtre. 
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en même temps les maisons de Moot-Saint-Jeaa, s'y. établissait, et «e portait in^ 
qtm «ir la posilion -de^Ymoem, Le nmMiài X^?y » qui cooii09«<teit 1«s ieux 
earps» se troa?a^ d« i» pçrsonae sor U grande n»^ « poi»? ^ti^v ks niduTC* 
mens si]i?aiit le^ circonstenjcejB. 
» Le maréchal me dit, pendm^ I9 bataiUe» i^u'U allail ^ire ua fpfM^i^lf»i 
* 8i9r le cenlre de Temiemi^ pendant ^199 la earaJ^rie.ranuaierait les pièces qui 
parlaient n'être po» be^acoo^ jBonteoues. JQ me dit plosieurs foi» , lorffqiiA j# 
I9I priais dei ordres « qne nons aJiions remporter «ne grande fîQtoir*. 

» Cependant le corps pnisnen» qni s'était joint à la gaodio des Anglais, sa 
mit en potence mr notre flanc droit , el cômmeaça à TattaqMr fera cinq henres 
et damîe 4n s^. Le ^xiènoa corps , qui n'avait pas pris part à la bataille du 46, 
f pt dil^poaé ponr lui ftdro foèe, at fat sontenu par one div^ton delà jeone garda 
HqfM^m batteriai de la garde. Vers sept bénras on apançat dans le lointain, 
len notre droUa, nn fea d'ariiUarie el é9 monsqueteria. On ne donta pas qnt 
I^ marédial Groo^y n'eut sûvl le vonremaot des ProssieBs et ne vint prendra 
psrt à la fietoire. Des erîs de joie se font entendra snr tonte notre ligne. Lai 
troupes, fatiguées par huit combats^ reprennent ^nguenr et font de noufe^s; 
eiforti. L'emperenr Regarde cet in^nt conoone décisif. Il porte en ayant tonte 
«9 garda ; qr^onne à quatre bataillons de pasiei: près le village de Mont-Saint* 
laln« de se porter snr la positîoa ennemie, et d'enlever à la bafonitetta tont ee 
qui résisterait. La eavidarie de la garde et tout ce qni restait de eavalarie soaa 
la waitt sceonda ee nouveiiieni. Les qnatre bataillons, en arrivant sur le pla- 
. tean^soiUaceneilMspar iefenleplui ternbtedenuMuqneterieètdemitratUe. 
La grand nombre de MeMéi qni se détache fait eroir« qoe la garde est en dé* 
route. Une terreur panique se communique aux corps v(4sins, 911 prennent la 
ftdleavee prédpitatian. La eavalevie ennenne , qni s^^^erçoit de ee désordre , 
est làcdiée dans la plaine; elle est aontevue fondant quelque temps par las doosa 
hatfiUkms de la vieille gnrde qni n'avait point eneore donné « et qni , entraînés 
eux-mêmes par ce mouvement io«iplicabie « snivent , mais en Mdre » la mareha 
des fuyards. ^ 

Tontes les voitures d'artiHerie se ppéelpitent nt la grande ro«te 1 biantM t^ 
s'y accumulent tellement qu'il est impossible de les foire mareber 1 eHes sont , 
ponrlapfaipart, abandonnées aor le çhamio et dételées par lai wUatsiinien 
enunèneot les chevanx. 

» Tout se précipite vers le pont de Gharieroi et celui de Marcltf ennes , d'où 
les débris furent dirigés sur Philippeville et Avesnes. 

» Tel est l'exposé de cette funeste jonrpée. EUe devait mettra le comble à la 
l^tloirede l'armée française , détruire toutes les vainef espérances de l'ennemi > 
et peut-être donner, très-prochainement, à la France , ia paix si désirée ; mais 
le del en a déddé autrement : il a voulu qu'après tant de catastrophes notre 
malheureuse patrie fût encore une fois exposée aqx ravages des étrangers. 

» Quoique nos pertes soient considérables , notre position n'est cependant 
"paii déseapérée. Les ressources qui nous restent sont bien grandes si nous you- 
lODI 1^ employer avec énergie. 

» Lq corps' cpmmandé par le maréchal Grouchy, et composé du 5* et 
du 4* çûrps d'infanterfe et d'un grand corps de cavalerie , vient d'effectuer sa 
ratraîie par Nampr ^ il est rentré en France par Givet elKocroy : son matériel 
est intad. Les débris des corps battus à Mont-Saini-Jean forment déjà une 
mm r99<S6(aida« qvl l'^nfç^Çj^Q de joçu* en jour. Le npôiûitre Ha I9 ynçire a 
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annoncé à la €hambre qu'on pouyait disposer de vingt mille hommes pris 
dans lés dépôts. 

» Les mesures , prises par les Chambres , pour appeler à la défense de la pa- 
trie tous les hommes en état de porter les armes , donneront bientôt an grand 
nombre de bataillons^ si Ton presse « avec toute l'activité [possible > la levée et 
l'embrigadement, et la formation de ces bataillons. 

» Le reste du matériel peut être facilement réparé ; nons avons à Paris trois 
cents pièces de bataille avec lear approvisionnement. La moiliéile ces pièces 
suffit pour remplacer celles que nous avons perdues. Il suffit que les Chambres 
prennent des mesures pour avoir les chevaux et les conducteurs^ ce qm > dans 
une ville comme Paris , peut être efTectué en vingt-quatre heures. 

> Je nepuis assez le répéter à la Chambre*: la dernière catastrophe ne doit 
pas décourager une nation grande et noble comme la nôtre,. si nous déployons, 
dans cette circonstance , toute Kénergie nécessaire. Ce dernier malheur ne fera 
que relever notre gloire. Et quel est le sacrifice qui coûterait aux vrais amis de 
la patrie , dans un moment on le souverain que nous* avons proclamé naguère , 
que nous avons revêtu de toute notre confiance , vient de faire le plus grand et 
le plus noble de tous les sacrifices?* 

» Après la bataille de Cannes, le sénat romain vota des remerciemensau gé- 
néral vaincu , parce qu'il n'avait pas désespéré du salut de la répujilique ; et 
s'occupa sans, relâche de lui donner des moyens de réparer les désastres qnll 
avait occasionnés par ison entêtement et ses mauvaises dispositions. 

«Dans une circonstance infiniment moins critique, les représentans de la 
nation se laisseront-ils abattre et oublieront-ils les dangers de la patrie pour 
s'occuper de discussions iptempestives, au lien de recourir an remède qui assure 
le salut de la France? » 

. Le discours de Drouot était à peine termmé que Neyseleva, annonçant 
l'intention de parler. Lespersonnesqui l'environnaient, cherchèrent aie calmer; 
et les cris Vimpressum » poussés avec force, lui apprirent qu'on ne voulait pas 
l'entendre. En conséquence il se tait et se rassied. 

On ordonne l'impression. à six exemplaires; mais comme le général n'avait 
pas écrit son discours, il est invité à lerédiger de suite. 
La séance est suspendue. 

Elle est reprise à cinq heures, sous la présidence de M. le comte Lacépède. 
On annonce un message de la Chambre des Représentans. 
M. le comte Thibaudeau en donne lecture. (C'est celui relatif à l'empereur 
Napoléon II. ) Voyez Chambre des Représentans. 
Plusieurs membres. « Aux voix.» 
M. le comte Boissy. « Il n'y a rien à dire à cela. » 

M. le comte LamMJi. « Est-ce une simple adhésion qu'on demande , on Teut- 
on nons faire prendre une résolution en forme? » 

M. le comte Boissy. « La Chambre des Représentans a passé à l'ordre du jour 
motivé. Elle a jugé à propos de nous en donner communication. Il n'a pas été 
fait de proposition à la Chambre : nous n'avons aucune délibération éprendre.», 
M. le comte Thibaudeau. « Il semble qu'en effet la Chambre des Pairs 
ne, peut délibérer sur l'acte qui lui est envoyé; aussi je ne veux pas faire 
de proposition tendant à établir une délibération sur cet acte. Je saisis seule- 
ment la circonstance pour rappeler ce qui s'est passé hier dans cette Chambre. 
B n'a pas été fait , dit-on , de proposition , par conséquent il n'y a pas lien à 
délibérer. 
> Je dis qu'il a>té fait une proposition, formeUe, la même snr laquelle la Gham- 
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hre des jEleprésentans a passé à l'ordi^ du joar. Je rappellerai l'état dans lequel 
la Chambre a laissé la séance. 

» La proposiiioB a été faite de reconnjdtre que par le fait de L'abdication de 
Î^BpoléonJ<^ Napoléon II était empereur. 

» Une discussion s'est élevée. Tons se sont réunis pour l'ajournement : aussi 
a-t-il été prononcé. Tel elt l'état dans leqtiel setrouTait la question. Maintenant 
j€ propiQse que la discussion soit i^eprise. 
* » Il s'agissait d'une proposition semblable à celle sur laquelle la Chambre des 
Représentans a passé à l'ordre du joar motivé , proposition qui avait devancé 
celle des Représentans. Il ne s'agit plus que de prendre une délibération. 

«Parlant sur le fond de la proposition, je dis que le voile dont on parlé hier, 
sans doute avec des intentions pures /est levé aujourd'hui ; il est levé à la satis- 
fiiction des amis dé la patrie , parce que les ennemis de la France pensaient 
qu'il cachait le gouvernement que les étrangers voulaient nous donner; ce gou- 
Ternement qu'une minorité factieuse voudrait nous imposer ; ce gouvernement 
destructif des vrais intérêts de la nation; ce gouvernement qui n'est en harmo- 
nie avec aucune de nos existences depuis viogt-cinq ans , qui n'est d'accord avec 
aucune de nos institutions ni militaires ni civiles. 

. » Je pense donc que la Chambre doU, par une délibérali on aussi solennelle que 
celle de la Chambre des Représcutans:, non pas adhérer à sa délibération , mais 
en prendre une semblable. 

» J'en fais la proposition. » (Appuyé.) 

M, le comte de Latmr-Mavbourg, « Il n^'y a qu'un fait à vérifier. Y a-t-4i 
eu ajournement U On lit le procès-verbal : il constate qu'il y a eu ajournement 

M, le président. « Alors je mets aux voix la proposition de M. Thibaudeau. » 

Elle est adoptée à l'unanimité. 

La résolution sera envoyée à la Chambre des Représentans.— La séance est 
levée à cinq heures trois quarts et remise à démain midi. 

• 

A peine Ténergique conduite des Représentans dans la séance 
du 22 fut-elle connue dans Paris, que la population sortit de la stu- 
peur où elle était plongée. Tous les souvenirs révolutionnaires se 
réveillèrent à la fois; et si, dans quelques classes de la société, ils 
excitèrent des craintes , dans le plus grand nombre au contraire, 
chez la jeunesse , dans la masse du peuple, ils ranimèrent les espé^ 
rances. On crut encore une fois, que la nation pourrait conquérir 
le droit de disposer d* elle- même, au prix d'un grand sacrifice; 
et chacun était disposé à le faire. On se rappela le temps ou une 
autre assemblée administrait la France et organisait la victoire : 
on pensa que ce temps pouvait revenir. On se disait qu'eQUiTon 
allait combattre, non pour un homme ou une dynastie, mais pour 
la patrie et pour la patrie toute seule. Mais ces dispositions éner- 
giques de la population , qu'il suffisait d'aider, furent refroidies 
par la décision du 23. Malgré les assertions des orateurs bona- 
partistes , il n'était pas vrai que le nom de l'empereur eût l'in- 
fluence que Ton supposait. Sa conduite depuis le SO mars , ses 
revers avaient désenchanté les masses ^ elles regrettaient d^'à de 
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a'étre si imprQdeœmeot jetées daos ses brai, pîu* bame d^ Booft 
bons. Et que leur faisait la dynastie impérial? Elles pouvaient 
respecter un grand bomme de guerre, aimer le coinpagnoa dç 
leur gloire natioi^le ; iQais depuis loQgten^p^ les pré[ogç3 d^ la 
i^âce et du s^ng étaient effacés daiis les cœurs françs^is i Vkité* 
dite des fonctions politiques nous était odieuse. Le nom de Na« 
poléon II ne représentait donc rien , excepté pour ceux qui te- 
naient à la cour impériale. 

Cependant la commission du gôjiveiroememt avait uon^mé (^a- 
fayette, d'Argensoo, Sébastiani, Pontéconlaot et Laforét pléni^ 
potentiaires pour négocier avec les coalisés. Benjamin Constant 
leur fnt^adjoint comme secrétaire. D'après leurs instructions, 
leqrs négociations d^vaieat ^voir poqr but d'abord d'obtenir ua 
armistice. Quapt au traité défiuitif , deux points fssentitU de^ 
vaient en former la base : l'intégralité du territoire , Téloignement 
dés Bourbons et la reconnaissance de Napoléon II. Mak , pep- 
dant que les plénipotentiaires recevaient c^ mandat de la com- 
mission y Fouché entamait, de spn côté» des QégQciaiîons frè- 
tes, par le moyen de Viirollôs^commissaîrcf de Louis XVIII, qu'il 
avait fait mettre en liberté, et de l'ex^oratorien Gaillard , ami de 
Talleyrand » de l'abbé Louis et de Jaucourt. En même temps ^ il 
rassurait tous les partis, en leur promettant la satisfaction de 
leurs désirs. La poÛce recevait ordre (te faire disparaître cj^^ éUir» 
lages des marchands les caricatures anti-royalistes. Le café Mon- 
tansier^ espèce de cltfbop se réunissaient les bonapartistes pour 
entendre chanter des couplets patriotiques, était fermé pour 
cause de tranquillité publique. . 

Le 24 juin, la commission du gouvernement publia la procla* 
mation suivante : 

Proclamation de U$ çQmmssion d», gouvernemeal atix Fran^ï$, Pari* » 

te 24 juin 1815. 

c Français ; dans TApace de quelques jours , des succès glorieux ft on rcyeri 
affreux ont de nouveau agit^ vos destinées. 

» Un grand sacnHce a paru nécessaire à votre paix et à celle du monde: 
Napol^n a abdiqué le pouvoir impérial ; son abdication a été le terme de sa vie 
politique; son fils est proclamé. 

» Votre GomUtution ponveUe» qui n'avait eaeom que de bons principes, ti 
recevoir tous ses dévelof^mens^ et ses principes mémey vout être épurés ^ 
agrandis, 

• Il n'existe pins de pouVoIrs jaloux l'un de l'autre; Vespaoe est libre an pa- 
triotisme édMréde vos représentans; et les pairs sentent^ pensent et votent 
eonune vos mandataires. 

» àprèsnpgMa^aniiées^tew^peiaiwiâfoMlsnf^ 


qui a été oonça de sage , de^blime , sur les iastitutioos sociales , peut être per- 
fectioûDé encore dans les yôtres. 

» Que la raison et le génie parlent; et de quelque côté que se fasàe entendre 
leur Toix , elle sera écoutée. 

» Des plénipotentiaires sont partis ppar traiter au nom de la nation ; et né- 
gocier avec les puissances de l'Europe cette paix qu'elles ont promise k np« 
condition qui est aujourd'hui remplie. . 

» Le monde entier Ta être attentif comme yous à leur réponse; leur réponse 
fera connaître si la justice et les promesses sont quelque chose sur la (erre. 

» Français , soyei unis ; ralliez-TOiis tbus dans des circonstances si ifrayet. 

» Que les discordes civiles s'apaisent ; que les dinentimens même se taisent 
d^ ce moment on yont se discuter les grand intérêts des nations. 

• Soyez unis du nord de là France aux Pyrénées, de la Vendée à ]\|arseille. 

» Qo.el qu*ait été son parti, quels que soient ses dogmes politiquesj quel homme, 
né siir le sol de la France , pourrait ne pas se ranger sous le drapeau uationa* 
pour défendre l'indépendance de la patrie ? 

» Oa peut détruire en partie des armées ; mais rexpérienoe de tous les siècles 
et de tous les peuples le prouve , on ne détruit pas , on ne soumet pas surtout, 
une nation intrépide qui combat poar la justice et pour sa liberté. 

» L'empereur s'est offert en sacrifice , en abdiquant. 

» Les membres du gouvernement se dévouent eq acceptant 4e vos représei|- 
tans les rênes de l'état. 

«Siynë. le dncd'OTaiirn« président.*^ Pour copio couforme^ 1(| «e€r#^i|9 
adjoint au ministre «ecrétaîre'4'état. iSiynë «T* BE&Liaa. » 

« La commission du gouvemement, vu la résolution des Chambres por- 
tant que tous les Français sont appelés à la défense de la pah'ie , arrête ee qui ' 
suit : 

» ÂaT. 1 ^'.Les jeunes gens de 1 SI 5, restant des cent soixante mille hommes, dont 
la levée a été ordonnée le 9 octobre 1 815, seront sur le champ mis en activité. ^ 

» 2. Les jeunes gens de 1815, mariés antérieurement à la publication du pré- 
sent arrêté ,■ sont dispensés de l'appel. 

» 5. Les indifidus faisant partie des hataillons de gardes nationales» de grena- 
diers ou de chasseurs mobilisés qui appartiennent aux classes levées en 1815 et 
années antérieures, sont mis à la disposition du gouvernement, pour être em- 
ployés dans l'armée de ligne, soit en corps de bataillons, soit par leur incorpo- 
ration dans les cadres de Tarmée. 

» 4. Les individus mariés, compris dans l'article piiécédent, resteront dans 
les bataillons de garnison. 

» 5^ Les bataillons de gardes nationales qui auront ainsi fourni des hommes 
à l'armée seront complétés par les départemens auxquels ils appartiennent. 

» 6. Les autorités administratives chargées d'opérer ce complètement appel- 
leront (f abord , à cet effet , les hommes non mariés ou les honunes veufs sans- 
enfans'. 

. » 7. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrété,]qni 
sera inséré au Bulletin des lois. 

» «Signé le duc B'ÛTfiiNTE; comte Gbenier; Gaiiuincoubt, duc de Vicence; 
Carnot ; QuiNBTTE. — Pour expédition conforme, le searèiavre'aôjomt an 
ministre sfcr étatise d'état, signé T. Beblibr. 
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Les èltves de l'école polytecltnique à MM. les membres de la commission 

eûcécutive, 

» Messieurs , soamis aax décisions de ceux qui sont investis des pouvoirs el 
de laconflance du peuple, nous demandons à servir la cause mitionale , et à 
naarcher les premiers à la rencontre de l'ennemi pour venger nos frères oa 
mourir conune eux sous les drapeaui de l'indépendance. 

» Irions sommes avec respect. » (Suivent deux cent ?ingt-cinq signatures.) 

Garde nationale de Paris. •^État-major général. ~ Ordre du jour. — Paris . 

le 24 juin \S\5. . 

« La commission du gouvernement fient de me faire l'honneur de ine nom- 
mer commandant de la garde nationale de Paris. Cette preuve de confiance me 
flatte infininâent» et je désire d'autant plus la jaslifier, que je regarde ce com- 
mandement comme l'un des plus importains que j'aie eus dans ma carrière mi- 
litaire. 

» L'institution des gardes nationales a pour objet de maintenir l'ordre inté- 
rieur et de faire respecter les personnes et les propriétés. Celle de Paris a tou- 
jours donné l'exemple d'un zële qui l'honore aux yeux de la patrie. Dans les 
circonstances où nous nous trouvons, elle maintiendra la réputation de dévoue- 
ment qu'elle s'est justement acquise; et elle me verra toujours joindre mes ef- 
forts aux siens pour un si noble résultat. Ces mêmes circonstances ont déterminé 
la Chambre des Pairs et celle des Keprésentans à créer une' conimission de 
gouTernement. Défendons, respectons et faisons respecter les actes qui en éma- 
nent; rappelons-nous sans cesse que le rétablissement de la paix, et la conserva- 
tion de la tranquillijté publique , sont le sujet des travaux de nos premières au- 
torités. Rallions-nous autour d'elles et secondons-les de tous nos moyens* 

» La garde nationale de Paris apprendra avec satislaction que M. le lieute- 
nant-généi;al , comte Durosnel, conserve. la placé de comm^dant en second; 
elle trouvera dans la lettre ci-après , qui lui a été écrite en cette occasion, une 
digne récompense des services qu'il a rendus. 

« La commission du gouvernement vous prévient , M. le comte, qu'elle vient 
» de nommer conunandant en chef de la garde nationale de Paris M. le mare- 
» chai prince d'Ësling; vous conserverez la place de commandant en second. 

» La commission se plait à vous donner cette preuve de la confiance du gou- 
» vemement ; elle désire que vous le regardiez comme un témoignage authen- 
» tique, qu'on est satisfait des services que vous n'avez cessé de rendre à la 
» patrie. — Le maréchal duc ue Rivoli, pair de France, commandant en chef 
• delà garde nationale de Paris ; signé prince d'Essling. » 

La garde nationale de Paris montrait dés dispositions excel- 
lentes : elle était déjà chargée d'un service considérable dont elle 
s'acquittait avec zèle. Outre le service de police de la ville, elle 
fournissait chaque jour des piquets considérables aux mairies , 
aux Chambres et aux principaux établissemens publics. Elle fit 
plus; elle demanda à être employée activement hors de la ville. Des 
Réputations d'un grand nombre de baHiillons se rendaient à l'é- 
tat-major pour solliciter cette faveur : aussi, dans"* son ordre du 
jour, Massénâ crut devoir lui rappeler qu'elle était aniquement 
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chargée de maintenir C ordre intérieur. On dit que cette modéra- 
tion extraordinaire et incompréhensible, dans les circonstances où 
Ton se troavaît avait été inspirée au vieux maréchal par Fouché, 
qui ne craignait rien de plus qu'un mouvement national. Il tra- 
vaillait en effet en faveur des Bourbons : il était, comme nous 
l'avons vu déjà , en correspondance avec eux. Quoi qu'il en soit , 
les députations de la garde nationale continuèrent à affluer à la 
commission du gouvernement et jchèz le commandant général. On 
leur répondait : Reste» tranquilles, mes amis^ quand il en sera 
temps on vous avertira: et, ajoute Thibaudeau, Ton se moquait 
d'elles quand elles étaient sorties des* Tuileries , ou de chez leur 
général. On aurait pu tirer de la garde nationale de Paris au 
moins quinze mille hommes en état d'entrer en campagne, com- 
posés d'anciens militaires et de jeunes gens pleins d*ardeur ; car 
tous ceux de ces derniers qui ne s'étaient point inscrits dans les 
bataillons de fédérés étaient entrés dans les légions, ' 

Représentons. — Séance du 2A juin* 

M. Dupont de l'Eure occape le fauteuil. 

1d. Regnault. « Je demande que , nonobstant les travaux d'argenoe auxquels 
la Chancre est appelée , elle continue à s'occuper du travail relatif à la ré?|sîon 
de nos constitutions; cet objet est trop important pour le négliger. — Je de- 
mande , en conséquence , que les quatre-vingt-sept membres qui ont dû être 
nommés par les députations soient réunis ; et qu'il Mt procédé immédiatement 
à la division des membres en bureaux. » 

M. Bedoch, l'un des secrétaires. « Vingt-neuf députations n'ayant pas encore 
fait connaître les membres qu'elles ont choisis « il ne peut être en ce moment 
donné suite à la motion dé M. Regnault. » 

Un secrétaire fait lecture de deux messages de la commissioa de gouverne- 
ment, qui notifie qu'elle s'est constituée sous la présidence de M. le duc d'O- 
trante , et qu'eUe a ftdt clioix de M. le prince d'Essling pour le commandement 
de la garde nationale dé Paris. 

Ces notifications seront mentionnées au procès-verbal. 

Le même secrétaire communique à la Chambre un message de M. le viccj-pré- 
sldent de la Chambre des Pairs, portant envoi de Tacte par lequel la Chambre 
9, dans sa séance d'hier, proclamé Napoléon II empereur des Français. Men- 
tion au procès-verbal. 

M. Clément du Doubs fait lecture du procès-verbal. 

La mention du. mouvement manifesté par l'assemblée en faveur de Napo- 
léon II dans la séance d'hier, mention qui avait été votée par la Chambre, donne 
tieu à une observation de M. Henry Lacoste. 

En convenant qu'il a lui-même partagé ce mouvement général, son opinion 
est que, pour ne pas contredire le règlement qui interdit toute marque d'ap- 
probation ou d'improbaUon , il serait convenable de ne pas constater cet inci- 
dent au procès-verbal. 

« On demande, dit Af. Ja4:otot, que le procès-verbal ne dise pas que l'assem- 
blée a donné des signes d'approbation défendus par le règlement. Nous n'avons 
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pfts donné Aé «ignés d'approbatloo. Non» avons crié yUtè Véinpetéit ! Oft pent 
eiprimer dans le procès-Terbal qae nous ayons crié vive l'empereur r mais qne 
cet élan était contraire à notre règlement. • — L'ordre dn jour est demandé. 

M. Dumolard rappelle qa!ea effet l'assemblée s'est levée en masfe aux cris de 
vive l'empereur ! et qu'il a été demandé que ce mouvement d'enthonsiasme fût 
consigné dans le procëa-verbal. 

M. le président fiiit cesser la discnsslon en déclarant qne la cfreonstanee qni a 
donné lien à la réclamation de M. Lacoste ne sera pas mentionnée. 

Un membre élève quelques doutes sur l'exactitude de la transcription au pro- 
cës-ver()al de la réponse faite par i'einpereur à M. le président , organe de la 
commission chargée par la Chambre, dans sa séance d'avant-hier, de se rendre 
auprès de S. M. ' 

M. Dnpont fait observer que M. Lanjuinaîs a ronln fidèlement à l'assemblée 
la réponse de l'emperenr, quant au sens , mais non pas peut-être absolument 
dans les même termes. « 

M. Lanjoinais et les autres membres dû bureau se concerteront pour quei'ini 
sertion de la réponse de S. M. au procès-verbal pnlÀse offrir fonte la fidélité 
désirable. 

M. Dubois, dé la SHne* Le grand acte de dévouement qui vient d'avoir lien/ te 
sacrifice magnanime fait par l'empereur en face de l'Europe pour satisfaire au 
vd^n des nations.... (« Une voix: Il n'est pas question des nations.» ) Getacte, 
messieurs « est un grand exemple pour vous d'être jnstes; vous dire un mot de 
cette belle page de l'histoire de Napoléon, c'est tourner naturellement vos es- 
prits et Tos cœurs vers le développement d'ttdè conception ^énérense , l'aboli- 
tion de la confiscation des biens. 

» Celte mesure entrait absolument dans les vues du cabinet ; ]e dis, messlehfs, 
^'11 faut abolir la confiscation des biens. C'est dans les momens de trouble qcT il 
tant recourir aux mesùresde sagesse et de pacification ; c'est surtout dans ces 
momens qu'il faut empêcher que des flimilles entières s'arment contre nous. Les 
proscriptions, les confiscations ne sont plus dignes de notre siècle; elles forent 
jong-temps inconnues chéries Romains. Cefht le dictateur Scylla qni imagina 
les proscriptions, les confiscations. Mais les Aritonin, les Trajan, les Mafc- 
Ànrèle, les abolirent. On les vit reparaître sous notre régime féodal. I^ons 
Philippe- Angaste , elles reçurent un accroissement de sévérité que dicta l'ava- 
rice. Les sieignetirs féodaux s'approprièrent ce droit sur leurs vassaux, et cette 
source de richesses pour eux en fut une nouvelle de malheurs pour le peuple. 

» C'est ainsi que dans quelques coutumes de France, on avait consigné ce 
principe , que , qui confisque le corps confisque les biens < la peine de mort en- 
traînait la confiscation des biens du condamné, aupréjiyiice de sa veuve, dé son ' 
ttls, de son petit-fils, de son arriëre-petit-fîls , de sa génération tout entière. 
A l'époque de la révocation de l'édit de Nantes , voyez quels effets ont produits 
les confiscations ! nos arts , nos manufactures quittèrent la France et se réfu- 
tfièrent chez l'étranger; le souvenir ne s'en est point encore effacé. Tout meurt, 
tont s'oublie , c'est une loi de nature ; le gentiment de la mort d'un père s'affai- 
blit , la perte des biens ne peut s'oublier. Souvenez-vous , messieurs, que la 
tJlonvention nationale ne fut jamais plus grande, plus généreuse, que le jour où 
elle décréta là remise des biens anx condamnés. Oh ! combien Legendre fbt 
imposant an moment où il dit, en parlant du propriétaire d'un Bien de con- 
damné : « Ne croira-t-il pas voir dans chaque goutte de rosée qni tombera snr 
la trace de ses pas, une larme de Tinnocence P » 

» Ce n'est pas dans le siècle de l'abolition de la traite des nègrla qu'on doit 



«htilidr» ^rler detimBMftyBni. Je le répHe t celte âmnrstil i^stoit otfieUM. 
A-t*«U« pe^r bat d'eoricUr le trésor t la nation tst trop grande ponr nmloir. 
d'imé. MAblable toarce de Ibrtnne. Les prodniti de* eooflicatiwtt tont^ils 
destiaét à àUmeiiter iei Tenyes et orphelins des militaires f ee serait renire bien 
pea de justice à lli noblesse des seidiitieBl ^ animent ks teont et lea orphelins 
des brates morts an ebanip d'honneiir» ^e de penser qa*Hs ne Te}etlei*atent 
lloint aved dédain de tels secnors* J'ai en tonséqnenee fhmtèmt de pro^éser A 
la Chambre te proiiet de loi tiiitani : 

» La peine de Ji confiscation des biens, motaiHeft et ImmàbÉerl» est abo^ 
l^onr tonte eqièoe de crimes ou fléUts , ekceptê poar cas de contrebande. • 

AT. ir jirésMmtk « La proposition » développée par M. l>nbolt, étant appayée; 
|e cottsotte rassemblée pour savoir si «Ile la prend en eonsidératiffii. » 

Vn membre demande le reufoi à la eommUsioii dé CônstitatioD. 

D*eQft>f s detnandent i'ajoam^tneât. 

L'ajdttrnemeflt est proâoneé. ' 

tJfi membre demande i|oe ki ^tiKkni idft posée dé nonteaii; et se plaint (]iie 
I* défibératiOB (dt été en ^Bcl^Be sorte enlevée. 

HT. te f^réstAml^ « Ib dcdl dédarer qtie nnltneDsémà]britéd6riafteiid>1éea 
tM l'a]OBmeiAent i i «et égatd Favis dn bdreào est nnanime.* 

M. Jàtj. « Je ne viens point comba(tl*e la décision prise par la Chambre, mais 
p w po ier on amendement motivé, pour astarer iê complénient d'nne réanla- 
4on qtii pent avoir nne si |raade inflaénceaor l^spiaion pabtiqne } }e demande 
raiommement de la propesitiaii et son renvoi * la comÉiission de GonsHtmion. 

Le renvoi est airdontté presqim nnanimeasent» 

M. te président fait donner teetora des çonuttnidcatiQBS aidvanles qui iiri snnt 
a d r e s s ées par la conmiission de gouvernement* 

* rai fliofiiieât ée tobft adresser left cbplei de denii lettres <ini viennent d'être 
èttvotéel à M. le directeur de la guerre. — Signé duc t)*OtRA^Tè. » 

A O* A* u • l6 IIWWSlwtt'xK m ^jîUTft» 

« Honseidneuri J*ai l'houneur de rendre compte à V. Êxc.# que par suite des 
affaires de Hiouarik et de ^ont-de-Yrlnes» M. Auguste de Larocbe-Jacquelin 
flili deMUdé» pM> lA tettre deee Jonr; une euspedsimi d*armes jusqu'au 15 oom- 

» J'ai le plus grand espoir de réussir; mais , Monseigneur, je prie Y. A. de 
m'honorer de Séè ordres pour tracer ma conduite dans celte affaire délicate. — 
Mgné le baron DiUAtts. • 

« CfiMn , le IS brin iei$. 

c MoDseigueuf, f ai èù 1*bdnnénr de rendre compte à T« A. de ma marche 
tut l^àlliiàu et sur Légé. Mon bat a été d'aller au-devant des grands rassemble- 
mens qui se formaient dans le Bocage pour s^avancer vers la côte et l^voriser 
tan nouveau débarquement. Le 17, l'avant-garde , placée à Saint-Ëtienne-des- 
!bois , dispersa deux à trois mille hommes qui s'étaient portés, de Saint-Fuigtnt 
iur Ëaufous : le 19, la première brigade, commandé par le général E<>tève, eut 
ordre de faire une reconnaissance sur la Eoche-Servière, yùon annonçait que 
les corps dé Suzanet, d*Autichamp, Sapihault, Saint-Hubert* etc. s'étaient 
réunis. 

» Malgré les disposiGoos des chefs, qui avdent ordre de ne rien engager, les 
compagnies de voltigeurs des h^ léger, 9l^ et AV de ligne , emportées par une 
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« 

ardeorqaerieû ne put contenir, s'élanoèrent au railieiiil'nne avant-garde de 
douze à quinze cents hommes, et soutenues à propos par deux compagnies de 
gendarmes , elles renfoncèrent et lui firent éprouver nne perte considérable. * 

» Assuré de la présence de l'ennemi sur œ point , je réunis dans la nuit , à la 
division du général Brayère , la première brigade du général Travot . 

» Le 2(H à la pointe du jour, les troupes se mirent en marche, et l'on re|i- 
.conlra nne avant-garde de trois mille hommes embusquée entre Légé et la 
Roche-Servières. Elle fut promptement repliée par le 8* léger, que soutenaient 
deux bataillons de voltigeurs et de tirailleurs delà jeune garde; et nous arri- 
vâmes devant leurs fortes positions de la Roche-Servières, qui dans le bocage le 
plus épais de toute la Vendée , et couverte par. la rivière de Boulogne , qui dana 
ce moment offrait un grand volume d'eau, présentait de grande^ diffici^tés à 
surmonter. Le général Brayère fit de très-bonnes dispositions. Nous aurions 
perdu beaucoup de monde en cherchant à forcer le pont principal que domi- 
naient, à portée de pistolet, les maisons de la ville et les ruines d'un vieux châ- 
teau. On se bprAa à déployer quelques troupes en face de ce point et à y .établir 
.une forte fu&illade, tandis que le. brave ÂV, appuyé par les gendarmes, se 
portait sur notre gauche , et profitait d'un moulin pour traverser la rivière , 
et que le 27« et un bataillon de hi jeune garde forçaient sur notre droite le pasr 
sage , en ayant de l'eau jusqu'à la ceinture. 

# L'ennemi qui garnissait le village ne s'aperçut que tard, des moUvémens 
qui luixoapaient toute retraite; et an moment où U songeait à se re^r, le 
8* léger et le reste de la division formée en colohne, traversèrent le pont aux 
cris de vive V empereur l et lui firent éprouver une grande perte. Ce qpi se sauva 
fut obligé da défiler sous le feu des deux colonnes cernantes , et plusieurs 
des chefs y périrent. Une compagnie du 12* de dragons et quelques gendarmes 
s'élancèrent sur la cavalerie ennemie , qui n'osa pas les attendre et augmenta le 
désordre de ces grandes masses qui , prises dan^ tous les sens , ^.mirent dans 
une déroute complète , et s'enfuirent dans diverses directions. La perte de l'en- 
nemi , dont le nombre , d'après tous les rapports , s'élevait de dix-huit à vingt 
mille hommes , doit être de douze à quinze cents hommes tués on blessés. De 
notre côté , les mouvemens ont eu tant d'ensemble et de rapidité que nous n'a- 
vons eu que dix mortret une soixantaine de blessés. — Signes Livirque. 

Après la lecture de ces pièces, la chambre reçoit une seconde commonlcation 
dû-gouvernement pro'visohre : elle consiste dans une arrêté dont la teneur soit : 

«Pari8,Ie24Jaml815. 

» Monsieur le président, quand la loi du budget vous a été proposée, les be- 
soins étaient moins pressans, les ressources plus grandes, le crédit plus étendu. 

» Aujourd'hui , il faut des moyens effectifs , prompts , infaillibles. ^ 

N La voie des réquisitions est sans doute fâcheuse , sujette à des abus;. mais 
les circonstances sont impérieuses et le saljit de la patrie conmiande. 

i Toutefois, le gouvernement a considéré, d'un côté, que le respect pour la 
propriété ne lui permettait pas de faire des réquisitions sans l'intervention de la 
loi; d'un autre côté , qu'il fallait les régulariser pour empêcher qu'elles ne de- 
vinssent un moyen de dilapidation dans les mains des subalternes, et pour assu- 
rer le paiement des citoyens, sur qui les réquisitions auront été exercées. 

» Pour en assurer le paiement , on fera l'estimation des objets fournis, et on 
délivrera aux citoyens des bordereaux qui seront, ou payés avec le produit de 
l'emprunt proposé au budget , on reçus en paiement de cet emprunt. 


» La oomnteioii d«f aiifeniaiiieDt tous profKMe lé projet de loi d-joint. 
> Agrées , M. le président « l^s nooTelles annrinoes de ma plai baote comi- 
^ëration. / 

» le présidait de la commxmon du Qouvememeni, ^qnè le doc D'OrauiTi.» 

«Panf,Ie34Joinl8l8. 

• La ccnnmiisioo de gonvemement arrête ee qai soil : 

» Le projet de loi ci-aprèi sera soninis à la eanetlon des Chambreti et immé^ 
<9iateinent transmis à celle des représentai». ^- 

» Abt. I. Le goufernement est antorisé à assorer, par TOie de réqnisitfoa » 
les snbsislanees des armées et les transports militaires. 

« 2. Le gourernement prendra des mesures ponr que , dans remerciée de 
ces réquisitions, on snive des formes et on prenne des précautions pro- 
pres à prévenir et réprimer les abus , et qn'mi prenne des dispositions pour les 
punir. 

• S. Les objets requis seront «timés selon les formes aofsontnmées, ou d'a- 
près les mercuriales , si ee sont des denrées qui se Tendent sur les marcbés. Il 
aéra déUvré des reconnaissances an bas des bordereaux, énonçant la nature , la 
^quantité et la valeur des objets requis. Ces bordereaux seront reçus pour comp- 
tant en paiement de l'emprunt ordonné par la loi du budget, oo payés sur ses 
produits. 

» 4. n sera nommé , dans les cbambres, une commission qiri reoeira tooles 
•les plaintes qui lui seront adressées contre les abus qui pourraieat s'introduire 
^ans l'exercice des réquisitions, et provoquera près du gouvemement la vérifl- 
«catlon des folts et la punition des coupables. ~ Signé, le duc dXHraARTB, pré- 
sident. — Pour copie conforme , le aeritaire adjoM ou mliitsire secrétaire' 
^'état, signé T. Bbrlibb. • 

On propose le renvoi aux bureaux. 

Un membre « Une seconde lecture : et qu'en raison de l'urgence, l'assemblée 
«e prononce sans désemparer.* 

M. Cambon, « Le projet d* arrêté qui yous est soumis doit être examiné avee 
«tlention. Vous avez créé une conunission de gouTemement qui doit suivre 
dans la marche executive les formes constitutionnelles , et présenter à la nation 
«loe responsabilité dans le contre-seing des ministres. Il me parait que cette 
proposition de loi n'est pas signée du gouvemement provisoire , et ne porte le 
contre-seing d'aucun des ministres. ( On murmure.) Le safut des états tient à 
l'observation rigoureuse de cette formalité, dont Tabsence a peut-être été une 
•des premières causes qui ont ftdt crouler l'ancien gouvernement : tout projet 
«oumis à la Chambre doit être signé par un ministre ayant département. » 

jll. Fatoifin. « La signature est nécessaire ponr les-actes, et non pour les pro« 
Jets de loi. » — On demande l'ordre du jour. 

M. le prénAeni. « On a demandé le renvM du projet dans Tes bureaux. » 

Un membre. « Le salât public doit être notre loi suprême. Je demsnde qné 
raasemblée passe de suite à une seconde lecture. » 

AT. Bœrillon, « La commission du gouvernement vous adresse une mesure 
d'une urgence pressante. Je pense que dans les circonstances où nous nous troo- 
"tons, il peut être permis de déroger aux règles ordinaires. Je demande que la 
idélibération ait lieu à l'instant même. » (On murmure. ) 

M. FkaigergiÊes, « Je sens tout ce qu'on peut opposer à la demande d'une dé- 
Bbération précipitée, mais les circonstances sont urgentes; il dut que Tétat 
legnurcfae. On peut nommer une commission séance tenante. £n ce momeDt la 
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division des barêaux est impossible : on n'y aur&H aucun dolBinneBt à dfeèoier ^ 
d'ail)eim« y.pos n'ayez qu'une seule minute du projet de loi. 

» Quant à i'obseryation de notre CDHègue Gambon, je partagée ion ariâ; et 
je pense que yout deyes «xlger que les actes du gouyernement proyisoire soient 
contresignés des ministres.. ]jli^ lois d'urgea<» yous feront proposées. Elles sc- 
jroii|;]]M>tiyéoi Wir les çsiroQpjLaaQQB^ nais il yous faut une garantie des faits. Les 
formes qu'on réclame sont un des principes fpudamentaux de la monarcbie; les 
violer'Oe^eriMitae ripiettre en «xw^entioa nationale. 

» Mais» Messieurs , j'appelle yotre attention sur une expression qui se trowe 
dasf le projet de loi. J'y .trouve gue ces prqjets sont soumis à votre sapction; ce 
mot «'esi pas le mot propre > et iei^ les mots sont iniportans. Un projet de loi 
vous est proposé; vous ^tes appelés à délibérer et à voter. Tels sont les prin- 
cipes constitutionnels ; toute autre forme entraînerait à des habitudes daoge« 
nnaes. 

»;ie pense au svrpliia.««e l'assemiilée doit délibérer prony>tementsur le pro- 
jet deloi, » 

M. As0fMHi2t. « Il est très-possible d'avoir promptement des copies du prc^et 
de toi et de ser^irer ^jans les boréaux pour délibérer. J'ajouterai un mot sur la 
forme dans laquelle ce projet est présenté : tout projet de loi doit être signé par 
• mikmmfàm s^evéliûre^'étAt responsable. » 
. iÛB'demBiide Ifl €orm«tiQn.'en,.b!ure4UJ(. 

âftt.Gottrtey de Uk Mre^ln(4rieur€,» « Je demande que la eommission soit 
apmaite«rRle«baeip];;RB'y a riep 4fi ^loaqripe^t. Vous ne pouvez lyoumer 
les be8(^ns'd£i4iifeo«eiir9 de4a patrie. Je saisjs «eUe occasion de vous rappeler 
les lettres dont vous venez d'entendre la lecture, ^et pour vous inviter à faire 
mention honorable de la conduite de l'armée de la Loire et de ses bravei cheft, 
les généraux Lamarque et .Travot. » 

MM. Cambon et Souques demandent la parole. 

M. Camhon. « Je propose d'entendre une nouvelle lecture du projet de loi et 
(de discuter de suite. » 

. M. le président annonce un nouveau message de hi cotemi^sfdn de goavwne- 
.-nient. Un secrèlaire en donne lecture; il est ainsi conçu : 

« "Monsieur le président, tes chattiblres ont ordonné, le 21 de ce iftols, que 
des commissaires pris dans leiir sein se rénniraietit nvec feï ministres pomrt>ro> 
poser des mesures de ^alpt public. 

• Dans cette réunion /on avait arrêté un projet àê loi pour la levée des Som- 
mes destinés an recrutement de l'armée. 

9 Mais la résolution par laquelle les Chambres oiit déclaré la guerre natio- 
nale, et appelé tons les Français en état de porter les armçs^ la défense de la 
patrie, dispense la commission du gouvernement de proposer d'attiré projet de 
loi sur cette matière. 

T^ D'après celle que les chambres ont rendue, le gouvernement appelle, pour 
compléter les corps dont les dépôts sont près de la capitale, les hommes de la 
classe de 1815; les mesures avaient été prises précédemment' pour préparer la 
levée de ces hommes , et le gouvernement en accélérera, le plus possible , l'ar- 
rivée. 

» A cette mesure de défense contre les étrangers , il faut joindre des merares 
contre les agitateurs du dedans , conire ceux qui attisent le feu de la guerre ci< 
yil^, contre ceux qui voudraient l'allumer là où elle n'existe pas encore. 

» Mais > autant qu'il est possible, les mesures doivent fendre à prétenir, à 
réprimer» à empêcher le mal. Il faut investir la police d'un grand pouToir, 


plutôt qa*armer la justice p t^ne nouTelle loi plus sévère que «elle qui ëiiste ; il 
/aot qu'au moment où l^on tente des Toies de pacification , où des éôiUiys&aites 
Tont porter des paroles de paix api puissances alliées , tous les maWeillans te 
taisent > que tous les partis cessent de 8*agiter et attendent dans le calme TaTenir 
meilleur qu'on prépare ; ou ÎI faut qu'on force au respect <le Tordt'é par une 
suTTeillance séyère , par une détention répressivle, les hommes qui TOndrÀieilt 
proToqner le troui>le. 

» Lfi gonyernegient propose aux chambres ^ pour ces môiift, le projet de loi 
ci-joint. — Paris, le 24 juin 181 S. — he président de Içl comMssion de goufVr- 
nement : Signé le dut d'OxBANTE. » 

• « h% cavMQifisicMi d^ gouvernement arrête ce qiui suit : 

» Le projet de M ei-tprès sera sonmirà la aanetioii i^ €telQte«s > et iioai^* 
âihtettiPtit tranamis à celle d^s repf éstetans. 

T» Projet de loi, - 

' » La comnM^sion de goirrernement prendra , pottt tssnrer la Iranquillilé pu- 
'bth)Qe, tontes les mesures conformes aax lois; «t en ooire «lie pourra, feodant 
'trois mois, ordonner contre les pëfsaiilies ^ptérnsœ» de leontftpOBdance aice 
tes ennemie, dé pmoqiier tm fàVorisèi^'Ies ttcMles eiTils , d'avoir toAtofé d'an- 
tres couleurs , d'autres signes de ralfiettieni qtté'fes ooiâeitt^ nationale» i^d'aroir 
pnblié de fausses nonvelles, id'èngager à la désertion > é'ttùpMtet les Àililairei 
ap(felés à rejottadre , • j ; ": '^.: .: - ; 

» Soit la mise en surreillance dans un antre lien que'Céliit de letir-résidaBee ; 

» Soft tnème l'arrestation sans éti-e ot)ligi^ tradiitra tes personnaa aft-rëtées 
iétorsfnt les tribunaux dans le délri ftté t>ar K»6 lotë;-^ âri^nélè dut D'OtaAicTi:, 
)^è$ident. — Pour copié conforme, le secrétnirtfddfl^'iÊU tné^iMte-^tr^Élnr' 
a'état,signéT. BEtttrea. » •• ," i • 


' / 


,.; Pn .4qÊf^^ jerj^w^ è^ l|k même oai^fuisâon : d'Antres la renvoi à une 

.fmli^oomûs^i^p. , . r- : . ■ . .. .^." '■,' 

M^ Siu9itiu >¥. Up0 M.dç ccjtte Jmpprtaittane p^t é|re rendne.dans des fermes 
cûiiteaiiMi^fli^liNae*!*» /, 

Id. J)fani0^r«u#l. « Sifv le prenuer fiPOj<|t ,4a im » i'ai dem|ind$ la formation 
d'nne commission : sur le HQÊmd^ je in'opppsé A m qoe cette forme soit siûTle. 
Dans la poeBiiar|)Dajet il A'eatjqnestîan qvm 4? sacrifices pécufiiaires; ici il s'a- 
git de la liberté publique et decelle des âtoyems , at iroq^deTez attacher k l'a- 
doption ée cette dernière loî d'antaot phia d'eummi et de Bsatnijté qu'il y a 
filas jde diffiSreitaa entre des saerifiMa péoimiaîcea et cal«i jf^e la Uhtv}é, Je ré- 
ponds an surpins à i!opiaanli que c'asâ fon^^^i ayez Isît votire^l^ioenti qne 
fiNia avec le^taraii, dana des cas iaèsHntfgens, de.L'enfir^dra&jf(t.fiW» qaand 
même le règlement ne serait pas- ici ohaaméijia kHipu^^oiis jbII^ r^9S>^^ n'an 
devrait pas avoir moins deionee ,e m aaâfiter mfnm^di^^êmf^f *. 

On tf eannéa i'iiqBFpssIOD.et la diiinlmiiBB. -~« La 
à la teaMtioa 4a ^xomnissiQa diiargde de Teiani^diEi p«»ja^de Ipi sor J|ç8 
fonrnitnres miiil^iffas. *^ G^tte aoBilaiMi<niuiaiMi<.fOiiipnate de Wtf. lessay 
Mopsirigbai , Dahaby.^ àmè'^Hsft^hSttâàeat, ilavtiw (dfs la M^m^K 

Le générea «SoiiaHoc. . « On a itf t dans le Jpwmid générigi q«ril afeaistn)^ pkia 
personne de la garde impériale; je viens an contraire déclarer |lJMi ,Gh|^|Ql^e 
q^e^ d'après on rapporUn^oa de J)(daift¥ha»:e«4a(6 df^ SSI^ily fvaltde.trois 
à Mxniitte iwmpies de to gavd^ Impiteiala f^ivi9ii»» var l^^j^ il j a qninie 
oeoti (^evaux. On a dit ansai qne ranpée da Kord était entièrei^eait détruite* 
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Le mjdç^e rj^pport dn dac de DalmaCie porte les forces réunies de rarmée da 
Nord à èpyiroo soixante mille' homnies , dont douze mille cheraux.Il faut ajon^ 
ter qu'il y a cent cinquante bouches à feu a?ec tous leurs équipages de guerre. » 
Qn dçipaude la mention an procès-verbal. 

M. Ducbesne propose, et l'assemblée arrête qu'elle s'occupera du projet sur 
Ifs iinaufçsdans les bureaux, et qu'elle entendra le rapport de sa commission 
dans les premiers jours de la semaine prochaine. 

. Sur la proposition du même membre, la Chambre se retire dans ses bureaux 
poqr VetaiDen du projet sur les mesures de salut public préparées par lé gon- 
yernement. — L'asseinblée se réunira de nouveau lorsque le rapport qu'elle 
doit entendre sera fait. — A cinq heures la séance est reprise. 

M, Dauch]f. « Messieurs, TOlre commission , chargée d'examiner le projet de 
loi snr les fonmitiBPes nuiitairMMs'cst remue de suite; elle a examiné ce projet, 
et elle a reconnu à l'unanimité qu'il était d'une nécessité indiipenaable de l'a- 
dopter ; mais il y a quelques renseignemens à recueillir et quelques changemens 
à faire à la rédaction. 

« Votre oomasisaion ne fom présent^a donc son rapport qu'jà la séance de 
demain. Toutefois, messienn, voua ne devex concevoir aoconesorte d'inquiétudes 
sur le service. Quoique la mesure soit urgepte, rajournentent à demain ne la fera 
pas isoufiHr d'itm b^re; car Wn, mevor-es propiosées ont d^à été prises depuis 
plusieurs «noi8,4afiii;différeqBji99ix,,.^ 'yertu des ,or^ret dn gouvememeat. 
Ainsi ; il- n'y: a an^amii liviuiétode à iivoir à cet éga^d. » 

La chambre arrête qu'elle entendra demain le rapi>ort de sa commission à 
'^'oifvëïtiire.'de'la'féam)e< . . • 

M Au président axHioDce que pl^ des deux tiers 4es bureaux ont examiné le 
projet tlo loiattr les> mesures de sûreté générade-^ qu'ainiti ,aux tçrmea dn rigle- 
9iettt« il co98ifit0 l'a^euiMée poon savoir si ^ie se croit assex instmite ponr 
ouvrir la discussion , ou si elle veut entendre un rapport de 4a ooou&tision cen- 
trale dis bureaux dans la séance de demain. » 

3vi..i «' te règleaneiit'vtTus réservie la fâenlté de déNbérCi*,'8i tous croyei être 
assez éclairés sur des matières urgentes, sans rapport préalable; mais j'obsarve 
que pldsîcui's 'bui'èâvx n'ont* ipas ti^râtToélenr travail. Ainsitrexamen ne parait 
pas assez mûri , surtout quand ii s'agit de prononcer sur une éicepiUuk aux lois 
fondiiménf aies (le la Gonstitnéoii , •Ibi^seyu'onvouj ^ropdse l'esecptioo la plus 
redoutable...» — (Des monnfures interrompent.)' 
Plusieurs voix, « ISe discutez pas le fond, ce i^ett pas la^nesUon. » 
iV.... « Aux voix ; le rapport demain matin. » 
' iV.... « AUX voix sur la question de sSivoir si le rapport esb nécessaire. • 
' Après des débats assez prolongés^ et plusieurs épreuves douteuses , la Cliain- 
' brê arrêté qu'elle éotendra un rapport sur le projet de loi. 

Sur la ^roposîiiion de M. DupiU', Ws- deux projets aanint imprimé» et distri- 
- bnésaValitroilvertorede'laiéanceAafdemain. 
Un secrétâii^ donne tècti!^ 'de la lètire snivaaie :-. . 
« U, ^'{^Mâent, le goavernement élu par les repréaciâaos de la nation 
'^ BOUS a* chai^d'ôtre' «c^èl ^es qpifbaances aHiéés les organes des intèlitions 
pacifiques , et de l'itiaitéMMt^tndéfHadaiica en peuple français. 

» En nonsdév^nanlà cea liotnrënet fûlàcfloasr, uoAahtonB besoin da i'appro* 
batidd'd^ la Chan^^e, et uouvvàus prions, H. le président^ d'avoir la bonté de 
la lui demaérder. ' 

» ^otia regrettons i)[ne cette àbâence interrompe notre participation anx tat-^ 
taux de la Cbëmbrei ati moment aurtont oà , prené^par lei plna chai^ iiit^rita 
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de la patrie, elle Ta recueillir dans nos diverses constiluUons » comme dadt 
ODS droits naturels et sociaux , tout ce qui peut constater et assurer la liberté 
publique; et présenter à nos amis toutes les garanties , à nos adversaires toutes 
les résistances nationales. 

» Agréez . M. le président , l'expression de notre profond respect. 

»Siçnéshk Fayetts, Hokàce Sébastuni, d*Augenson , Laforist. 

> Paris, le 24 juin 1815. » 

La Chambre a ordonné la mention de celte lettre au procès-Tcrbaf, et accorde 
Tautorisation dont elle contenait la demande. 

La séance de la Chambre dvs Pairs du 24 fut occupée par les communications 
do gouTcrnement que l'on a trouvées dans la narration de ce qui se passa dans 
l'assemblée des rcprésentans. 

A^prêsciitans. — «Séance dit 25 juin. ' 

La séance est ouverte à deux heures un quart. 
M. Dumolard donne lecture du procès^verbal de la séance d*bier. 
Un membre, c Je demande que le mot acclamation toit siibsliiuc dans le pro- 
cès-Yerbal au mot mouvement, au passage de ce procès-verbal qui rapporte 
Pélan de rassemblée , an mommt où ^Napoléon II a élé proclamé empereur des 
Français. » 

a/. Dumolard. « Je parlagc l'avis du préopinant dans l'observation qu'il vient 
de vous faire. La vérité est que les mots de rite ISapoUon 11 ! ont été suivis 
d'une acclamation générale; la yérité est que vous avez hier décidé qu'il serait 
fiiik mention au procès-verbal de ce mouvement d'enthousiasme , par le mot 
d'acclamation ; la vérité est que plusieurs journaux n'ont pas bien rendu cetUî 
partie de votre délibération. Je demande en conséquence que la substitution ait 
Keu.» 
Af. fe président. « Le mot acclamation sera employé dans le procès-Terl^a^.'» 
M. Dttoaolard aanonoe une adresse de la fédér«itiou parisienne à la Chambre . 
par laquelle les membres de celte association généreuse , déclarent qu'il» ëont 
prêts à servir la patrie partout où le gouvernement jugera convenable de tes ap- 
peler, soit sur les frontières , soit sur les hauteurs, soit dans rinléricar 4e la 
capttele* » 

M. le président. « Il sera fait niention honorable de celle adres&ënaprocês- 
ferlMiL La €Mmbre yeut-elle entendre la lecture d'une adr^'âse qut lui est faite 
par M. IM élèves de^fÉecle de Médecine ? Je dois lui faire obffeî^ei* qu'elle sera 
souvent dans le cat d'en entendre de semblables , et qu'il serait peul^élre cbnve- 
nable , attendu l'importance des objets dont «Alèe ^ s'occuper, qu'elle déètdélt , 
une foû poBp tmites, qu'elle se bornera dorénavant à entendre lé sonmaire des 
wiitêyoê qui lai seront feitec. » 

M. Dumolard. « Je crois que M. le p)«ésident généralise Une proptoHton q<i'il 
serait peiiti»ètre à |MN>po» de particulariser. Les membres' de ia fédéi'stion pa- 
tkiemm font jue offrir bisn honwable sans doute; mais il est beftMn*qne si le» 
clrooDitances devenaient graves, on vous préseutcrrât beaucoup d'adresses, 
boanioiip^dB pë^linfla . et que si la Ghiimbre se dé( idait ft neprenlre connais- 
SMiPft qwft dtt sommaire , elle cocrrait te danger d'ignorer des circonstances in- 
téreasante* , parce qne les auteurs des adresses ou des pétitions , étant des parti- 
culiers oa des corporations à qui dn seutimens personnels et particnlters les 
auraient dictées , leurs écrits pourraient renfermer des documens que les som- 
maires iea plus précis ne présenteraient pas. Je pense qu'il n'y a pas d'ioconvé- 
niant à ce qne la Qtiambre décide qu'il lui sera donné coAUaissltnce des som- 
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qii(i|ei dçt tidfix^ »^|ïWe Qo de dmqae pétition , ^uf à ette , d'après ta ottiir; ^ 
d» MWinaire , à deaiander te lecture entière de récrit. 

M. le général Bêcher, rapporteur de la commisrion. « Votre commission ad- 
minlstratîTe croit devoir vous faire connaître , messieurs , qu'en ce moment éi 
jusqu'à nouvel ordre, les postes de la représentation nationale seront composés 
d'un fort détachement de la garde nationale de Pairis , en exécutioa des ordres 
de M. le prince d'EssUng , et de vingtrcinq tirailleurs , aiûsi que l'offre généreuse 
en « été faite par les membres de cette corporation. Si la malveillance tentait 
de troubler l'ordre de vos délibérations, vous trouveriez de courageux défen- 
seurs dans ces zélés citoyens. » 

*M.le président « Il sera fait mention honorable au procès- verbal , de l'offre 
de MM. les tirailleurs de Paris. 

» Je pose ta question snlTante : La Chambre veut-elle qu'il lui soit donné 
lecture des adresses, ou simplement de leurs sommaires? » 

« Un membre. « J'observe à l'assemblée que quand ta garde nationale a pvé- 
.sente une adresse, ta Chambre a décidé de ne prendre connaissance que du 
sommaire, n 

Un membre. « Il n'y a aucun de nous qui n'apptaudisse 8PX nobles sentiipeQit 
qui ont dicté l'adresse de ta garde nationale ; et il me semble qu'il y aurait con- 
tradiction dans le fait de la Chambre à se décider pour ta lecture entière d^ 
adresses dont elle sera appelée h prendre connaissance. » 

M. Arnaud, « Je ne suis pas du tout de l'avis du préopinant. Dans les drcon- 
stances pareilles à celles ou nous sommes , où nous avons besoin de tooç les liraa 
et du concours de tons les efforts, je crois que ce serait faire une injure anxbia* 
Tes fédérés que de ne pas donner lecture entière de l'expression de leurf nob^ 
dispositions; et l'on s'appuie sur un tort, si l'on s'appuie sur la déte rm ination 
prise par la Chambre , relativement à l'adresse de la garde nationale de Paris, t 

M. Bortf dé Saint-VUicml. « Pion seulement les fédérés voi^ ofCrent de dé* 
fendre ta représentation nationale» maU ils vous offrent encore, de narclier 
eonb*e r^memi i je depiande ta lecture. » 

Mile pré^denU « Je désire connaître l'opiniop d^ ta Gbai^bre «or h| qoe^io^ 
proposée. » 

Un m>embre, c Je demande la lecture de l'adresse de la garde natiowiie 4% 
Paiia, avant tout. » 

Un autre me^nbre* « U a*y a pis eu ifadronede ta garde mitîeiMde de Faiifrr 
mais «impleni^ nue tottce d'nn^renadieir deeette^garde.Si ta gAvde «latiesnta 
aviât prtenlé une adresse , elle serait liie avetc empiresswQfit' ^ 

M. DnfflciarddoDBetaBtiasedarivtaessedesf^éré^. . 

« Mfiasteiirs les représentana, ta patrie était me^aeée ; le&JBfMtaii«i toeLye»» 
nais , les Bourguignons se sont fédérés pour repousser noe egaïaasiirs» lias par 
les mêmes sentimens, les Parisien», qui daui ton* les tamps dongàrent Vevtm^ 
da patriotisme, sq sont levés ansitôt, et iiidépewtaoo«iont<.d«s màépmom 
Saiot-Aototae et:S«intrMaroeatti taioaptata st t ifcee tarmer danansDUiasisi 1» lé- 
d^ation parisienne. - ^ r ^ ■*<}• 

» Tandis que nos armées s'étendaieiit sur nos lifaes , efcettpi^p^aioiii ans 
combata , ta fédération padstanne s'ocgaAiMit, se fortifiait, ratladiaiiiMile ébot 
ceux qa'appétait sa noble institution , et étavait mt midi de la ca|«tate,iine re- 
doute qui portera son nom , et qn'eUe a juré de défendre. , 

» De grands événeœens viennent d'éctater ; de plus grand» pent^^étie se pré- 

P»«nt Iieanepréaentan» de la natiopi appeUent à ta défense de ta pataie tow 

ic6 Français liapabtat déporter les ««mes. La fédération piristawM a^eoteiuta 
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cet appel ; la fëdératioa wkàatiH se pv^seote toa^ entl^. EUe compte pafipir, 
1^ menbret sp grand nombre d^ancîens militaires de tons grades , des arlilleort 
et des citoyens jennes et robustes , qni tons brûlent dn désir de se porter stir les 
points menacés , et de frapper les ennemis de ndtre indépendancè/Les fédérée 
sollicitent des armes; nne organisation militaire , et Thonnenr de servir ntile-' 
gnent leur pays, soit anx frontières , soit sur les hauteurs / ou dailts riot^enr 
delà capitale j pour veiller au maintien dé l'brdre que la malveillance chercherait' 
vainement à troubler. 

« La fédération parisienne manifeste nn vœu unanime ; elle ne connaît pOiiat 
d'efforts au-dessus de son zèle pour la sainte cause de la liberté. Son espoir le 
pins cher, en faisant cette demande solennelle, est d'être mise À portée dé çrèu-* 
ver bientôt « par des actions , son dévonenient et son patriotisme. » 

» Les membres eu bureau de la confédération parisienne , Càrbet , président, 
chetalier de la Légion-d' Honneur» maître en la cour des requêtes; ~ Cbébv , 
trésorier : ^-QtiiHvt , secrétaire-général. 

M. le président. « Il sera fiait mention honorable au procès-verbal de Tadresse 
des fédérés; et attendu que celte adresse contient nne demande, elle sera én- 
vayée an gouvernement. » 

M. Dumolard dopnelectlire du sommaire d'nne adresse des fédérés arriégeoii 
à la Chambre. Cette adresse renferme l'expression d'un dévouement sans bor- 
nes à la patrie. 

Af. le président, c II sera fait mention honorable de cette adressé an procès- 
rerbal^ et elle sera renvoyée au gonvemement, attendu qu'elle contient une de- 
mande. Je prie la Chambre de nouveau de décider positivement si elle entend 
qoe les adresses lui seront lues ainsi qu'elles seront conçues, on simplement 
laoïis sommahres. J'appelle tonte son attention sur le soin qu'elle doit prendre de 
ne pas perdre nn moment; et sur le danger de la précipitation à donner lecture 
d'écrits provenant d'auteurs qui pourraient être ennemis de la chose publique.» 
Af. €kmbon. « J« sni#d'avu qne, pour encourager les bonnes dispositions, là 
Chambre prenne cbnnaissance du texte des adresses ou pétitions. » 

H* JhtméUttd» « U ma semble qne les observations de M. le président sont ex- 
trêmement sages, et je vous demande , messieurs , la permission de les appuyer 
de quelques réflexions. J'ai en l'honneur de vous donner lecture de l'adresse des 
fédérés. Cette adresse est nn modèle de patriotisme; 1! pourrait se faire cepen- 
dnt qpe 4Moè eet sortes d'adresses , il se trouvât quelques expressions qui ne 
aoQtlnaaent pas teojoBrs à la dignité de la Chambre, à la dignité de la nation. 
n importe qne par rapport à ces adresses, vous .vous reportiez sur le choix que 
paomreD Adre voire birean« On vous lira sans contredit a^ec bien du plaisir, 
lorsque vous en manifesterez le désir, toutes les adresses qui ne respireront qu'a- 
dieair et dévoMment à la patrie; maïs il peut y avoir des honunes, comme M. le 
lirétldeot l'a observé, il pent y avoir des hommes de caractères mal intentionné 
qui écrivent à la Chambre des choses qne vous seriez fâchés qu'une trop grande 
iMoÉpUntimi M'divulgttées; ainsi, outre la perte de temps qui suivrait la lecture 
dn texte des adresses, puisque nous avons à nous occuper d'un.graodnombcv 
d^oDJett fmportaDa, nous pourrions encore nous exposer^ sans nne première lec- 
tore, à des surprises dangereuses. J'ai en conséquence l'honneur de proposer à 
fâ Chambre d'arrêter que sou bureau prendra connaissance des adresses pu pé- 
.HMonsi et que leetnre loi sera faite des sommaires. • 
Cette propositlen^ mise anx voix par M. le président, est adoptée. 
M. JDumolord. • D'après le principe que vous venez d'adopter, j'ai l'honneur 
de Yoas aoooMer qq'fl résulte des ad^refîes piéaentées 4 la Chaiid>re par 1^ élè - 
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▼63 tédécéi de l'Éoole de médecioe, de celle de droit, de oetle lies élèves du lycéen 
NapolëoQ , ^oe cet jeunaf gens déclareot se mettre aux ordres de rassemblée' 
pom* déreadre la patrie. » 

M. le président, « Il sera fait meqUoa honorable de ces adresses aa procès- 
irerbal, et elles sei*oat renToyéçs a« gpuTeroemeDti attenda qa'eNes eoatiennea^ 
des demandes. » 

Le président dQ«ine lecture de la lettre soif ante : 

« M. le président, j'ai reçu la lettre par laquelle rons m'inforraei; que la 
CluHDbre désire oonnaltre, d'une manière sommaire, les circonstances qui pour- 
raient saryenir. 

• J'ai rbonneur de vous informer que la commission de gouternement yoa» 
adressera , toua^les matins, un bulletin de situation de nos affaires politiques et 
militaires. Agrées, monsieur le président, les assurances de ma plus haute eon- 
sidéralion. Le président du gouTememeot provisoire , le duo d'OTRARTs. — 
Paris, le 25 juin 181 5. 

M, Lefécre, an nom delà commission d'administration. « Il a été distribué à 
chacun de vous des méctaiiles; mais la commission trouve beaucoup d^fiaconvé- 
niens à ce qu'elles soient le seul signe d'admission dans la Chambre. JEl est un 
signe de ralliement chéri de tous les Français, c'est l'usage des couleurs trf«y 
lores. Nous vous proposons de porter une écharpe aux trois couleurs. » 

H. Sibuel demande si une écharpe au bras ne suffirait pas f 

Cette proposition n'a pas de suite, et celle de la oonuuission d'adminiatrattoir 
est adoptée. 

M. le président annonce que l'ordre du' jour appelle le rapport sur le projet 
de loi relatif aux réquisitions en nature; mais que le rapporteurn'étant pas pré- 
sent, l'assemblée entendra celui sur le projet de loi contenant des mesures pour 
assurer la tranquillité publique. 

M. Meynaud de Pancemont commence et (luit son rfpport. «^ La diaeussioa 
est ouverte. — Un orateur était à la tribune. 

Un message du gouvernement est apporté , et le président lit le buUeâa sui- 
vant : 

COfnmisHon 4e gonvememenU — ZHi 22 juinlSIô. 

Armée du A'ord. « Le maréchal Grouchy annonoe son arrivée à Rocroy avee 
plus de vingt mille hommes d'infanterie , cinq à six milte chevaux , Bt une 
artillerie bien attelée qui se réapprovisionne h MézièreSé 

9 Par une lettre du 1 9 le major-général annonce que Feanemi sera dans trais 
jours auprjès de Laon. 

» Le ministre de la guerre a communiqué ce matin ft la conmMen de gou- 
vernement une lettre du maréchal Grouchy, qui donne des détails importans sur 
la situation de l'armée. 

» Les rapports des commandans de place aunoncent un grasd désordre 4 
beaucoup de ftayards. 

» Le major-général emploie tout ce qui est en son pouvoir pour rallier Tamiée 
ict retremper son courage. • 

• .4rmée de la Moselle.— Le 25 juin, h deux heures et demie du aoir, reonenii 
n attaqué et forcé avec trois d quatre miUe hommes le poste de Saint-Jeao. Hùs 
troupes se sont retirées sur Forbach et probablement sur Sainl-^Avold , où le 
général Belliard a envoyé deux bataillons et deux pièces de canon , afin d'ap- 
puyer le général Mériage qui fj trouvait. ( Dépêche télégraphique du gèoértl 
pelliard,d!i24 juin.) » '''' 
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« Afmée du Rhvn, —Rien dans la correspondance qai;mérite d'être analysé. » 

« Corps d'observation du Jura. — Idem. > 

c Corps d'ohstrvati&n du Var. — Idem. » 

c Armée des Alpes. —Par dépêche da 22 Tennemi s'était fortifié nr le pont 
de la Draose en arant de Thonon : le général Dessaix a été chargé d'envoyer un 
tiataillon du 42« ponr tourner Tennemi , tandis que le colonel Beaucbaton du 
Sy, ayec un détachement de son régiment , marchait par Thonon. 

• Le 21 , à sept heures du matin, le colonel a marché drdit an pont après atoir 
fait tirer un seul coup de canon. Les yoltigeurs se sont élancés au pas de charge 
sans tirer nn coup de ftisil ; le pont a étéenlevé, les barricades renversée» , l'en- 
nemi a pris la ftiite, le pont a été débarrassé ; un détachement de cinquante/- 
huit dragons a pu déboncher, et cent cinquante hommes et cinq officiers ont 
déposé les armes ; un plus grand nombre a été tué ou blessé* ■ 

« Armée des Pyrénées Orientales. — Une lettre du 21 juin donne des informa- 
tiooa satisfaisantes sur l'esprit du département du Gers. » 

» Le général Decaên s'entend avec le général Gilly pour étoolfer les germes 
de l'iosurrection. Il ajoute que le préfet de Tarn et Craronne fait espécer que 
ce département marchera mieux à l'avenir. • 

La discnssîpn est reprise sor les mesures pour assurer la tranquilité publique. 
JEl!e fat longue. Enfin « après des débats prolongés, la Chambre passe à l'appel 
nominal sur l'ensemble. 

Deux cent quatre-vingt-dix-neuf membres votent ponr le projet et soixante 
contre. Il est adopté et renvoyé à la Chambre des Pairs. 

En voici la rédaction définitive, 

« La Chambre, délibérant sur la proposition de loi présentée par la commis^ 
sion de gonvernement , après avoir entendu le rapport de la commission cen- 
trale composée des rapporteurs de ses bureaux , adopte , avec les amendemeus 
et articles additionnels indiqués , la proposition dont suit la teneur : 

9 Abt. 1er. La commîssion de gouvernement , pour assurer la tranquillité pu- 
blique dans les circonstances actuelles , pourra , outre les mesures déterminées 
par les lois , ordonner contre les personnes prévenues de correspondre avec les 
ennemis, de jwovoquer les troubles civils, d'avoir arboré d^autres couleurs , 
d'autres signes de ralliement que les couleurs nationales, d'avoir publié des 
nouvelles fausses et alarmantes, d'engager à la désertion , d'empêcher les niilî- 
taires appelés à rejoindre : soit la mise en surveiUance dans un autre lieu que 
celui de leur résidence , soii même l'arrestation , sans être obligé de traduire les 
persctpnes arrêtées devant les tribunaux dans les déiais,flxés par les lois. 

» 2. La présente lot cessera de rccevdr son exécntion , et dans- tontes ses dis- 
posItioiM dans le délai de deax bmâs ; et à cette époque , tontes les mises en sur- 
veillance seront levées , d les pertonnes qui auraient pn être arrêtées seront 
mises en liberté oo tradnites devant les tribnnanx , s'il y a lieu. 

» 5. Les mandata soit de mise en surveillance» «ait d'arrestation, en ooo' 
tiendront les motiCi; et il en sera délivré copie dana les Ttz^'t^qnalré henres , à 
la perMonemiieen surveillance ou en arrastatiaB. " - 
. ». 4» XL aéra créé one conmission daas chacune des deux Chamlnres , 6 laquells 
tontes les personnes mises en surveillance , ou arrêtées , pourront adresser leurs 
réclamations. 

• La présente résolution sera adressée par un message à la Cbamboe de^ 
Pairs et à la commission de gouvernement. » 
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Actes du gowernemeni. -^ Paris, le 26 Juin f 815. 

La oonunisdon de gonrernement. 

Sur le rapport da miniitre d'état» chargé prOTiflOirement da portefeuille da 
oûnistèr^e la fuitice. 

Arrête ce qui soit : 

Les arrêts et jagemens des cours et tribunaui , les actes des notaires , seront 
proTÎsoirement intitulés : Au nom du peuple français» 

Le ministre d*état ayant le portefeuille du ministère de la justice , est cliargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

—Par arrêté du 24 juin» la commission da gouyernement a nonuoé M. le ma. 
réchal Jourdan « général en chef de l'armée dn'Ehin. 

rarjt.tonjomlits. 

La commission de gouvernement arrête ce qui soit : 

Ait. I . Le maréobal prinoe dTEckmûbl , ministre de la g«erre , est elUffgé de 
prendre tontes les dispositions relatiTes à la défense de Paris. 

2. Le ministre est antoriié, pendant cette mission, à domier la ttgntlofeà 
M. le baron Mandant , seerétab^général du minislère. 

Pari8,Ie35ioinl8l5. 

" La commission de goufemement arrête ce qui suit : 

Tous les militaires absens de leurs drapeaux se réuniront sur-le-champ an 
corps d'armée le plus Toism; et si ce corps est trop éloigné, ils deyront se rendre 
à Paris. 

Les autorités civiles et militaires tiendront la main à ce que ce* dispositions 
soient observées. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieiir sontchargés tfeireiéeBtion dû pré- 
sent arrêté, qoi sera inaéré an BuUeHn des Lois. 

RepréienUau, — Séance du 96 jtiiii. 

' Dans cette séance on discuta et on vota le projet de loi qui 
aatorisait le gouvernement à assurer par voie de rëciuisition las 
subsistances et les transports milhaîres. La cbambre reçut du 
gouvernement les communications suivantes. 

Monaieor le président, j'ai Humaenr devons transmettre le bnUetin de aitai- 
tien dn 26 jito. 

La commission de goufememènt erott devoir assurer la Chambre ^eUe ne 
oease de prendre des mesures poor appof cr les négwiatioiis de paix par le dé- 
vatoppemenft de tontta les lorees nationales. Les généraux travaiUsBt sana re- 
Uefae à rattîer les troopea et à réorgantaer l'anpée' dn Nord. Elle frésente déjà 
une masse imposante ) die s'augmente chaqna joar des nonveanx eorps qui y 
sont dirigés 4 on eomplète^eon OMtiériel. La comnisnen^éegomwneiBent utilise 
pour la 4étaBe.dè fiodépendance iiationale le p^rèotlsme et ie dévoueoMnit dis 
citoyens. Tandis qu'elle soutiendra leur énergie » «Heoomprinora les agitations 
êé la fllalveillBnoeilins l'hitérieur ; elle n'exagérera ni ne dlssbanlera lee dan- 
ffera ; et qoels qu'ils soient , elle sera toujours fidèle à la patrie. 

Agréez , je vous prie, monsieur le président, les npuvelles assmriMès de ma 
plos hante eûDsidécatioo. ^ Le président de la commission de goovernement , 
le dno d'Ohants. - Paris , le 26 juin 1819. 
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Armée du Kùrd. — Par nne lettre da 25 , le dacde Balmatje écrivait que Tar- 
mée conmieDçait à se raltler ; le 24 , le major-général anaoîice que léi troapet 
dà maréciiat Groneby doÎTent faire fenr joncUofi le 25. Les aTaat-postef de 
rennemi étaient à Mavle , et Ton disait qu'une partie de ion armée était à Yer- 
viiii. 

Une dépêche télégraphique du 25 , instruit que des détachemens de cavalerie 
ennemie rôdent autour de Coudé et places voisines ; qu'il s'en est présenté devant 
Cambrai ; qu'un parti ennemi est entré à Calean-Cambre^s. 

D'après eea dépêches , une lettre- du général Cortiineaa , du 25, fait connaître 
que l'armée se réorganiie du côté de Soissons , et que notre situation devient 
meilleure. 

Le maréchal Gronchy a décidément fait sa jonction ; ce maréchal était à 
Rhétel le 24. 

Armée de in Moselle* -=- Le général Belliard rend compte que penda^l que 
l'ennemi opérait sur Sarrebruck , une des colonnes venant de BUsbrncken agis- 
sait sur Bitch. Le général a pris des dispositions pour arrêter ce mouvement. 

L^ général Dnmonceau annonce , d'après un rapport du général Laurent , 
qn*un corps hessois se trouvait le 22 à trois lieues dcMoulmédy. Tout était pré- 
paré pour s'opposer à ses progrès , et le général Laurent espérait beaucoup des 
dispositions qu'il avait prises. 

L'enn^ni semble aussi approcher de Sedan. 

Armée du JRUn. -^ Rien de direct ; mais dans sa dépêche du 24 juin , le gé- 
néral Belliard annonçait que le général Rapp pourrait bien être attaqué ce jour- 
là ou le lendemain , les Autrichiens et les Wurtembergeois passant le Rhin de- 
van t lui depuis le 22 au matin. 

Armée de Vùuest, «^ Lé maréchal-de-camp Delaage rend compte ^ 4 la data 
du 20 juin , d'un avantage qu'il a remporté sur les insurgés , en les chassant de 
Thouars , dont ils s'étaient emparés ) tl a fait de favorables propositions à ceux 
qui l'aideraient à pacifier le pays. 

autres armé$$ el corps d'observation. 

Rien qui soit assez importaut pour être analysé. 

I^iesplénipotentiaûres français attendent I Laon les passeports qu'ils ont dé- 
muidés* Le général, Qoj^m^dantravant-garde prussienne à envoyé leur de- 
mande au quartier-général des alliés. 

Jl existe /|ur ce point une co|iv^ntiou tacite entre lès avant-postes pour ne 
point «'attaquer aaos se pr^yenir. 

Pendant ca tenrp^ , la Chambra des Pairs discutait et votait 
des amendemens au projet que la Chambre des Députes lui aidait 
adressé sur les mesures de tranquillité publique. Pour acquérir 
lorce àé loi , il fallait que ce projet^ ato^ amendé «retournât à 
la Chambre des Députés , et q^f^lle Caocfptàt l;el qu iMui serait 
transmis : ântreftiérft ; ïF eût été «éeessûii'e qu'il repassât eiicore 
sous les yeux des Pairs, et de IS Sous céuk dès Repi*ésëntans ; et 
aiinai de sniie; G'^ait i n'en, pas finir. Cette obligation singu- 
lière œonirait dairenoteot les inconvénient graves d*un pouvoir 
iëgistatif sdndé en deqx corps dans ks circonstances pressantes 
où Ton se trouvait. Maïs arrêtons-nous un instant pour jeter un 
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f coap d'œil sur les travaux extra-parlementaires, et sur les iotri- 

gues qui avaient fait dévier la Chambre des Représenlans , et 

qui substituaient à Tactivité nécessaire dans un moment de danger 

, la lenteur verbeuse des débats que Ton n'observe el ne supporte 

que dans les temps calmes. 

Tous les contemporains qui ont pris une part quelconque aux 
affoires publiques pendant les cent-jours, et surtout à Tépoque 
où notre histoire est parvenue, accusent unanimement Fouché 
d avoir travaillé pour Louis XYIH. 

Ce fut lui qui détermina la Chambre des Représentaos à re- 
connaître Napoléon II. Il craignait en ce moment que Napolépn, 
irrité de la marche des affaires, ne se déterminât à sortir de 
rÉIysce et à tenter un coup d'état. En conséquence, il réunit 
chp lui un ceriaîn nombre de représentans qu'il pouvait comp- 
ter pour ses amis , ou sur lesquels il exerçait une influence qu'il 
devait a son litre d*ex-conventionnel et de régicide; et il leur fit 
connaître ses motifs. L'union de ceux«<^aux bonapartistes forma 
la majorité qui vota pour Napoléon II, Puis ayant, par cette 
mesure, rassuré Tex-empereur, il lui fit insinuer que sa présence 
à Parisétâit dangereuse. Napoléon quitta L'Elysée et se retira à la 
Malmaison. Là celui-ci adfessa à l'armée ladresse suivante : 

Napoléon avx braves soldats de formée, devant Paris.— 25 juin 181 d. 

« Soldats, qnand je cède à la nécessilé qnii me force de m*élbigner de la brave 
année française , j'emporte aycc moi l'henreiue oertitade qu'elle jnstiQera , par 
les seryices émioens que la patrie attend d'elle* les éloges que nos ennemis eux- 
mêmes ne peuvent pas lui refuser. 

» Soldats, je suiviai vos pas quoique absent ; je connais tous les corps, et au- 
cun d'eux ne remportera nn avantage signalé sur rènnemi que je ne rende jus- 
tice au courage qu'il aura déployé. 

» Vous et moi nous avons été calomniés. Des Uoromes indigues d'apprécier 
vos travaux ont vu dans les marques d'attacbemènt ()ue vousm'avet données on 
zèle dont j'étais le setii objet ; que vos sucoèa futurs leur apprennent que c'était 
la pairie par-4essus tout que vous serjifiez en m'obéissant , et que si j'ai quelque 
part à votre affection je le dois à mon ardent amour pour la France, notre mère 
commune 1 

» Soldats, encore qiielques efforts , et la coalition est dissoute 1 riapoléon vont 
rec'ottuaitra aux coups que. voûi allez porter. 

• $aave^i'l|9aii§ur, l'indépendance des Français 1 Soyez jusqn'^ la fin tels 
que je vous ai connus depuis vingt aot> et vous serez invincibles. • 

Fouché n'eut pas de ^ciue à déti^rminer la Coalmi^sion de|[OU- 
vernement à tenir celte adresse secrète : en conséquence, elle ne 
fut pas publiée. Cette mesure apprit à Napoléon qu'il ne pouvait 
plus çotppter sur personne. 
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Le k&demain, Fouché eut encore moins de peine à obtenir de 
ses collègues l'ordre qui portait que tous les actes publics com- 
menceraient par ces mots : Au nom du peuple français. C'était un 
moyen facile d^effacer, autant que possible, les traces de la déci- 
sion des chambres relatives à Napoléon II, et d'opérer la tran- 
sition de ce nom à un autre. 

Le S?» Fouché écrivit la lettre suivante à Davoust qui , dit-on, 
agissait complètement sous sa direction. 

» Nontieor le marécbal , les circonstances soot teHes qa'U est indispensable 
que Napoléon se décide à partir ponr se rendre à i'ile d'Aix. S'il ne s'y résout 
pas à la notification que vous lui ferez faire de l'arrêté ci-joint, vons devra le 
faire sorveiller à la Malmaison , de manière à ce qu'il ne puisse s'en évader. En 
ooDséqnence, vous mettrez â la disposition du général Becker la gendarmerie e^ 
les troupes nécessaires pour garder les avennea qni atiootissent de toutes parts 
vers la Malmaison. Tons donnerez à cet effet des ordres au premier inspecteur 
général de la gendarmerie. Ces mesures doifent demeurer secrètes, autant qu'il 
sera possible. 

» Cette lettre, monsieur le maréchal, est pour vous ; mais le général Becker, 
qui sera chargé de remettre l'arrêté à Napoléon , recevra de Votre Exceltence 
des instructions particulières, et lui fera senUr qu'il a été pris dans l'intérêt de 
l'état et pour la sûreté de sa personne ; que sa prompte exécution est indispen> 
sisble ; enfin que Tintérêt de Napoléon pour son sort futur le commande impé- 
rieusement. Signé duc d'Otbânte , etc. • 

Ce fut le général Becker qui fut chargé de la mission de sur* 
veiller Napoléon.. Ses instructions portaient , quil se rendrait à 
la Malmaison c pour veiller à la conservation de l'empereur, au 
.9 respect qui lui était dû, et empêcher les malveillaos de se ser- 
9 vir de son nom pour occasionner des troubles. » 

Cependant le danger allait croissant : la guerre se rapprochait 
rapidement de Paris : rennemî , pressé de terminer, poussait une 
pointe sur ia capitale. Les Anglo-Prussieos ne voulaient pas par- 
tager avec leurs alliés la gloire d'imposer la paix à la France. Us 
s'avançaient donc à marches forcées sans attendre l'appui des 
masses russes , autriehiennes, germaniques, qni se préparaient à 
envahir nos frontières. On prétend que Bliicher, en se précipitant 
en avant, se proposait d*enlever l'empereur. On assure même 
qu'il avait dit : c Si je puis attraper Bonaparte, je le ferai pen* 
dre a la tête de mes colonnes. » Quoi qu'il en soit , ce mouve- 
meiit était imprudent. S'engager ainsi en pays ennemi , laissant 
derrière soi des places fortes bien pourvues, ayant sur son flanc 
une armée ralliée de soixante mille hommes qu'on pouvait facile- 
ment porter à quatre*vingt mille, était une grave imprudence. 
Cette ciroonstanoe frappa ^Napoléon : il sentit la possibilité de 


286 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

prendre une sanglante Revanche. En conséquence il écmil à la 
commission de gouvernement, et chargea le gênerai Becker de sa 
lettre. 

Dans cette lettre il disait : c En abdiquant le pouvoir je n'ai 
point renoncé au pins noble droit du citoyen , au droit de dé- 
fendre mon pays. L'approche dos ennemis de la capitale ne laisse 
plus de doute sur leurs intentions, sur leur mauvaise foi. Dans 
ces graves circonstances, j*offre mes services comme général, me 
regardant encore comme le premier solelat de la patrie. ^ On as- 
sure qu'après avoir lu cette lettre à haute voix , te duc d'Otrame 
s'écria: Semoque-uil de nous? Carnot, au contraire^ voulait, 
dit on , qu'oQ acceptât la proposition de Napoléon ; mais le pré- 
Kideot de la commission fit observer que « le rappel de Napoléon 
serait â jamais destructif de tout espoir de conciliation ; que les 
ennemis, indignés de notre foi punique, ne voudraient pluâ nous 
accorder ni quartier ni trêve ; que le caractère de Napoléon ne 
permettait point d'avoir confiance dans fies promesses ; qse s'il 
parvenait à obtenir quelques succès, Il voudrait remonter sur le 
trône et s^ensevelir i ous ses débr is plutôt que d'en descendre 
une seconde lois , etc. > La commission ^e rendit unaaimemeot 
a ces observations , et répondit à Napoléon : < Que le devoir en- 
vers la patrie, et les engagemens pris par les plénipotentiaires 
avec les puissances étrangères, ne permettaient point d'accepter 
son offre. — J'en étais sûr ! dit Napoléon en recevant cette 
répqrise du général Becker; ces gens-là n'ont point d^énergië! 
Hé bien , général 7 puisque c'est ainsi , partons! » En effet , Na- 
poléon, qui auparavant s'était fort occupé du lieo de sa retraite, 
et avait fait mille projets , se mit en route le 29 , à cinq heures 
de l'après-midi. Par excès de prudence, il voulut que ses aides- 
de-camp montassent dans la>x)iture qu'on lui avait préparée: 
lui-tnéme se cacha dans l'une des voitures de sa suite. Il avait à 
peine quitté la Malmaison qu'un parti de Prussiens y fit irrup- 
tion. Napoléon arriva à Rochefort sans accident, accueilli, disent 
la plupart de ses historiens , partout où il fut reconnu , par le 
cri de Vive l'empereur ! 11 s'embarqua , leS juiHel) sur la frégate 
qui lui était destinée. Le i5, il passa, de son propre mouvement, 
sur le vaisseau anglais le Bellérùphon , qttf^ le condimt ^ Hy- 
mouth. Là , il apprit qu'il était prisonnier. En vain il rëdaroa : 
il fut transféré sur le Northumberland j et conduit à &iinte-»Hé- 
lène , où on le débarqua le 16 octobre. 

Mais nous avons anticipé sur les événemens : revenons au 
37 juin I et exposons ce qui se pt^ssait dans une s^açe de la com« 
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missioâ de gfoûVernemenI qui précéda Fouverf tire dé la sënnce 
des ïleprésenians. Nous allons laisser parler Tliibaudeau. N'ou- 
blions pas, qu'il diài être persoaDellement témoin de la scène 
qu'il va raconter. 11 prend les évéDemens à partir de la bataille 
dfr WaterilW). 

> BlMur jbk Wettinglon 4tfvî«toriedx le 48, s'oectti^èreiit moins étt corps de 
Clroncliy qiio temareber nm perdro d« temps sur Paris, bien assurés qu'une 
fois BQttftnSide Ja capitale, ils didendent la loi à toute la Fraaee. Gfoucby fit 
doue 91 retraite eU loùa ordre ; il rejoigait , le 25 , entre LaoB et Soisaons , le 
cei^e de l'araiéa ; et , sur le refes de Sontt déjà acquis mn Bourbons , il prit le 
ocmnBaDdfeaBBtttancbef. Bes bi^its peu rassurans , fondée snr sa conduite pen- 
ilaaftiàèatolUe de W^^^o» «ireiidaient sur son «ompte* L'armée était forte 
. d'an moins «usante miiie bomn^es, Cependant rennaini s^avançatt tonjours, 
ponr ainsi dire, sans obstacle ni résistanfis. Des deqx eûtes» on ne s'occnpait 
qu'à l^Éaaser le monyonent sur Paris; c'était à qui y arrii^raitle premier. Si 
isB i^éaéraox en cbef Muaient si beau jeu à l'ennend , il est Tiai qne la commis- 
sion de ^ootenieme&t semblait aycMr déjà passé condamnation aur la question 
militaire. Elle avait sons sa main près de dix mille bMnmes lires des dépota , 
itoùte BifUe fîédérés qu'elle pouTait armer. Le bon sens Iniiiidiquait, afin de 
cetardsr la ourche de l'ennemi, d'envoyer des détadiemeSB sur l'Oise ponr gar- 
der et disputer les passages. Il ne sortit pas un bemme éo Paris. 

» L'arréÉé de la eomurisaion de gouTemement portant que les frégates ne 
sncttrëient pas à la Tosle avant qne les saufs-coDdnits fiassent arrivés • Napcrféon 
[ 90 crut pas devMT te rendre à Unehefort ponr y rester en rade. L'approche de 
renpemi , et sorieut de l'armée française , alarma la oommisaion. £lle tremblait 
que Vemp^eur se ndt à la iête de l'année. Sous le prétexte de sa sûreté , eUe 
4éddA que jes frégates pourraient sortir sans attendre les saufs^eanduita , et le 
pressa de partir^ Mais le moindre événement apportait de nouveaux conseils , 
ctiaque moment une décision nouveUe. 

» Afin 4» rétablir de l'accord dans Le «ein de la «omaidasion» de suppléer à son 
ijaipid8sance.i fie se décbaiger , antsnt qne possible, de aa responsabilité , «t de 
MMider l'opimon des Chambres , die oonvoquait parfois leurs bureaux pour dis- 
efitcrdes ofai«ts iiaportiaQS. Dws une de ces remuons, le SET au matin , Davoust 
présent • Foôctié.oQmisença par exprimer le désir qu'avait la commission de 
s^environaer d'hommes édairés , fit ite la situation dos affaires un exposé dont 
le résultat impKcite était qu'il y «vait tcfes-pen d'espoir de pouvoir se défendi^e, 
Mé finit par inviter les diflérraS membres à domker leur avis sur le parti qui pa- 
nUtrsit le plus opportan. 

» Des meibbres des Chambres, qui n'étalant chargés m do l'administration ni 
4a .gottrernement j.j^peiéB ponr inq>rovi8er leur opinion, ne pouvaient cpie 
divaguer. Les uns deinandaieBt des éelatrcissemeos sur lesquels chaque meoubre 
ci« la comnâssion répondait , jinTsut l'esprit dont il était ammé ; les antres se 
dMoBihifent .de délibérer sur des ohoscs qi|i n'étaiOut pas de leur compétence et 
paat keaqnelies Ils n'avalent aucun mandat de leur Chambre* 

)» Bavooat firU la parole et dit , d'an ton pénStré , que , « d'après la connais- 
Y sance 'Quli avait acquise à& ressources d^ptinihies et les rapports qn'U rece- 
j» vait «BT âa ^oatàm et l'etpritde l'arasée . il éUM, intimenbnt persuadé qu'il 
• J»t s^Sfit uneim vBWftn de résister à l'entaend, et qpie, ponr éviter de ph« 
» grands malheurs, il fallait néceasairement reccTOir les Bourbons et envoyer 


^ 


288 REPRiSENTATION NATIONALE. 

» proposer an roi : f« d'entrer à Parts «ds garde étrangère ; ^ de prendkv la 

• cotarde tricolore ; 5"* de garantir les propriétés et les personnes , qnels 

• qu'eussent été leurs fonctions, places, Toles et opinions ; Â'* de maintenir les 

• deux Chambres ; 5» d'assurer aux fonctionnaires la oonserration de leurs 
» places et ft l'armée celle de ses grades , pensions , honneurs et prérogatiTes ; 
» 6<» de maintenir la Légion-d'Honnear* » 

» ComparatiTcment à la fimeste issue qu'eut la crise où se trouvait la Fnmav 
la proposition de l>aTouit, si on avait pu espérer de la Toir acceptée par les 
Bourbons et l'étranger « aurait été pour le plus giand nombp» un résultat ma> 
gnilique. Mais pour robtenir il ne snfDsait pas de le demander^ il fallait se 
rendre assez redoutable pour que l'ennemi se prêtât à une traosaclion. Davonsl» 
à qui des ouyertures ataient été faites , au nom de Louis XYIII , par le mare* 
chai Oudinot et Yitrolies» s'était évidemment entendu avec FoMhé. Cette pro- 
position, aussi désespérée qu'imprévue, jeta la consternation dans la réonîon. 
Plusieurs opUians la combattirent vivement et insistèrent pour qn'oa lalssét un 
libre cours aux négodatlons , et surtout qu'4|ii réorganisât fortement rarmée et 
'qu'on fit bonne contenance. Cependant la majorité découragée sembiail se ré- 
signer à ce qu'on présentait comme une nécessité. Sans qu'il y eût de délibéra- 
tiou, Fouché , conune si la question eût été décidée', invila les présidens Lan- 
juinais et Cambacérès, qui ne s'en- défendb^nt pas , à préparer les Chambres, 
au rsppd des Bourbons. 

» Il était midi : la séance était levée : chacun s'en allait : Fouché était déjà hois 
de la sal{e, lorsque Bignon arriva annonçant une nouvelle importante. On ren- 
tra avec lui. U apportait la première lettre des plénipotentiaires , datée de Laon, 
le 26 à dix heures du soir , au moment où ils partaient pour le quartier-général 
des souverains alliés, à Heidelberg, ou Manheim. Blâcher leur avait fait dé- 
clarer que la France ne serait en aucune manière gênée dans le choix de son 
goavemement. Pour consentir à un armistice, Blûcber demandait les places 
de Metz, Tbionville, llézières, Manbenge, Sorre-Lonis et autres. Ils les avaient 
refusées. Il avait offert de recevoir des coounissaires exclusivement oocapés de 
négociations avec lui et Wellington , pour arrêter la marche des années. B 
était urgent de les envoyer. Les plénipotentiaires avaient l'espéralice de voir 
preadi^e un cours heureux aux n^odations ; mais il fallait absolument obtenir 
une trêve de quelques jours. Les deux aides-de-camp de Bhôdier leur avaient 
déclaré itérativeraent que les alliés ne tenaient en aucune manière au rétabUsse- 
ment des Bourbons. Mais en s'approchant de Paris, renneni pourrait changer 
de langage. Il fallaii dune presser la réorganisatUm de l^wrmée et la défense de 
Paris. Une des grandes difficultés serait la personne de l'empereur. Les pais- 
aances exigeraient des garanties et des précantioas pour qu'il ne pût jamais re- 
paraître sur la scène du monde. Ite devaient observer que son évasion avant 
l'issue des négociations serait regardée comme une mauvaise foi de leur part, 
et pourrait compromettre essentiellement le salut de la France. Ils avalent du 
reste retpérance qu*on ferait peu d'objections à son séjour en Angleterre, ee 
qu'on paraissait préférer à son projet de retraite en Amérique. 

• Alors , comme par enchantement , les opinions changèrent tout à coup. « Il 

• n'y a donc rien de désespéré puisqu'on a reçu nos plénipotentiaires ; il ne f)Mt 
» donc pas tant se presser d'aller au devant des Bourbons , » dirent d'un ton de 
reproche ceux qui n'avaient pas été de cet avis. « Sans doute , répondit Fouché 
» d'un air embarrassé , cela change bien la face des choses ; ainsi il est inutile 
» que les présidens des Chambres leur fsssent des commonications aur ce qui 
» s'est passé au commencement de notre séance. Les deux objets les plus nrgens 
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• Mot à'€9^itêtket Ir d4)jBH de ^aJM»MMl et d'eafoyar éè$ plénlpoUMiliirifet ini 
» génâmix «onemlf poar négocier an armifliee ; ib pea? ént d'antenl naip le 

• reftar qa'iU ont laiflié iMMer not plënipotenUairet enfoyéf aoprèt des mi- 
1 venins. • 

• Ces prbpofitions ne fàrent point eoateftëet ; mais poor la réorganiiation de 
l'armé^ et la défenae de Paris «il n'en ftatpaf question. De glace poor opoiballre, 
laeommisiion était tonte de fen poor négocier. Proposer et dédder» c'était 

pour Foociié la même elMse.^ 

». 

• n recommanda an ministre de la, marine l'exécntiofi de la disposition de 
l'arrêté du 24 , porUnt que Napoléon resterait en rade de l'Ile d'Âix jusqu'à l'ar- 
rlfée des sanT coadulls anglais* H importait an Men de l'état, qoi ne ponvait 
lid élre indifférent, qu'il y restât jusqu'à ce que son sort et ctlùi de sa famille 
eottent été réglés d'une manière définitiTe. Tons les moyens seraient employés 
pour <)oe cette négociation tournât à sa satisAcUou ; l'booneur français y était 
intéressé. Mais en attendant, on devait prendre tontes les précautions pour la 
sûreté personnetle de Napoléon > ip pour qu'il ne qnitfât pas le séjour qui hil 
était momentanément assigné. 

• Davoust écrivit en même temps au général Becker que si Napoléon ne ae 
décidait pas à partir pour l'Ile d'Aix , il devrait , dans le plus grand secret , exer- 
cer la plus active surveillance , so't pour l'empêcher de sortir de la Malmalson , 
aoit pour prévenir toute tentalive contre sa personne; fiiire garder toutes les 
ayénnes ; des ordres étaient donnés au premier inspecteur de la gendarmerie et 
ira commandant de la place de Paris de mettre à la disposition du généitl les 
troupes qu'il demanderait. • 

> Séance tenante, Fouché cboisitlui-méme pour commissaires le général 
Valence et Flaagergnes, prisens, le général Andréossy, Boissy-d'Aoglas et 
La Besnardière. Gaulainoonrt fit l'observation consciencieuse que ce dernier 
était an royaliste arrivant de Vienne, où il était attaché à la légation ; Foucbé 
persista»' sur le motif quli fallait dans tonte mission un homme instruit des 
formée diplomatiques. 

• Il ne fut poini rendu compte de cette séance, aux Chambres; on n'y fat 
pas moins informé de tout ce qui y avait été agité ; Il en perça même quelque 
ctiose au 'dehors. 

w Benjamin Constant avait écrit en partiealier à un memtN^ de la Chambre 
des Représentans que si Paris pouvait tenhr encore huit jours , la mission des 
plénipotentiaires olHieodrait un plein succès. Cette lettre M aussi portée à la 
commission; Foucbé témoigna de rburaeur contre Benjamin Constant Comme 
oa ne faisait rien pour tenir pendant le temps qu'il indiquait , on dit que cel« 
n'était pas possible. Du reste» que Blucher » pour endormir plénipotentiaires^ 
eommiasion et Chambres, fit dire qne les alliés ne tenaipot, en aucune ma- 
nière * an rétablissement des Bourbons » il jouait son jeu. C'était le devoir des 
plénipotentiaires de répéter ce qu'on leur avait ditrmais on ne conçoit pas qoe 
des liommes d'esprit et de sens parussent avoir un certain degré de confiance 
dans de semblables propos* • 

Nous joigoùns à celte narration , 1<> La lettre écrite ptr iei 
plénipotentiaire/dom il eft fait memioci : â^ Les instructioDS re- 
mises à MM. Aodrëossy, Valeoce« BoissyHi'Aogias, Flauger" 
gttei et La BesBftrdière* 
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Lb 90 jMn , tes plléiiifM)teiiiiaire« adressèrent la lettre d-Bprès ad ministre des 
reMfcm «itérièares ? 

• V Mifltosimir le baron Bignon, nons afont reçu la lettre qne tous nôns avez fait 
rhonoear de nous écrire , hier 23, au sujet de l'intention où est Tempereor de 
ae rendre a^ec ses frères- siu États-Unis d'Amérique. 

•^oas.TenoDs «afin ée reêeywr nos passeports ponr nom rendre an quartier 
général des souTtrafas alliés, qui'doit se tronrer è Heid«lbep^ on à Manheim. 
Le prince de Schœnburgh aide-camp du maréchal Biucber, nons aecompagœ. 
Jl^a route de Metz est celle queiious allons suivre, rs'otre d(^part aura UendaQS 
une beure. Le maréchal Blûcher nous a fait déclarer /par le prince de ScMœa- 
burgb et le comte Noslitz, plus spécialement c^iargé de ses poavoirs, quels 
France ne serait en aucune manière gênée dans Le cboix de son gouverneoicat. 
^als , dans Tarmistice qu'il proposait > il demandait» pour sûreléde son arméi^ 
)qs places de Met^*» 4^ TbionviliQ» de Mezièresj de Manbeoge, de Sarre4x)ttiset 
antres, Il part du principe qu'il doit être nanti contre les efforts qnefMrarraît 
ll^nter le parti qu'il suppose à Vemperenr. N^s avons combaltn parties nrisoos 
victorieuses loute cette argumentation , sans pouvoir ftarvenir à gagfner da 
terrain. Vous sentez , monsieur^ qu'il nous était impossible d'accéder à de pa- 
reilles demandes. 

» ISoas avoDs fait toat ce qui dépendait de nous pour obtenir l'armistlcçàdes 
condiiions modérées « et il cous a été impossible d'arriver A nne conclu^ioD., 
parce que, dit le prince , il n'est pas autorisé à en faire nne» et que d'immejos^ 
ava^ages peuvent seuls l'y décider aussi long-temps que le but pfçincipal n'eit 
'pas atteint. 

» Nous avons offert une suspension d'armes au moins pour cinq jours : ce 
tefas a été aussi positif, etpar les mêmes motifs. Le comte de Noslltza offert, 
an nom du prince Blûcher, de recevoir ù son (quartier général et ^ celui du duc 
de Wellington les commissaires que vous leurcaverrtz, et qui seraient exclusive- 
ment occupés des négociations nécessaires pour arrêter la marche des armées et 
lefùpécher Teffusion du sang. H est urgent que ces commissaires partent demain 
même , et qu'ils prennent la route de Noyon , où des ordres seront donnés par 
lemaréobal Blûcher pour les recevoir. Noyon va devenir son quartier 'général, 
ils ne peuvent trop redire que l'empereuf n'a pas nn grand parti en France; 
qu'il a profité des fautes des Bourbons plutôt que des dispositions existantes en 
aa;£iiyaar; «tqu'il ne pourrait fixer l'attentien nationale qu'autant que les alliés 
^nqueraient à leur déclaration. 

, «NousAvons l'espérance de voir prendre nn cours benreux à nos négat^Mtott», 
dont nous ne nous dissiouilons point cependant la difûoiilté. Letenl nioyén^*em> 
j^êchar que les événeniens de la gnwre ne les fassent écboscr est de parvenir ab- 
solument à Qne trêve de quelques jours. Le cboix des négociateors pourra y in^ 
flqior ; .et, nous le répétons, il n'y a pas un moment à perdre pour les diriger 
sur les armées anglaise et prnssienne. 

» Le» deux aides-de-camp dn prince Blûcher ont dédaré itératirenient que 
kSvalUés ne tenaient en aucune manière an rétebliss^'meot des Bourbons; mais 
il nous est démontré qu'ils tendent à se rapprocher le plus possible de Paris, et 
ils pourraient alors' user de prétexte pour changer de langage. 
• • Tout cela ne doit que presser davantage les mesures pour la réorganisation 
de i'armée» et surtout pour la défense de Paiïs , objet qui paraît les occuper 
easentielletnent. - . 

» Des conversations qne nous avons enes aved les aides'sie-cump il résulte «n 
définitive , ^ nom avons le regret de le répéter, qu'une des grandes difficultés 
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taira la ^rsonne de Tempepenr. Ils pensent que les puisfianceii exigeront d^ ' 
garanties et des préeaatloos afin qu'il ne puisse jamais reparaître snr la scène 
dd inonde. Ils prétendent que leurs peuples mêmes demandent sûreté contre 
les entreprises. Il est de notre devoir d'observer que son évasion avant l'issue 
des négociations serait regardée comme une mauvaise foi de notre part , et 
pourrait compromellre essentiellement le salut de la France. IS'ons avons d'ail- 
leurs Pespérance que cette affaire pourra se terminer aussi à la satisfaction de 
l'empereur, pniiiqtt'ils ont fôit peu d'objections à son séjour et à celui de se» 
frères en Angleterre, ce qn'iîs ont paru préférer au projet de retraite en Amé- 
rique. 

» Il n'a été question dans aucune conversaHon do prince impérial : nous né 
devions pas aborder cette question.— Signé SÉBisTUNi, I^ontécoulâiit, h^ 
Favettk, d'Abgbnson, LaFobét, Benjasiin Constant. » 

• 

InstmetUtn pour MM* la cùmmissaires. chargés de irmkr et un crrmitficr. 

n Les premières ouvertures faKes à nos plénipotentiaires sur les cooditîcfns 
an prix desquelles le commandant en chef de l'une des armées ennemies con- 
sentirait à une armistice sont de nature à effrayer sur celles que pourraient aussi 
'demander les commandans des armées des autres puissances, et à rendre fort 
problématiqueTla possibilité d'un arrangement. Quelque fâcheuse que soit en 
ce moment notre position militaire; il est des sacriGces auxquels l'intérêt na- 
tional ne permet pas de souscrire. 

» Il est évident que 1e motif sur lequel le prince Blûcher fonde la demando 
qu'il à faite de six de nos places de guerre que l'on nomme , et de quelques au- 
tres encore que Ton ue nomme pas; que ce motif (ïa sûreté de son armée) est 
nue de ces allégatioas mises en avant par la force pour porter aussi loin qu'il 
est possible le bënéfîoe du succès du moment. Cette allégation est des plus fa- 
ciles â réfuter, puisqu'il est , pour ainsi dire , dérisoire de demander des gages 
pour la sûreté d'une armée déjà maîtresse d'une assez grande partie de notre 
terrîfolre, et qui marche presque seule, sans obstacle, au cœur de la France. It 
est encore une autre déclaralion faite de la part du prince Blûcher» et eelle-d 
est encore plus inquiétante : c'est que pour prendre sur lui de conclure un ar- 
mistice , auquel il n'est pas autorisé, il ne peut y être décidé que par d'iminens^& 
avantages. Il y a dans cette déclaration une franchise d'exigence qui présente 
beaucoup de difficultés pour un accommodement. Cependant, quoique la com- 
mission de gouvernement soit bien éloignée de vouloir favoriser Tes cession» 
qu'on exige, elle ne se retrancherait pas dans un refus absolu d'entrer en dis- 
CQssion sur un arrangement dont les conditions ne dépasseraient pas les bornes 
tracées par le véritable intérêt public. Si , pour arriver à un résultat, il (Citait 
se résoudre à la cession d'une place, il est bien entendu que cette cession oe 
devrait avoir lieu qu'autant qu'elle garantirait un armistice qui se prolongerait 
jusqu'à la conclusion de la paix. Ou se dispense d'ajouter que la remise de 
cette, place ne devrait s'effectuer qu'après (a ratification de l'armistice par leà 
gouTernemens respectifs. 

» L'un des points qui réclame tout le zèle de MM. les commissaires est la tîith 
jioD de la ligne où devra s'arrêter l'occupation du territoire français par ks ar- 
mées ennemies. 

» H serait d'une grande importance d'obtenir la ligne de. la Somme; ce gui 
placerait les troupes étrangères à. près de trente Uenes de Paris. MM. les conn 
missaires devront fortement Insister pour se tenir au moins à cette distaDoe« 
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» Si l'eDoemi élaU pliu eiigeant encore , et qa'eofln on fût oondamnô & plut 
de coodet ceadanœ , il faudrait que la ligne qui était traoée entre la SoBume et 
l'Oise oe le laissât point approcher de Paris à plus de.vingt lieoes. On poamit 
prendre la ligne qui sépare le département de la Somme du départemeot de 
l'Aisne, et de là une ligne droite à travers le département des Ardennes , qni 
irait joindre la Meuse auprès de Méiières. 

» Au reste , sur cette fixation de la ligne de rarmistice, oo ne peut que t'es 
rapporter à Tbabileté de M tf. les commissaires pour tâcher d'obtenir Tarraii- 
gement le plus favorable. Leur mission étant commune aui armées aoglaise et 
pruttienne, il n'est pas besoin de les avertir qnll est indispensable que l'armif- 
tioe soit commun aux deui armées. . 

» Il serait bien important aussi de pouvoir foire entrer dans Tanaistice, 
comme l'one de ses clauses , qu'il s'étendrait i toutes les autres armées enne- 
mies, en prenant pour base le slalu quo de la situation des armées reapcdivta 
au naoflueat où la nonvelle de l'armUtice y arriverait. Si cette sttpolatioa ealve- 
jetée, sous le prétexte que les commandans des armées anglaise et pmssienM 
n'ont pas le droit de prendre des arrangemeni au nom des cctaimandaiis des ar- 
mées des autres pnisîanoes , on pourrait du moins convenir que ceux-ci sercot 
invités à y accéder d'après la base ci-desaus énoncée. 

» Gomme les négociations même de l'armistice , par la nature des conditioat 
déjà mises en avant, et qui doivent cire le aujet de débats plus aérieqx , entrai- 
ueront ioévitablemeot quelques lenteurs, c'est une précaution rigoureaaement 
nécessaire d'obteuir que, pour traiter de l'armiitic^f, toos les mouvemena soient 
arrêtés pendant quelques jours, ou au moins pendant quarantç-bnit héarei. 

» Il est une disposition de prévoyance que MM. les commissaires ne doifent 
pas négliger; c'est de stipuler qud les armées ennemies ne Ie?eraient point de 
cootributioni extraordinaires. 

» Quoique l'objet particulier de leur mission soit la cooclusion d'un armistice, 
C'jamic il est difficile que, dans leurs commaoications avecle duc de Wellington 
«>t le prince Blûcber, MM. les commissaires n'aient point à entendre de la part 
de ces généraux, ou des propositions, ou des insinuations , ou même de simplea 
conjectures sur les vues que pourraient admettre les souverains alliés i l'^f^anl 
de la forme du gouvernement de la France , MM. les commissaires ne manque- 
ront pas sans doute de recueillir ayec soin tout-ce qui leur paraîtra pouvoir être 
de quelque influence sur le parti définitif à prendre par le gouvernement, 

> La copie qui leur est remise des instructions données à MM. les plénipoten- 
tiaires charpies de se rendre auprès des souverains alliés leur fera connaître 
quelles oot été jusqu'à ce jour les bases sur lesquelles le gouvernement a désiré 
établir les négociaUoas. 11 est possible qae le cours des écènemens le farce à 
éiargir ces bases; mais MM. les commissaires jugeront que sr une nécessité aln 
soloe oblige à donner les mains à des arrangemens d'une autre nature , de ma» 
nière que nous ne puissions sauver dans toute sa plénitude le principe de notre 
indépeudance; c'est un devoir sacré de tâcher d'échapper A la plus grande partie 
des înconvéniens attachés au malheur seul de aa modification. 

« On remet aussi à MM. les commissaires copie de la lettre que MM. les plé- 
nipotentiaires ont écrite de Laon , et datée d'hier 26. Les résolutions qui ont 
été prises aujourd'hui par le gonterpement leur fooraissent des moyetas de ré- 
pondre à toutes les objections qu'on pourrait leur faire sur le danger et la poa- 
aibilité du retour de l'empereur Napoléon. 

» Pour que le langage de Mit les oommisiitirai soit parfiriitmiieiil d*aooord 
àtec tout oe qui a été fi||f )Mir la comriii^iloti de fotivoriiementi on learmaal 
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ci-joint copie te lettrci qoi ont été éeritei à lord Gasllereftgh el aa doc 
de WelHogtoo relatiTement an prochain départ de Napoléon et de ses frères. 

• Sur les qaestiom relatifes à la forme du {[ouTernement delà France, provi- 
saireoent MM. les commissaires se borneront à enlendreles cuTertnres qui leur 
seront faites, et ils auront soin d'en rendre compte, afin que , d'après la. nature 
delenrs rapports, le gouvernement poisse prendre la détermination que pro- 
crirait le salut de la patiîe. • 

Càamftre te ReprésenUini: — Séance du â7 juin. ' 

L'ordre du jour appelle la discussion sur les propositions de MM. Crochon et 
MalleviUe. 

M, ManueL « Je demande la parole pour une motion d'ordre. Je cro^s de- 
voir proposer à l'assemblée d'ajourner toote discussion sur le projet de règle- 
aKnt, sqr les propositions de MM. Groctaou et MallevUle ; d'ajonrupr enfin tonte 
prqHMition quiji'anrait pas pour objet ou la toi de finançai, on la constitution. 
Las droonstanoes, messieurs . nous l'apprennent assez; les momens sont pré* 
ciem; rien ne doit nous occuper que les grands objets d'intérêt puitiic. Dans 
nos deux dernières séances, tous Toas êtes occupés d'objets qui avaient ce carac- 
tère. Voos aves assuré le service des réquisitions ; mais il faut de l'argent pour 
toutes les autres parties du service. Tous aTez surtout à vous occufier d'une 
constitutloB complétée à présentera vos amis et à vos ennemis. ?ial Français • 
en effet , je le crois du moins, ne désespère dn saint de la patrie. Mais, je le ré- 
pète, les momens sont pr<^cieux : vingt-rjuatre heures aujourd'hui sont un siècle, 
et sHl est Trai que votre/tâche la plus glorieuie soit de maintenir la liberté de 
votre pays, il faut prendre toutes les mesures propres à ta sauver; le temps, ne 
vous permet aucune espèce <ie distraction de cet unique objet» 

• Vos bureaux chargés du travail relatif à la constitution s'en sont occupés. 
Ils ayaient pris des mesures pour accélérer leur travail et ménager le temps ; 
maia» mess-eurs, autres temps, autres mœurs ; et i'espère que sous trois jours 
rassemblée pourra utilement s'occuper du travail de sa commission centrale. 

» Je passe à un objet non moins important, les finances : les résultats du pro* 
jet sont encore éloignés ; examinons donc les circonstances où nous sommes ; 
aoBgeona à l'impossibilité de tout faire; remplissons l'intérêt du moment; déta- 
éboDs du projet ses parties urgentes, et soumettons-les le plusprompîement pos- 
sible à la délibération. >» 

M, Cambon. J'appitlc la proposition. J'ai assisté aux confcreoces de mon bu- 
reau snr cet objet. J'étais déjft persuadé que ta loi sur les fioanccs, pi-csentée en 
masse, offrirait de longues discussions sur 4es objeti divtrgcns. J'éiais étonné 
qu'on Toulût s'en occuper en corps complet et nu'qne. ■ 

A'i... « Le projet de finances tend à faire un emprunt de 150 millions. Les cir- 
cooslances l'éloignent sans doute ; mais la considération de l'urgeoce né doit pas 
a'diendre trop loiq. Il ne faut point de mesures précipitées. ■ 

M. Canifr(Mi.tJe n'ai faitqnedemander la division du travail et son accélération. « 

Un membrey9 Le» objeti dont on yoiA entretient sont importans ; mais it en 
est OD autre qui l'est également : ilfa|ftvona occuper de la liberté de la presse.. .0 
Dca murmures interrompent. 

M, le présidenik « La proposition de M. MalleviUe est à l'ordre du jour. » 

M* Félix De9porU8, *■ M. Manuel vous a fsit une propo.ition complexe ; il vous 
a parlé du travail de la commission chargée de la révision des constitutions ; 
OMia je le demande , s'agll-il ici de rétablissement d'un comité de salut pnbfic? 
< lotermption.) Je viens de lire dans lé Mimiteur un arrête du gouvernenieq 
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IMNrtfuit qui tooi les actai auroiit ttea prarisoireoMnl aa note do pcoptefraa- 
çait....* Je le demande, meisieart , n'aToni-noiis plus de oonstitutîon? Où ea 
fommes-DOOt ? Je Toig qae les cird)iistaiioes sont graves , qu'elles le sont peut- 
^e anjoard'lmi plos qa'hier. Il faut de la formelé, de la nSsolation, de la ma- 
gnanimité..* » 

Vnt vo\x. « Et de la pradenee. » 

M. Félix Besj^ries. « Il fant déclarer qne tous périrez dans cette enceinte 
phitât que de permettre qu'il loît porté attdiite à la GonstitatloB et à la liberté 
de la patrie. • 

Un qrani nwnbre de voix. « Ce n'est pas là l'objet de la discussion.^» 

M. le président rappelle à la proposition prindpale. 

M. ManueLrétablit et développe de nouveau aa proposition. 

Un membre. « La commission de Constitution s'occupe de son trarail; elle ne 
peut aller plus vite, i'appnie la proposition de s'oocnper séparément « et le plos 
tôt possible , du budget de 4895. » 

Li'aaieitoblée allait se rendre dans ses bureaux , mais l'annoace de Tattente d'an 
ménage important de la commission de gouTernement la retient en séance. — 
On i^çoit le message suivant : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin de si- 
tuation d'aujourd'hui, levons annonce en même temps, monsieur le président, 
que les plénipotentiaires du gouvernement, chargés de traiter de la paix , ont 
reçu des passeports pour se rendre au quartier-général des souTerains^alIiés. Ib 
sont partis de Laon, hier soir 26. 

• Agréez, je vous prie, monsieur le président, les nouvelles assurances de ma 
plus haute considération. — Le président delà commission de gouverne meot. 
Signé le duc d'Otrante. — Paris , le 27 juin 1815. » 

BnHetin au 27 juin 1815. — « Le quartier-général de l'armée est toujoun à 
Sofssons. Void quelle était sa position hier à dnq heures du soir. 

» La division de cavalerie légère du général Jacquinot est établie au faubourg 
de'Laon. 

• Les troupes de la garde, inllinterie et cavalerie, sont entre Laon et Soissons. 
» Le corps du général LaUemand prend position à Graone, Gorbenie, et se. 

prolonge vers l'Ange-Gardien. 

» Le corps de cavalerie du général Pajol , en arrière de Goucy. 

» Le premier corps, aux ordres du général d'Erlou, était en route pour Gom- 
piègne , point sur lequel l'ennemi se dirigeait. 

» L'infanterie do l'aile droite commence à arriver demain. 

» L'ennemi occupait Saint-Quentin, Guise, Avesnes et Noyon. Un parti de 
quatre à cinq cents chevaux s'est montré entre cette dernière ville et Gom- 
piègne. 

» Des rapports et des dépêches télégraphiques du lieutenant-général Belliard 
donnent les détails snivans. 

» Le 23, un corps ennemi, fort de trois mille hommes, est entré à SarrebroelL;. 
nos troupes se sont retirées à Rosenbrack. ' 

» Le 25 , l'ennemi n'avait point fait de mouvement prononcé en avant de 
Forbach; no détachement de Gosaques réguUers.a occupé momentanément 
Saint-Avole. 

» tJne suspension d'arines de vingt-quatre heures aclécondue ovecleoolonel 
coimnsndant l'avant-garde. Dea parlementaire ont ét^ envoyés Att*defant de 
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toQtof tes eoh^nies ennemies, afin de leur faire connaître rabdieatimi derempe- 
reur, et de traiter jusqa'à ce qae des mesures générales aient été adO|Mte fl# 
les oommandans en ebef, 

» La division Ronyer défend rapproche de Metz ; les partis ennemis en étaienl 
hier, 26, à nne liene. * 

» Les Aatricbiens ont passé le Rhin vers . Gernersheim et ^Manhefin ; noi 
avant-posles se so^t repliés ; les Bavarois se portent snr la Sarre. 

» Un corps de tronptes saxon et hessoia est entré h M($U3â>n le â4. L'ennemi 
œcnpe Château-Salins. . ^ * 

» Il n'est parvenu aucun détail important des corps d'observàtioa du toa el 
du Yar, ainsi que des armées dès Alpes et des Pyréi^ées. 

i Les royalistes, au nombre de huit mille hommes , viennent eneortt^dlètn 
battus et dispersés près d'Auray'par le général Bigarré , xfoà a6tébiesÈsé.'<II»«it 
perdu plus de quinze cents hommes. " 

» Tout faisait espérer que l'ordre allait se rétablir dant la Mayenne r mai» Itt 
derniers événemens ont grossi le nombre des insurgés, lia sont tons armés de 
fusils de munition. Le général Achard, qui commande dans ces départemens^ à 
d'ailleurs beaucoup de confiance dans, les dispositions de se» troupes. » - ^ 

La mentioa de ce message au procès- verbal est ordonnée^ ~- Un message du 
gouvernement est reçu par la Chambre. Il contient la proposition du projet de 
loi dont la teaenr suit : • ' 

Paris, le 26 juin.— « La commission de gouvernement, vu rurgfeofie â^«Gir- 
Gonstauces , considérant qn'it est nécessaire de pourvoir sans délai au paie- 
ment des anciennes fournitures et de Tarriéré de la sdlde, arrête ce qui suit : * 

» Le projet de loi ci-après sera soumis à la.smiction des Chambres, et immé- 
diatement ensuite à celle des Représentans. . ' ' 

» Projet de loi, l 

' • En exécution de l'article 29 de |b loi du 23 septembre 181 Â, il est ouvert un 
crédit provisoire de 1,500,000 francs de rentes en cinq pour cent constitués siAr 
le grand livre de la dette publique, représentant un capital de 5O,O0Oj00O'dlB 
fraucs pour le paiement d'une partie des créance» des fournissemv de' la giiërre 
antérieures an 1«r avril 1814, et pour le paiement dé la solde, hiqtielki s(»Àme 
viendra en diminution de celle demaddée par l'imiçte 1 du projet de loi des #> 
nancea présenté aux Chambres le 19 juin 1815. « 

«Signé le duc d'Otrànte, président ; Carnot; CiVLiiNCOCBT , duc de Vieenc»; 
comte Gbeniei; Quinette. — Pour copie conforme ; le secrétaire adjoint au mi- 
nistre secrétaire é'étnï* T. Berlieb. » 

M. Dumolard, c Messieurs, quelque confiance que vonsayez dan» Icmoâs 
d'examen des projets de lois dans leà bureaux, quoique le mode soit-celui pt'ei- 
crit par le règlement, il est des circonstances tellement urgentes que vous devez 
abréger indispensablement les formes ordinaires. Je demande le renvoi du pfti- 
jet à une commission spéciale pour faire un rapport séance tenante.' » 

Gette^ proposition est adoptée. Le bureau est autorisé à proposer la commîsision 
qui doit examiner le projet. 

Les membres proposés et adoptés par la Chambre sont MM. Cambon, Ponl- 
laia-Grandpré , Jeannet , Defermon et Yillers. ' 

Un message de la Chambre des Pairs adresse le projet de loi snr Ib mesure» 
*tfe aâreté publique avecles amendemens adoptés par cette Cbambl'e. '-^ Leren- 
Tdî 11 la commlssiotf^ftt Jtt'dooné, et elle est chargée de ftire son rapport iéànce 
feiinite. . - "^ •• •• - ^ . •.• ••' / "■' ''^••"•••* 
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— Le npfwri fàl fait, en effet; la Chambre rejeta lei anendenient de la 
Chambre dei Pain. 

M. Cambon. « Organe de la eommistion qne vons avez chargée daos cette 
idtaee même d'examiner le pn^et de loi lor le crédit à ooTrir an goaTemement 
pour aeqnitter une partie de l'arriéré apédfié an badget présenfé, j'annonee à 
l'aaiemblée qn^ celte commiadon a'eat occupée de soite de l'eiameo de ce pro- 
jet. Ce crédit «era ouvert en déduction de la lonnne demandée par le bodget 
ponr l'arriéré de 320 millions. Il eit instant de donner an goii? ernement toi 
moyens d'acquitier ses eogagemens enfers des citoyens dont les capitani loat 
èpniséi, et qni malgré la difflcnlié des droomtancfs conlinqent à assurer le 
service de vos armées. Le projet est très- urgent; et il faot que nons ayons bien 
aenti son urgence pour tous proposer de l'adopter sans que la discussion en ait 
|Ni avnir lien dans des formes plus* régulières. » 

M. Cambon donne lecture du projet de loi; il est adopté. — La Chambre 
présente nu serotin poor l'adoption de ce projet. En voici le résultat : sur 55ê 
votana, il y a 507 boules blanches et 29 noires. ~ Le projet de loi est adopté 
déilnicivement et envoyé de suite à la Chambre des Pairs. 

iM séance est continuée à demain midi. 

Cambre des Pairs. — Séance du 27 juin. 

Le prince arcbi-q|iancelier ouvre la séance à deux heures et demie. 
j.. J^e pmcèa-verfoal e<t lu et adopté. 

Le comte Thibaudeau annonce un message de la Chambre des Représentaos. 
Il donoe lecture du projet de loi qoi en fait l'objet; c'est celui relatif aux me^ 
aures prises pour murer, par voie de réquisition , les subsistances el les trans> 
ports militaires. 

Lejprësidenf. « La Chambre vfut-elle discuter de suite ce projet, on le ren- 
voyer à une co7jKmis8lon ?» J 

Le comte de Ségur. « La matière est trop importante ; il s'agit pour le peuple 
à» trop grands intérêts, ponr qn'nne résolution de cette nature soit disculée 
sens nn examen préalable. Je demande la formation d'une commission. » 

P/ttsieurs voix. « Il faut accélérer de suite. » 

Le présidmt, • Lorsqu'un projet de loi est proposé par un membre , le prési- 
dent est autorisé^ même sans consulter l'assemblée, à en ordonner l'Impression 
et la disiributioo ; aiosi, a moios que la Chambre ne reconnaisse qu'il y a ur- 
gence, je vais ordonner l'impression et prononcer ra|oiu-nement. » 

Le duc de Dântzick. « S'il n'yli pss de loi, les réquisitions ae feront sans 
loi. Croyesvous qu'il n'en ait pas déjà été fait? Il n'y a pas un moment à 
perdre. Il est inutile de disputer sur Tajonmement quand la loi s'exécute avant 
d'être faite. • 

U comte de Valence. • La Chambre a fait un règlement; il faut s'y confor- 
mer. Si quelques cii-constances impérieuscf ont nécessité «sa violation , qu'il soit 
dorénavant exécuté avec rigueur. •• 

l£ duc de DanUUk, • Quand on â fait le règlement, l'ennemi oe mardiait 
pas sur nous. • 

le conUe Tkibaudeau. « Wellington fait-il marcher ses troupes dans l'ordre 
du règlement ? » 

U comte de Valence. « Je ne comprends pas C'est une phrase » 

Le çcmie Thibaudeau l'interrompant. « Je demande la parole. — Puisque 

l'oGO^K>n s'en présente, j'en profite pour vous ouvrir une ame oppressée pa^ 

, les malheurs de la patrie. Quelie est l'attitude des Chambres depuis qnelqiMS 
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jemfL'OHieoileitàiioiportMset l'on letnineienilemenl dans kss formes 
tenta et pénibles dn règlement ! L'ennemi est à nos portes, et qoand on toos 
«demande de régulariser le ser?ice des réquisitions ponr donner aux malheureux 
èatiitans des campagnes un titre qui iniorra leur senrir quand la tranqulllilé 
-sera rétablie, quand ou tous demande une loi pour snbimiir à la snbsistanee 
•des troupes , on tous propose de délibérer dans les formes dn règlement f 

» Je demande moi, si, dans des droonstances aussi pénibles, la Chambre 
peut se dispenser d'adopter one loi aussi nécessaire? 

> Une commission est inutile. Les amendemeos, s'il y en a» peuTcnt être 
proposés séance tenante ; mais je ne crois pas qu'il en soit proposé, car la Gham- 
hre des Représentans a épuisé la discussion. > 

i7fi fgrand nombre dt^membres. « La discussion sur-le-ebamp. » 

Le présidenU « La discussion est onrerte. > 

Un messager du gouTemement est introduit. Un' des secrétaires donne lee- 
toe 4a buUétin et du message. 

i Yoyet Chambre des Représenîans. ) 

MM. les comtes Aodréossy , Boissy -d'Anglas et Valence annoncent qu'ils ont 
•été nommés par la commission de gouTememeot , aTee MM. Ftangergues et de 
la BeuisnHère, pour aller négocier un aiimstice aTce le lord "Wellington. Le 
président leur donne acte de leur déclaration ; et la Chambre accorde l'aniorisa- , 
tloo demandée. — On reprend la discossion. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture , af tide par artlde , du projet de loi. 

Les articles en sont snccestiTement rais aux TOtx et adoptés sans discussion , 
tels qu'ils ont été euToyés par la Chambre des Représentans. 

On procède au scrutin. 

ATaot de quitter la Chambre, M. le comte Bdssy-d'Aoglaa annonce qall à prié 
M. le comte de Latonr-Maubonrg de donner lecture dn projet de loi qu'il de- 
vait proposer aujourd'hui, et qui est à l'ordre du jour. 

M. le comte de Forbin de Jtnson, le plus jeune d'âge , remplira les fonctions 
de secrétaire, en labsence de M. le comte de Valence. 

L'ensemble de. la loi est adopté à l'onaolmlté. Il y ataltSI Totans. 

M. le comte de Latour-Manbourg est inrité à présenter le projet de loi sur les 
OMsures à prendre pour garantir la liberté indiTidueile. 

Ce projet est composé de 17 articles. 

M* le comte Thibaudeau, • Comme la discussion doit s'ourrir après chaque 
lecture, je proposerai un amendement : c'est la suppression , dans te projet qui 
vient d'être lu , du mot royaume, qui annonce un grand oubli ou une grande 
préToyance. Si l'on ajourne pour une seconde lecture , comme hier la Chambre 
« renVoyé à la tlhsmbre des Représentans la résolotioo qoi pourrait paraître en 
opposition avec le projet qui tous est présenté, j'en demande i'ajouruemejit jus- 
qu'à ce que cette résolution tous soit rcTenue. ». 

Le président donne aiDte de la lecture, et ordonne que le projet signé de lui et 
des secrétaires restera dans les maiosi da secrétatre-rédacieur. 

La séance est leTée et remise à demain deux heures. 

Chambre des Représentans. — Séance du 28 juin, 

La séance est ouTcrte à ime heure. 

* 

M. le président piodame les noms des membres qui , nommés par les bu- 
reaux , doivent former la commission de constitution ; ce sont : 
MM. Ramond, Vimar, Manuel, Popilain-Grandpré , Bruocau de. Beaumets, 
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Lefèbrre-l^iiMia, Ddrbadi^ LtDj«i]i«i ; le HMmbM aûnnié par tetasitH 
eommaaeftM. Dolesiart.' ' ' 

M. Gamim. • Mflssieinn» on .de vos ocatenn let plus dittliigiiés, dent la lëanee 
d'bier, tons proposa de tous ooenper «idonTeuieni » daoa let cirofNiitaBoee ae- 
taellet , de meturei urgentei , de meanreê de aahit pobHo. 

» Sa propontion fot aecnetUie; et» par des lois d'tirgenee , toiu aTOi Une, 
s'il est permiâ d'eîDplo^er oe terme , Toot aves lirré au goiiferBeiiieDt des hom- 
mes, des trésors et le yaste pontoir d'oser de tout par la Toie illiimtée dti 
réquisitions. 

• Cependant, mesdeors, n'a pas été indiquée d'une manière franelie et précise 
la mesure de salut pubtic la plus urgeate» oeUeqni, à mon sens, doit être le dé- 
nier retranchement des Traia amia de la liberté i- dea représentant de la nation. 
, )» A la vérité , formée dans la pensée de recourir à cette mesore que vous près- 
sentei sans doute , une commission a été chargée de refoir et de coordonner 
nos const'tutions éparses; mais, messieurs, cette collection de couatilutiont 
éparses présente à la mémoire attristée tant de raennment du despotisme le plot 
impudent, tant de monument de la territude la plut honteuse; tant de senatos- 
consaltet et de lois organiques, sous lesquels notre iiberlé a été enserâie, que, 
pour hâter un travail devenu si prettant, ou ^utètpenrle-terminerenanjonr» 
eo qaelquet jourt , je crois^deToir Toqt proposer de réf iter, d'adopter à limtflftt 
arec de légèrét modifications dont reipértenoe a démontré ta néceasité, enoom- 
meoçant , par'eiemple, la divhiôn du pouvoir légidatif en deux Chancres, je 
crois déjà devoir vous proposer d'adopter tant hésiter la GonstitutioD de 1791. 

» L'ennemi t'avance : nous qui vtmèt si souvent not années triomphairtet dt^ 
ter ttes lois à tous les monarques de l'Europe dans leurs ctpitiâet hraniliées, 
nous sommes descendus de ee haut degré de puissance et de gloire. Nont en 
aommes descendus, parée que l'exagération de Taoïonr de la liberté noua em- 
porta au-delà de cette Gonttitution de i79l qui nout offrait un târ abri. Mont 
en tommet deseendus , parce que l'anarchie» monatrueâx entàat de la républi- 
que avprtée, défigurant cette liberté, saint objet de notre culte, ne nous la 
montra plus que tous let traita hideux de la licence. Nout en tomnetdetcen- 
dus , parce que le génie extraordinaire , qui pouvait , après notre chute, nous 
relever vers la liberté et noua la reconquérir, livré à la aédocfiett hitéreisée des 
courtisans du pouvoir absolu , ou pent-ébre à la séduction du pouvoir loi-ffléme, 
ne songea qu'à donner def éolat à son sceptre, qu'à pareoifffr, à conquérir, à 
ravager les royaumes. Nout en tommet -descendus, parce que» chÉsgeaiitde 
principes , de «mtiment et'de coshime , det hommes à grandi talent prottitnè- 
rent à la tyrannie le nobleet pur encent qu'ils devaient à la liberté. 

» Que nout reste-t-il donc à faire? quelle ptandie aborder au mitlea de ce 
naufrage? Je vouti'ai dit, la Constitution de 1791. Cette CoattiMion -veut 
un chef, veut un roi ; qui de vous le premier nommera le monarqae? ce ae 
sera pas moi. Je veux éloigner de ma personne tout soupçon de tervh* un 
parti en faisant une indication, en prenant une initiative qui pourrait néan- 
moins résulter d'un sentiment pur et patriotique i je sais ^e Napoléon II, que 
Louis XYIII, que le duc d'Orléans, que d'autres encore ont des partisans; mais 
je suis, moi, étranger à tous les partis; ce que je veux, ce que je vous de- 
mande au nom du peuple français , c'est une Constitution libre , une Constitu- 
tion qu'un roi constitutionnel fasse exécuter religieusemeot pour son intérêt et 
pour le nôtre. Je vous demande un roi' qui soit juste et bon , qui toit Français 
par les seotimens du moins , qtrf termine la guerre et donne à rEurope des ga- 
ranties d'une longue pràz , en réspechint nM lois , en rô dh-lgenît kaprkê let 


gniTes inléréli du corps de la nation , et d'après les pnneipes de l'Earope d- 
Tilisée. 

> Vous , niessiears , qai presque (ous avez figuré dans les dirersea assemUées 
n>itionales de France « et qui par de grandes fautes* pour ne rien dire de piaft« 
ayez forcé la victoire de se ranger du parti des rois , au milieu de tos peines » 
Gonsolez-Yons cependant en vous avouant qu^à Taide d'nn seul peuple luttant 
contre tous les rois , vous avez amené tous les rois» luttant contre on seul peo^ 
pie , à reconnaître formellement l'indépendance et la souveraineté des nations». 
Il est en la puissance des rois de s'honorer à jamais en respectant notre indé- 
pendance , en respectant un principe qu'ils ont reconnu , qu'ils ont eux-mêmes, 
prcclamé : que s'ils aspirent à violer ce principe éternel comme la raison^ s'ils< 
veulent se jouer de la foi des peuples et des promesses les plus solennelles, alors. 
c'est à vous, messieurs > qu'il, appartiendra de donner un grand eiemple au 
monde; il vous appartiendra de vous offrir en sacrifice, plutôt que <fe consentir», 
par q.n acte législstif, la violation des promesses faites en présence de l'univers» 
Il vous appartiendra de réclamer jusqu'à la mort l'indépendance nationale. 

» Il ne s'agit pas , messieurs , de peser aujourd'hui dans la l>alance , en par- 
courant les phases de notre réiolution , les fautes et les crimes des peuples , let- 
fautes et les crimes des rois : il convient seulement d'observer que les i ns et les 
autres peuvent les expier par une conduite magnanime; et ^ eette époque qui 
place dans une situation si extraordinaire , d'one part, messieurs , le peuple 
français représenté par vous, et, d'autre part, tons les peuples de l'Europe 
représentés par une coalition de rois, le plus grand acte qui puisseiier la France 
avec les autres nations , et tous les rois avec tous les peuples , c'est on éclatant 
hommage , un hommage réel et de iàit , au principe qui consacre rindépen- 
danoe des nations. £h 1 pourquoi taire , pourquoi ne pas foire retentir dans cette 
eoceiote , une pensée , hardie peut-être , éùai 9100 oœnr est pressé ? Ki l'anar- 
chie qui dressa mon échafaud, ni Le royalisme arrogant et saperbe qui peut* 
être se dispose à la vengeance , ne m'ont appris à céder à la crainte. Il faut donc 
le dire , les rois sont à jamais flétris ; et bientôt la politique ambitieuse et dis- 
. coi^dante nous vengera d'eux-mêmes s'ils foulent aux pieds notre droit le plus 
saoré, droit commun à tous les peuples, notre indépendance nationale. Et 
voiiSi Représentans qui m'éoontez , votas serez vonéaà un opprobre étemel, si 
cette Constitution qui naquit dans les beaux jours de la révolution , qui fut véri- 
tablement l'expression du vœu national, ne devient à l'instant même votre point 
de ralliement , votre centre d'uniou , et si vous ne la défendez jusqu'à la mort. 

• Proclamez donc , Représentans , proclamez la résurrection de cette Consti- 
tution li librement consentie , si librement acceptée par ce peuple qui s'empres- 
sera , si vous le jugez nécessaire , de la consacrer par une acceptation nouvelle. 
Ce n'est plus l'audace , le génie, la fortune on ^victoire qu'il faut invoquer, 
c'est quelques modificallens qui peuvent avoir lien iéanoe tenante : c'est la Con- 
stitution de 1791. « — La proposition est vivement appnyée.— Quelques mem- 
bres demandent à aller aux voix. 

M. Pènicres, « Quoi I messieurs. Ton vous parle de délibérer précipitamment 
sur un objet aussi grave. N'arons-nous donc pins rien à attendre de la sagesse 
de la réflexion ? On peut compter sur le courage des Représentans ; il n'est pas 
nécessaire de le stimuler. Nous avons cette virtus des anciens , qui consistait 

I 

surtout à délibérer avec calme , au milieu même des dangers de la patrie. Est-ce 
parc^ que l'ennemi appnoche de la capitale , que nous n'aurions plus qu'à nous 
réiîigier aveuglément dans cette Constitution qni a besoin de tant de réformes > 
Qu'il me soit permis d'exprimer mon opioien : je me souviens encorde la llbé- 


4' 


I 

. I 


300 REPRittlITATlON NAtlONALB. 

nlitë pQlitk|iied«M|Nriiioedn Nord , qol , modeita et généreux dam là victoire, 
déeltra que ta Drance- derait reiler ane des grandes poistanoes de rEorope, 
invita le iénat à ae réooir ponr cboiatr librement le loOTeraln qu'il croirait de- 
voir déligner. Si quelque dune peut honorer Alesandre., ( P/tutetira aoio; : 

U n'y a qu'à l'attendre. ) Ce prince Toudrait-il faire rétrograder les progrès de 
la civiNsationf Non, messieurs; la raison et les lumières ont pénétré jusque 
ciMs le peuple qu'il gouYeme. Ce n'est point la république que tous roulez pro- 
damer. Le but des rois alliés est donc atteint. Qa'ont-ils touIu? que celui dont 
l'ardeur belliqueuse et l'esprit de conquête troublaient le repos de l'Europe ne ré- - j 

gnât (dus sur la France ; eh bien I leur désir est satisfait « et ncms de? ons espérer , 

que nos négociateurs leatrouTeront ftiTorables aux tteux qui leur seront expri- 
més au nom de ta FTaoce. Je demande que l'on passe à Tordre du jour. > 

M, Henri Lacoste, « Mon cœur est français : je l'ai senti battre au noble lan- 
gage que nous Tenons d'entendre. Le courage peut se releTer quand les repré- 
sentens du peupto en donneront le généreux exemple; mais je pense qu'une 
telle .délibération ne doit pas être emportée par on mouTement précipité. Jede- 
mande le reuTOi à la commission centrale de constitution; et qu'il soit foit, le 
plus prompteraent poisible , un rapport à ta Chambre, b 

iV..... « J'aurais une otnerration à ajouter. Oui , je pense qu'il est urgent de 
s'beciiper de ta Constitution. Rendom une justice méritée à celte beUe œuTre 
de notre première assemblée politique ; on ne pourra jamais trop ta méditer et 
s'éctairer des maximes qu'elle coniacre : cependant nous det ons proflier auM 
des lnmièi:es d'une assex longue expértenoe. Elle a dû faire sentir ta nécessité 
d'apporter à cette Constitution dbi changemens qui certes ne peuTcnt s'exécuter 
séance tenante . autrement nous nous exposerons au ridicute deces'constitntions 
improTisées et de ces sénatns-consoUes qui aTaienf détruit nos libertés. 

• Je demande que l'on ne a'oocujta pas d'autre chose rimnltaoément arec la 
Constitution , que de l'emprunt stipulé dans la loi de finance, et que l'on déter- 
mine la clasce sur taqueile il doit peser daTantage. ( On murmure. ) Hessienrs, 
rompront doit être décrété , il est d'une nécessité absolue ; mata d'après les con- 
férences que j'ai eues aTcc Totre commission oentra1e<, je tous propose de 4p- . 
mander au gouTernementdes états de tous les traiiemens ciTils et administratifs, 
afin que les suppressions et les réductions dont ils paraîtraient susceptibles, 
puissent être examinées par rassemblée dans ses bureaux. • 

M. Crochon. « J*appuie ta proposition qui tous est faite. Votre commission 
délibère sur ta Constitution ; mais tous dcTes lui proposer un but; ce but peut 
être ia ConsUtution de 91 appropriée h nos mœurs actuelles et rectifiée par l'ex- 
périence. C'est le seul moyen desauTcr la liberté publique. Les défaute delà 
Constittttloa de i79i sont connus. Le çrincipal était de n'aToir qu'une assem- 
blée légtslaiiire noiqu^, et dç taisser le pouToir exécutif trop fajble. Ce fut une 
énorme taate d'organiser si faiblement le pouToir exécutif. Je conclus à ce que 
la commission s'applique psrticuUèrement, dans son traTaU, à la Constitution 
de 91 , 8Tee les modificaliotis que l'expértence a fait juger nécessaires» s — Le 
reuToi à ta commission e*t ordonné. 

Af. Cawibon. « Je Tois toujours arec peine que nous soyons toujours entrainéa 
à rendre des décrète d'urgence. Hier, la nécessité était éTÎdente, et, séance te- 
nante , nous uTons adopté une résolution qui accorde un crédit au gouTeme- 
ment. Il setait pourtant désirablede connaître si l'affectation des fonda qucTOua 
UTez accordés a constamment la destination qui est annoncée. Dieu me garda 
d'elcTcr des soupçons contre un gouTemement inresti de tçute Tofreeonfianoe; 
matamoii obserTation tend A mettre en garde contre ta |M*écipitation. ]>ea np- 
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pùH^ et ftnatioe nooi ont été diBlribaët; mais je ne {mis l«t regarder que cohuim 
des eompftes admiolstratifii; je n'y Toii pas de comptes de deniers. Vous n'avei 
pas reçQ eelui da trésor public. Cependant les besoins sont grands • et il finit y 
pourvoir en même temps qu'on peut exercer une ntile sarreillailoe. 

» On a parlé d'assemblée çoniiituante, d'assemblée législatiTe. Gesasscmbléei 
demandaient des oomples de deniers^ et faisaient rérifier le trésor par desrepré- 
sentans du peuple. Ce n'est point ici nne mesure d'exécution comme on pour- 
rait le croire , c'est une mesure de snneillanoe qui appartient esaeatiellemeat à 
la représentation nationale. 

» Je demande que vous nommiez nue commission de cinq membres poor aller 
prendre connaissance de l'état du trésor publie et voua en rendre compte. » 
La proposition n'est pas appuyée. 

M. iS'dpion Mourgues, « An moment on les passions signalent à la patrie da 
nouveaux dangers, vous venez de rendre un honamage éclatant aox priacipea 
qui nous animent tous : le silence majestueux que vous aves gardé pendant la 
discours de notre ooUégue Gamon , prouve qu'il n'y a point.de dividon panni 
vous; j'en demande l'impression à six exemplaires , pour que nous pnisaioos la 
frîre connaître à nos commeltans. » On demande l'ordre du jour sur Timprcssion. 

N « Tïous n'avons peut-être plus que peu d'ipstans pour faire connattre 

lessentimens qui nous animent (des murmures s'élèvent). Je demande qoa 
nous en saisissions l'occasion , et je vote l'impresilon à six exemplaires. » ' 

M. DupUi, « Quand, vous votez une impression, vous avez un but quelconque; 
si c'est un rapport , c'est pour l'examioer, mais vous ne pouvez imprimer un 
discours que pour en propager la doctrine. Id, quelque intérêt qu'ait présenté 
ee discours , et le ton viyeinent pénétré avec lequel il a été prononcé , en llm- 
primant» vous auriez l'air de favoriser, de précoirîser une idée quelconque sur 
le travail de votre commission ; elle a sous les yeux toutes vos cooatilntioos , Ions 
les projets; elle entend toutes les opinions. Je demande que vous lui laissiez 
présenter son travail. » 
La Chambre passe à l'ordre du jour. m 

M. Félix Despories demande à donner lecture d'une proposition sur la liberté 
individuelle. -^ L'assemblée entend cette lecture. Le fond de cette propoaitloQ 
ooniiste à donner aux cours impériales la police et la surveiHanoe des maisona 
d'arrêt, et d'ordonner qu'à l'avenir nul Français ne pourra être détenu, sana 
que la cour impériale du ressort n'en ait été officiellement inslmite. — On de- 
mande l'ordre du jour, motivé sur les lois existantes. — L'ordre du jour, aiml 
motivé, est adopté. — Il est donné communication d'une lettre du général 
Becker , qui , pour une mission spéciale , demande un congé de buit jours. — 
Le congé est accordé. 

M. le président fait donner lecture d'un message du gouvernement ainsi 
conçu. 

Paris, le 27 juin 1 8 1 5.— « Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous adres^ 
ser le bulletin de l'armée. Le ministre de la guerre nous a fait de vive voix un 
rapport peu satisfaisant. H est en ce moment aux avaot-postes , et nous attendons 
un rapport positif sur notre véritable position militaire. 

» Quel que soit l'événement, nous ne vous proposerons rian.de piislAanime^ 
et de contraire à nos devoirs. Nous défendrons jusqu'à la dernière extrémité l'ia- 
dépendance de la nation , l'invioUbilité des Chambras , la liberté et hi sûreté dea 
dloyens. 

» Agréez, monsieur le président, les nouvelles asiuranoes de ma plus baota 
cooiidération. — Signé le dOc n'Oniim. » 
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Bulletin du 28 juin 18i5. 

« Nous recevons ôés déiaUé âlarmans sur les progrès des alliés. 

» Une dépêche da maréchal Groacliy^ datée de Soissons, le 27 juin, & dix hea* 
res do soir, anaonce que rennemi est en force à Gompîègne. Le comte d'Erloo, 
n'ayant pa pénétrer dans cette ville , s'est porté sur Senlis en longeant la forêt. 

» L'ennemi occnpe Pont-Saint-Maxence. Il dirige des colonnes sur Greil et 
Sentis.; Pafis cet état de choses, le maréchal Groucby se tronre dans la nécessité 
de presser son mouvement cnr Paris et de porter son quartier-général à Dam- 
iDirtin. Leoorpsdu général Reille prend sa position à Gonesse, et celui du 
général Vandamme à Nanteuil. - 

« Les communications télégraphiques, déjà interceptées sur les lignes de Lille 
à Boulogne, et de Metz à Strasbourg, viennent de l'être sur celles de Paris i 
LilleetàMelz. » 

M, Soîignac, « Le ministre de la guerre n'étant point & Paris, et l'étant porté 
au camp retranché, je prie monsieur lo^lieutenant général Raymond, qui arrive 
de l'armée , de donner sur ce qui se passe les renseignemens qui sont à sa con- 

naîisance. » 

Le général Raymond, « 11 est d'usage à la guerre que l'oificier-gâiéral qni 
prévoit un armistice , cherche à ^'étendre et à gagner dn terrain, pour oondqre 
l'armistice plus favorablement d'une part, et pour faciliter ses subsistances. C'est 
ce qui a fait pousser des pointes h l'ennemi sur Gompiègne et sur Poat-Saînt- 
Maxence. Dans les directions militaires que rennemi a prises , il n'y a (issde po- 
sition avantageuse; les places sont faibles, et l'ennemi ne s'est point occupé de 
sièges réguliers. Qu'arrive-t-il ? l'armée prend la belle position dn conn de la 
Seine : telle a dû être l'opinion des officiers-généraux les pins eipériœentés. Des 
inquiétudes s'élèvent cependant , le moral du peuple s'affaiblit; il £aut calmer les 
unes et ranimer l'autre, en disant que les généraux ont choisi le seul champ de 
bataille où ils pussent combattre ; les troopes sont bien disposées ; elles appren- 
dront avec plaisir les résultats de vos délibérations sur la Gonstltotion. A Laon, 
à Soissons , tout est en ordre. Le mouvement du maréchal Gronchy s'est conti- 
nué dans la ligne de Mézières à Soissons. Le mouvement général qni aen lien 
n'est point inquiétant Les positions de nature à être défendues sont assignées , 
et rennemi y trouvera une forte résistance. 

M. Mouton-Duvemet. c 11 s'est répanda des brnits de désertion et dedéfectiOD 
dans l'armée ft*ançai.<:e du Nord. Le gouvcrncEnent a voulu savoir la vérité ; il 
il m'a chargé, avec mon collègue Ogicr, de nous rendre auprès de cette armée. 
Nous sommes partis le 25, à sept heures du soir. A peine avions-non s fait deux 
^ tenues , qne nous avons trouvé la route couverte de ^ros détachemeus de toutes 
armes marchant isolés. II y avait surtout des hommes de la garde impériale. 
Nous les avons abordée. Mes enfants, leur avons-nous dit, que faites-vous? 
atendonncz-vous vos régimens? n'ctes-Yous plus animés des seotimens de 
l'honneur ? Ils nous ont dit : Nous avons été trahis. An reste , on nous annonce 

"s 

qu'il n'y a plus d'empereur : si l'empereur n'est plus sur le trôné , il n'y a plus 

besoin d'armée Pourquoi yonlez-vous que nous nous battions ?^.... ponr les 

Bourbons ? pour recevoir^ au lieu de récompenses de nos services , de nou- 
velles punitions ponr les services du moment? 

> Nous leur avons parlé de la patrie , de la France, de leur ancienne gloire : 
Ils nous ont entendus avec confiance. Allez à Paris, leur avons-nous dit, repre- 
nez vos armes, rejoignez vos dépôts. Là patrie, la France ont plus que jamais 
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fcèMin ée ?os teooars. f el est le langage qne nons arons tena tonte la nuit aux 
aoldat^flor la ronte de-So^stonsv et 11 a partout réussi. 

» A SoiflsoDs , BOUS avons tu iMaser de nombreux sotdats , ayee ou sans armes. 
Non» avons va avec chagrin que personne ne se mettait en mesure de les em- 
pêcher de passer. Nons avons vu le maréchal Groucby ; il arrivait précédant le 
mowfemeùi de «on arasée* 

< I( a été eharmé de nous voir occupés à rallier les soldats. En général « offi- 
jtkÊtii 80HSK)filei«rs et soldats Dont oui dit : Nous resterons à notre poste , nous 
^xfmhattrons s'il le faat^ mais il faut qu'on prenne des mesures contre cenx qui 
qollteni,' qu'ils sèient rappdés, et que ceux qui ne reviendront pas soient 
impis. Dans de telles circonstances « les conseils de guerre ne peuvent goère 
e^, et réparer le désordre s il n'y a que la persuasion et la voie de l'encoura- 
gement. 

^ • 9lef»8 'semtiiét allés à Fermée ; la g»rde impériale était placée entre Laon 
etFAsge'^GaiMten. Nous avons été aux avant-postes, où nous avons trouvé les 
chasseurs de la garde. L'empereur a abdiqué « leur avons-nous dit ; mais il y a 
toujours la France et la patrie > ses réprésentans et un gouvernement qui né- 
gocie la pidx. Nous avons donné lecture de votre déclaration, portant^que là 
4;Berre est nafionale. Bs nous écoutèrent avec intérêt. Nous les rappelâmes à 
i'ebéîs^ance, è leurs chefs, à la discipline, au devoir. Quelques hommes nous 
<fnt dit i Pourquoi voulez-vous qne nous tenions ici, puisque Tennemi marche^ 
sÉr Compiègnef a-t-on gardé Gompiëgne? Le maréchal ÎGrqucfay avait fait en 
arrivant nh monvfintent sur Gompiëgne ; ce point était occupé par l'ennemi. Le 
maréchal a ftit opérer un mouvement rétrograde de tonte la ligne , et a pris 
position d'unemaoière avantageuse entre Laon et Senlis, à Nantênil. 

n Sans attendre- la réunion des divisions, nons nous sommes jetéi su milieu des 
coloftoes , nous leur avons annoncé qne de grands moyens de résistance étaient 
préparés à Parts, et les troupes ont senti que les positions hors de Paris étaient 
ci^es où tlles devaient se réunir, que jusque-là il n'y avait pas de position pour 
arrêter d^s forces su périeures . 

' * Nous avons appris qu'il s'était réuni sept mille hommes de la garde Impé- 
riale, mais qull y avait eu de nombreuses désertions; oa est parvenu à rallier 
p^ta de -deux mille hommei. H en est arrivé un nombre égal à Paris ;ils sont- 
rappelés et feront vaillamment leur devoir. 
' j» Nous avons fait une adresse à l'armée , les soldats la lisaient avec plaisir, n 

« Le général Mouton-Dovemet en donne lecture. ~ Il poursuit : La cavalerie 
dej'année est bonne. La désertion ne s'y est point manifestée, et elle est joa- 
jours animée du mênaé courage. . . • 

R Hier, à cinq heures du soir, te. quartier-général a été porté de Soissons à 
Vifters-Cotterels , le maréchal GrOuchy l'avait arrêté dès le malin. H attend l'ar- 
rivée de son corps. Rien n'est désespéré ; mais il faut parler aux soldats , leur 
faire des proclamations ; il fciut pourvoir à leur solde, à leurs besoins. Vous 
avez suc ce point quarànte-c^nq mille hommes bien armés, bien équipés, une 
artillerie nombreuse et parfaitement bien montée. 
' » Voilà là vérité sur lés faits dont j'ai été témoin. » 

M. Henri LacosU. « Avons-nous payé aux braves qui sont torribés dans les 
cliamps diî Fleurus et de Mont Saint-Jean la dette de la patrie^ Avons-nous porté 
à leurs veuves, à leur? eofaiis, les çonsolatiocs, ks secours qu'il dépendait de 
nous de leur donner? Sans doute vous avez donné et vous donnerez l'exemple 
du courage ; et « à f 'exemple fies sénateurs romains, qui vous ont été cités tant de 
fois» vous'saurcz mourir sur vos chaises curulcs, Yous avez adopté « sans ré- 


^ 



30A EEPRÉSBNTATIOII HATIORALB* 

fleiloD ( mnmiarei), sans aoœptiaa d'oploloas parttouUèni» foulai leti 
qui votif oDt été préieotéei ponr rinlérèl de U pitrie* Je deneDé 
•cquittiei ce que joa» devei à rarmée». en tous «drenaDt diredementAcUe. 
Plufieun de net ooUftgnet oui préparé des adresiei à cet efTcC ; j'invile l 'a iie i 
blée à lei en^ndre. » 

M. Jay. f Nom devoui dei tribatt d'admiratioa , Dom deront dea oomola» 
UoDt à rannée t oTett par lea efforts de not braves que nous devons de u'aveir 
rien à craindre pour nobre indépendance « car vdlà toot ce que nons poafoqsi 
avoir maiotenanl. Avec votre permission , je vais donner lecture d'une adretie 
très-courte que vous adopterez si elle répond à vos sentiment. » {Li$es , li$u*), 

M. Jay donne lecture de cette adresse « et il ajoute : 

« Comme il est impossible « après une simple lecture « que rasseniblée puiss» 
juger d'une adresse qui doit exprimer tous ses sentimens, je demande le reaiei 
à une commission » pour faire les cbangemens qui seraient jugés coovenaliliSw • 

M. U finirai Rapnond, « Ceux même qui ont beaucoup vécu avec la tNupa 
savent combien il est impossible qu'une seule personne se pénèlroHlea feamas 
qui peuvent exdter les senlimens d'une armée ; j'appuie le reuTAÎ à mie opu» 
mission. » 

M. Dumolard. • Deux grandes considérations doivent frapper l'aaaemblée.. 
Kous devons un acte de reconnaissance aux guerriers morts au champ d'bon- 
neur , qui ont pu succomber , mais avec gloire» car jamais les Français n'ont: 
été plus grands dans les combats. Noua devons des enoouragemens à ceux qui 
restent , et qui sont disposés à donner un semblable exemple. $oaa le premier 
rapport , je demande que, par une loi , qqi sera nsudue avec le concours de la 
Chambre des Pahrs , vous donniez un de ces témoignages que rien n*a pu uaer , 
parce que la voix, de la patrie ne se fait jamais entendre en vain. Je demande 
qu'il soit déclaré que les braves qui ont péri à Fleurua et à Mont-Saint-Jeaa 
ont bien mérité de la paUrie. Je demande que le gouveniement soit duu^de 
vous faire connaître l'état des familles de ces braves , et quels témoignagei de 
la reconnaissance publique la patrie peut encore leur prodiguer. Sous ce secowL 
rapport, eu reconnaissant tout le mérite qui se trouve dans l'adresse proposé» 
par M. Jay , et combien elle contient de vues sages , je crois que sa rédaction 
doit être méditée. J«en demande le renvoi à une commission. » ( Appuyé , ap- 
puyé.) 

Af. Gorot • J'appuie la motion de notre collègue Dumolard * mais je crolv 
qu'une adresse doit être encore autre chose que ce que fait exprimer à l'asaem« 
blée celle proposée par M. Jay. L'armée a acquis de nouvaux iitrea de glohnp. 
dans ces champs de bataille où soi^t tombés tant de milliers de braves. Ces traiU> 
doivent être reeaelllis , et peut-être devraient-ils seuls composer toute l'adresse.. 
L'exemple est le plus bel encouragement que l'on puisse donner au soldat. Je 
voudraisn]u'on n'en perdit aucun; que l'on consacrât ce mot d'un aoldat» qui 
» dit : « Je meurs et je ne me rends pas. » Je demande que le» généraun et 
les antres membres nûlitaires de cette assemblée se réunissent pour les cller. » 

M, Pénières. « Le nom de l'ofilcier qui a prononcé ces paroles ne doit point 
être ignoré : c'est le brave Cambronne. On lui dit de je rendre. « La garde;, 
répondit-il , meurt etikc se rend pas. » 

On demande de toutes parts.le renvoi à une commission. Le renvoi eat nli 
aux voix et ordonna. 

La commission est composée des généraux Baymond, BIouton-Dav ernel» et 
de MM. Jay , Garât et Dupont (de l'Eure ). 

Un numbre* « 9b demande à dter un trait qui honore Varmée. La garde iffi- 
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périale /en quittant Paris et paiMnt prêt des retrancheraeiia de Paris , dit : « Il 
fjaadra bieo que la garde nationale défiçnde oes retranehemens , car nous ne le- 
Tiendrons pas , on nons reYiendrons Tainqnenrs. » 

J9f . Gantier { de Saintes ) . t Notre armée n'a rien pei^n de son eonrage ; elle 
dierche une position; elle ne comice pis les ennemis; elle est toiiioors portée 
par un noble élan vers la gldre et la Tietoir^. Mais il faut que cette attltnde. 
eaime qne la France a remarquée parmi tous se transporte an sein de Tannée. 
Je demande que cinq membres cboisis dans cette asseinblée ae rendent parmi 
nos soldats , et que là ils fassent, au nom de la patrie, entendre ee Tcen qui esl 
le seul que nous paissions former, celui de l'indépendanee natienaie, ce fina 
de toute la France, de ne point appartenir à un monarque qn'elfe n'ann pas 
diolsi. Quand l'armée saura quel est le centre autour duquel elle se raitte, el 
qu'ene sera réunie sous les murs de Paris , que l'ennemi se présente I et il trou- 
Tera la force et le courage contre lesquels il a tant de fois écbouë. Rappelet-Toos' 
oes temps où un seul représentant au milieu d'une armée électrisait tons lea 
«sprlts. Nons irons aussi combattre dans les rangs : il y a encore dans Paris 
Biille braTcs qui brûlent d'entrer en lice , et un grand nombre de nos collègues 
oni leurs fils qui n'attendent que le signal. Je demande que dnq membres prit 
dsns l'assemblée se réunissent aux généraux et fessent connaître à l'armée Toa 
prodamations.i 

Quelques meminres appuient cette proposition ; d'autres s'y opposent. 

M. Dttrhach, « L'euToi de tos proclamations par des représentans du peupla 
estrtme mesure qui /présentée au gouTemement , a été goûtée par loi «ninm ^» 
mesure de salât public. Je suis autorisé à rannoncer à la Chambre. 

» Je profite de cette drconstanee pour donner connaissance à la Gliambre 
d'une lettre écrite par le dnc d'Otrante à lord Wellington. Beaucoup d'inqidé- 
Indes se sont manifestées ; elles ne sont point fondées. » 

M. Durbach commence la lecture. On demande dé toutes parts la date. Site 
est du 27 an soir. 

A S» S. lord Wellington , général en chef de Varmie anffiaùe. 

« Hylord , voua Tenez d'agrandir Totre nom par de noorelles rictofres reoi- 
portées sur les Frsuçais. C'est donc par tous surtout que les Français sont eon- 
nos et apprédés. Vous Toteres pour lenrs droits an milieu des puissances d* 
l'Europe. 

» Dana.ce conseil desooTerains, Totre crédit et TOtre influence ne peuTcnt 
pas être moindres qne Totre gloire. 

» Les^œox de§ nations qui ne calomoient Ûi ne flattent ont fait connaitr* 
TOtre. caractère. Dans tontes tos conqnétes^Totre droit des gens a été la justice, 
et Totre politique a paru la Toix de TOtre conscience. 

» Vous trouverez les demandes que nous fiiisons par nos plénipotenttaiies 
conformes è la justice la plus rigoureuse. 

» La nation française rent TiTre sous un monarque. £Ue Teot aussi que ce 
monarque règne sous l'empire des lois. 

» La répjDblique nous a fait connaître tout ce qu'ont de funeste les excès de la 
liberté; Tempire, tout ce qu'a de funeste l'excès du pouTC^r. Notre vœu, et il est 
immuable, est de treuTcr à égale distance de ces excès l'indépendance, l'ordre 
et la paix de l'Europe. 

» Tous les regards en France sont fixés sur la constitution de rAngleterre ; 
nooa ne prétendons pas être plus libres, nons ne consentirons pas à l'être moins. 

* Les représentans du peuple français traTaiilent à^soo pacte social, ^es poai' 
T, XL, 
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to!n feront séparëf, mais non divisés. C'est de leur séparation même qu'on vent 
Mn osltre leor liarinonie. 

»iMt «pie ce traité anra reçttla sigiDatare dasonyerain qni seraappeMà gonter- 
ner la Fraoce, ce sonTerain recerrale soepireet la cooroone des mains de la nation. 

» Dans l'état aotod des lamières de l'Europe , an des pins grands malheurs 
dm genre liiunaio, oe sont les divisions de la France et de TAnglelerre ; miis- 
tons-iMNis pour le bonheur dn monde. 

« Ifflord , nid homme en oe moment ne peut ansÉi puissamment 'que toq^ 
OMicooiir à naottrel'humantté loat «afière sons un mdlienr génie et dans noe 
flieiUniiro oondition. 

• ie prie n«àn selgneorle d'agréer l'assurance de ma pins hante eonsidèn- 
tisi|. .-« J> président eu gouvememetd. » Le duc d'OiainTE. 

l^nsieun Toix demandent l'impressioa» d'antres s'y o||K>sent. Oa réclfane^ap 
seconde lecture : elte est faite immédiatement, 

U. Durbach cootinae : c De doublet négociations ont Uen dana «i aaonwal^ 
les unes au quartier-général des puissances «lliéea, Jes antres foir >féglar m 
armistice. Le noyau de tob forces est à Soisaonsi Paris b'i» est paa dépoorfa^ 
Toiis avez des troupes de Ugne ^ des dépôts , les Mères qui vOusont olfeit lènas 
bras, une grande partie de la garde nationale qni demande A manaM, Jet 
nombreux bataillons de tirailleurs de cette garde. Ce sont des foroBS'ftsaeÉ Im- 
posantes {M>ur déterminer i'ennemi à on aniiifltiee»'et pour stqnyer'voa a^go- 
eialioos. 

» Toutefois » messieun, quand on parle de la défenae de Pairia, il ae^peai4l»e 
qnestion de son enceinte intérieura , et de livrer une capitale «ux aalles d^aiia 
attaque de vive force et d'un combat Uvvé dans set mars. li s'agit d'^oi défendre 
les approchesavec vigueur, et de voir si en effet l'ennemi est de bonne fbi dans 
u promesse de respecter les droite des peuples et rindépendanee das satiana ; 
tout en prenant une attitude convenable à nos resaonroes, à nos moyens , € aan 
réglé, je l'espère , à la satisfaction et à la gloire dn peuple français. » 

M. le général Sorbier, « Collègues , vous avez rempli le vœu de^ amis de la 
patrie en dikflafant que les braves qui ont combattu , que ceux qui sont morts 
pnnr I» défense conwMHie avaient des droits sacrés à la peeoonaiisanee natia- 
nales mais il est un ol^et plus important |»onr l'armée , c'est de hri donner It 
9raniie qu'elle réclamci^ c'^t de dire à l'armée qnel est le souverain qni peut 
être un joor appelé à nous gouverner.... » (Des murmures interrompoa.1 

AT. Pénières, « La garantie est dans la patrie et la liberté..** » Une agilatlan 
tiolente règne dans l'assemblée. M. le président ramène le aliénée. L'ord» dn 
jqpr est adopté. 

M. Dumolard ramène TassembléB è l'idée de B*oocnper dana lea ^tmtflÊm éà 

projet sur l'empri^t. 

.léfréHient « La chose est d'autant plus urgente, qtie Je reçois de nom- 
breuses pétitions que je me suis empressé de présenter au gouvernement. |>es 
leerées arbitraires de contributions ont eu Heu : ici un général a ftiit la levée if on 
million , ici un préfet a demandé quatre cent cinquante mille francs. Certes, la 
gouvernement n'est pas disposé à souffrir de tels abus , et 'je ne veux pas roùs 
en occuper; mais eela vous démontre la nécessité de vous occuper sans délai 
dn projet de Onanoes. » 

M. Lefehvre, « Je demande que les bureaux <se réunissent pour nommer leur 
rapporteur sur le projet de finances.»— La proposition est adoptée.— La Cham- 
bra se lonne en bnreant. — A cinq heures la séanœ est ropilse. 
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%A commisnon de gonvernement adresse nn message pour leqael elle de- 
mande que la Chambre se forme en cDOiité secret. 

La Chambre arrête qu'elle va se former en comité secret. . . 
M. Damolard propose d'entendre auparavant le projet de l'adresse à l'^rmée^ 
présenté par la commission spéciale. 

Cette adresse est lue par nndes membres de la commission. 

En foid le tate : 

« A Varmée française , la Chambre des Représentons. 

% Bra? «is s^otfl , «m grand revers « du vous étoaner et qç^ vam f 1|HI^» 
l4l patrie n toe^oi» du irolre Goqst^noe et d4 votre ooiirage» «}le tods 9 C011Q4 1| 
d^pôl de l%gl«ire nationale : tous répondre? au noble appel de la patr^. 

• Des plénipotentiaires ont été envoyés aux puissances alliées. Ils sont charge 
de traiter a« nom du peuple fran^ia à des eoBditions honorabN» 4«4 sm^^ 
sent rindépeaiam» nationale, l'i^égrité de notre territoire, IglibtQrtéi r^- 
qiM et la paii de rEuroiie. 

» Le auecès des négociations dépend de tous. Serrez-Tous autour du dnpeiQ 
tfiœlore, ooDs^cré par ia glohv et par te vfBu national. 

» Kuai sdÊoSrGm, noe ennemif eux^némas ont admiré votre héroïsme. Noua 
aTons des espérances à vous ofliir. Tous les services seront cbiiaua et récûm- 
pctttéf .* Lea' nom* dea bmves morfa au ehamp d'honneiir ilvroftt dam *os 
fMtes. La patrie adopta leura finniBea et leora enfana. • 

* EalKei-f OM k Im toIi de vos dignea chefs et du geuTernement. ^sioeîéB à 
"pea intérêts , toh noua venres, a'il te fant, daqa Toa rang^; voua prouverea au 
naende que fittgtHiiiq années de saerificea at de gloire ne peuvent être perdufa. 
Neoa proateffona qu'an peuple qui veut être libre garde sa liberté. ■ ->«» Ge 
projet radMsae eitr adopté à l'anaitoité. 

M. GnnHar (de Sahitei). « Avant de nous former en coflBité seerat , je de* 
ande que la Chambre, qui sa déclaré la permaneace, soit permanente en. 
effel. lîos soldais aont soualea armea ; noa lits et notre camp doivent ètse îd....» 
— Une foèle de membres appuient la ppopoaitlon» 

M. Ré§maai âe SainiJeùn-^Angéki. < Je demande , avant que la Gb^mbre 
se forme en comité secret « que vous fassiez connaître que la séanee ne ^ra paa 
levée, que vous re$tez^en permanenee, et que vous reprendrei votre léence 
auasitôt après la leeture dea eommunicatiORa qui doivent élie ealandnea ce 
aoir. » 

La Chambre se forme en comité seeret. C'était pour entendre lirt on mes- 
stjh) du gouvernement qui propesait de déclarer Paris en état de siège. 

Une beére après , la séadce est reprise , et M. le président donqe lectoe de 
1« âéltbérattott d-après ] k 

« La Chambre des Kepréaeiitans, délibérant sur la propotsitioa qui loi est 
faite par la commjfsion de gouvernement de déclarer que la ville de Paris est 
en état de siège , toutefois les autorités civiles conservant reiercice de leurs 
fonctions; dédaire qu'elle adopte cette proposition , et prend ea conséquence te 
réaolution suivante.» (Yoyea plus bas, art. Paris.)— On demande l'appel nominal. 

M, Mouion-buvernet, « Je renouvelle la proposition d'envoyer à farinée des 
représentans du peuple pour leur porter votre adresse, sur la certitude Qu'elle 
y pcodoira le plus grand effet, étant présentée par eux et appuyée de leur et- 
hortation^ patriotique. L'armée a une confiance entière dans les représentant da 
peuple ; elle t beiota de lai voir; elte aura conlliiice en tout ca qu'il» lui diroit 
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•n totre nom. Vous étee l6t pères de la patrie : les fils de la patrie tous adeneil- 
léroot et entendront TOtre Toix. Je demande en outre qn'il soit donné commu- 
nication de celte disposition an gouvernement. » — L'assemblée adopte cette 
proposition. 

Le bureau est chargé de présenter les noms des commissaires , au nombre de 
six. 

Un membre demande que les représentans paraissent à l'armée rerétus de 
leur écbarpe tricolore. — Cette proposition est adoptée unanimement. 

M. Dumolard , au nom du bureau, annonce qu'il s'élève une difficulté. Le 
barean pense que la députation à l'armée aurait plus de caractère et de solen- 
nité si elle dtait votée à la fois par les deux CSiambres et mise à exécution par 
elles , tel nombre de la part d'une Gbambre^ et tel nombre de la part de l'an- 
tre. 

Un membre, « Ce n'est point ici une loi , une diipositioa sujette à être en-, 
"voyée à la Chambre des Pairs ; c'est l'expression de nos sentimens. » 

M. Dtimolard. « J'ai fidt part du scropule du bureau; c'est à Tasseaihlée à 
décider. » 

M. Garreau, « Si vons délibériez en ce sens > il fendrait envoyer l'adresse à 
la Chambre des Pairs, la lui soumettre» ainsi que votre décision, et l'on perdrait 
un temps précieux. » 

M. Arnaud, « On peut tout concilier ; ne faites point de Totre déterminatioa 
l'objet d'une délibération dans les formes ordinaires. Sans doute une délibéra- 
tion n'est pas complète , si les deux Chambres n'y concourent ; mais ici oe n'est 
pas nue résolution , c'est une disposition qui exprime les sentimens dont tods 
êtes tons animés. Cependant, pour ne pas laisser douter un moment que vons 
êtes bien persuadés que votre sentiment est unanimement partagé par la Cham- 
bre des Pairs, je demande que vous vous bomiex à lui donner conununication , 
ainsi qu'au gouvernement « de la mesure que vous Tenez de prendre.» — Cette 
proposition est adoptée. 

Le bureau propose et la Chambre nonune commissaires à l'armée : le général 
Dumoustier, le général Pouget, La Guette de Momay, Jay et Arnaud. 

On procède à l'appel nominal sur le projet de loi qui met Paria en état de 
siège. — En voici le résultat : 

Sur 545 votans « il y a 532 boules blanches et 15 noires. 

La résolution est adoptée et envoyée à la Chambre des Pairs. -^ L'asscânUéa 
suspend sa séance jusqu'à neuf heures du soir. 

La Chambre se réunit de nouveau à neuf heures, 
t M. le président annonce qu'il n'a rien à lui communiqeur de la part du gon- 
vernement ; que la commission de constitution s'occupe sans relâche du tra- 
vail dont elle est chargée. Les bureaux se formeront demain à neuf heures 
du matin. — La séance est continuée à demain midi.' 

CHAHEas DES PA1B8. — Sèance du 28 Juin 1815. 

Le prince archi-chancelier ouvre la séance à deux heures trois quarts. 

Le procès-TeriMd est lu et adopté. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d'un premier message de la Chambre 
des Représentans, qui, en renvoyant le projet de loi relatif aux mesures à pren- 
dre pour assurer la tranquillité publique , déclare qu'elle n'a pu adopter la pre- 
mière partie de l'amendement proposé par la Chaïnbre des Pairs, qui réservait 
le droit de mandat de mise en sarveiUance et d'arrestation aux mafi^strats à qui 
la loi l'avait déjà conféré. 
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If. le comte Cornndet demande qae l'on mette aux voix le l^rojet tel qu'il • 
été adopté par la Chambre des Représentans. Cette proposition est appay^ , 
mise aux Toix et adoptée. 
Le président. « On va procéder &u scrutin.» 

Sur 48 ?otans , 39 sont pour raffirmative , et 9 pour la négative. La loi est 
adoptée. Elle sera enYOyée.par un message an gouTeroement et à la Chambre 
des Représentans. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d'un second message concernant la 
demande par le gouTernement d'un crédit provisoire de 1,500,000 francs de 
rentes en cinq pour cent constituées sur l'état. 

Personne ne demandant la parole sur ce projet , il est adopté au scrutin se- 
cret , à la majorité de 47 toix contre une. 

Le maréchal duc de TréTise demande qu'on envoie un message au gourerne- 
ment, pour savoir à quel point en sont les négociations , et qu'on se tienne en 
séance insqu'à ce que Ton ait eu une réponse. Il motive cette proposition sur 
la lettre écrite par le président de la commission de gonvernement. 

M. le comte Décr^ s'oppose à cette proposition. Il n'est pas, dit-il, douteux 
qu'il y a dés négociations; mais, comme elles ne sont pas détermiaées, il serait 
intempestif d'en demander l'objet. Alors plus de secret, et je trfmve qu'il y au- 
rait beaucoup d'inconvéniens à une pareille communication jonr par jour» 

Cette proposition, appuyée par le comte Cornudet» est mise aux voix et 
adoptée. — La séance est levée à trois heures et demie et remise à ce soir à huit . 
heures. — La séance est reprise à neuf heures moins un quart, sous la prési- 
^tonce du prioce archi-chancelier. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d*un message de la Chambre des 
Beprésentans, qui annonce qu'elle a voté une adresse à l'armée française. 

Le comie Thibavdeau, « Messieurs , je vois avec plaisir qae la Chambre des 
Représentans se soit décidée à faire une adresse à l|'armée. Je le vois av^c d^an- 
tant plus de plaisUr qu'il me paraissait étonnant que, dans la situation où nous 
Boas trouvons, le gouvernement et les Chambres se se fassent pas mis en rap- 
port avec l'armée. Je dirai , parce que je n'ai rien de caché , parce qu'anjonr- 
dlmi l'on peut tout dire , que jusqu'ici les ennSmis de la patrie ont cherché à 
fiiirc} prendre -« soit dans les Chambres, soit dans les conseils du gouvernement , 
des résolutions pusillanimes; qu'on a cherché à atténuer les forces nationales , 
à porter le découragement dans le cœur des bons citoyens; enfin, qu'on a prévu 
les événemens au point que les ennemis de la patrie sont radieux , que ses amis 
sont ccmsternés ou réduits au désespoir. 

» Cependant l'armée se rallie sous les murs de Paris; les soldata sont déci- 
dés à périr pour l'indépendance de la patrie. Pourquoi les puissances alliées 
sont-elles réunies contre la France ? pourquoi cette coalition attaque-t-elle au- 
jourd'hui la capitale? Pour nu homme ? £h bien ! cet homme s'est sacrifié : si 
iBt C9oalition est désintéressée, que veut-on maintenant? Ou veut nous imposer 
un gouvernement, un gouvernement réprouvé, je ne dis pas par nos intérêts, 
mais par le vœu national. Et qui sommes-nous? Nous sommes les représentans 
d'an peuple qui a prononcé l'expulsion du gouvernement. Pour ma part je res- 
pecterai mon mandat. Jamais je ne transigerai avec mes sermèns. Par qui 
sommes-nous envoyés P Par une constitution qui a dit qu'elle rejetait les Bour- 
bons. Si ce sont les Bourbons qu'on vent nous imposer , je déclare que jamais 
je ne consentirai à les reconnaître. Je le dis à la face de renoemi qui assiège la 
capitale, je le dirais à la face des Bourbons eux-mêmes; je dis ^uesi nous avions 
pria cette attitude depuis six jours ,. nous aurions sauvé la patrie. 
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m CiBpeQdant je ne désespère pas encore. Le désespoir n'entre psi du» W 
cœnrs qa'anirae l'aniour de la patrie. 11 existe dans Paris une foule de bom c^ 
toyens qui n'attendent qu'an appel da gouTernement pour ?oler à la défense de 
la patrie , une foule de citoyens dont on a peut-être encbaioé le ooorage. Iteo 
est temps encore. L'ennemi n'est pas Tictorieax. Nous pouvons le repousser, ou 
du moins périr avec honneur. 

» Je demande que la Cbambre adhère à l'adresse de U Chambre des Repré- 
sentaos dans une forme qui la rende commune aux deux Chambres ;4a'il mit 
nommé des commissaires qui aillent , conjointement avec ceux de la Chsmbre 
des Représentaos , la présenter aux armées. • 

Un grand nombre de membres demandent l'adoption. 

Le président met la proposition aux vois. Elle est adoptée nnanimement. 

LeprésidenU « La Cbambre adhère à l'adresse de la Chambre des Repréien- 
tans. Elle décide qu'elle sera présentée aux armées , tant en son nom qa'au rm 
de la Chambre des Représentans » et que des commissavee choisis dans ion sôD 
aerywt chargés de cette mission « conjointement avec les «onmiMaires deeette 
Chancre. » 

La Qhambie décide qu'il sera nommé deux commissaires. 

M. le maréclial duc de Bantaick et le général Gasan sont nommés. 

Le comte Thibaudean Ut un second message de la Cbambre des Représéako* 
qui contient la résolution qui met Paria en état de siège. — £tfe«tadop1ft 
aana discussion à une majorité de 5S f oix contre 4. ^ Le président dédaïf qa'B 
a reçu de la commission de gouTernement un message qui ne peot étire (SA- 
Niuniqué qu'en comité secret. — La rénnion est votée par no tiombre db.|iiin 
BufQssnt. — Le président désigne > aux termes du règlement , le eo0pteeiii^ 
tat pour le jHrésider. — Les tiibuoes sont éraeuites ; il esl netf IMW trois 

qwt^* 

PARIS. -^^fBiinWn. 
I. Loi déclarant Vétat de siège, 

« Au feioffl do peuple françsis > la commission du gouvernement à t»ropofté , A 
les Chambres ont adopté ee qui sait : 

» Abt. i«r. La viHe de Pi^ est en état de liége. 

» 2^ Les autorités oiriiés conserveront l'exercice de leart fonetiodi. 

t 8. Pendant la dorée de l'état de siège, la comitiisèioil du gonrerfl^t 
prendra toutes les mesures pour garantir Ut lArelé des personnel et dtt pf^' 
priétés , et la tranquillité de la cafntale. 

• La présente loi , discutée , délUiérée et adoptée par la Chambre del Ptirt ^ 
par celle des Représentans , sel*a exécutée codllne loi de l'état. 

• La. commission du gouvernement mande et ordonné que là préieate loii 
insérée au Bulletin de§ Lois, soit adressée aui cours , aux tribunaux et Mt «' 
toriiés administratives y pour qu'ils l'inscriTent dans leurs registre!, l'obsêrrM 
et la f sesent observer.- 

» Et le nttiilstre de la justice èst^èhargé d'en âurveiller hl publieatioo. 
» Donné à Paris, le 28 juin tSi S.» 

• La commission dîi gouvenvment , vu la délibération des Chambres par- 
tant qneila ville de Paris est en état de siège ; airète ce qui soit : 

» Aet. 1«r Les appi«ebeade la capitale seranteèv]esdéfe*daest eUeiteMNi^ 
par les troupes de ligne , lesquelles resteront campées hors des murs. 


» t. La traaqoflHtéiert maintenue dam Yintétieût par ki yurde na ti — a h i m *^ 
dinaire^ laquelle ne sera employée extérieurement qœ snr lea deanndei qifen 
pourraient fiire lei légions ou bataillons de cette garide. 
' 9 9, Lt» tirailleurs de la garde nationale serviront , eontorménieBl à 1*011» 
qu'ils en oot faite , comme auxiliaires aTéc les troupes ds Ugne » à la ddinso des 
postes les plus rapprochés de la place. 

» 4. Les habitans de la campagne se bâteront de faire entrer dans la place la 
plus grande quantité posiible de subsistances» el traTaiilaroBl au retranolie- 
mens qui doivent couvrir les tronpes. 

» 5. L'armée du Nord se rendra sans délai sons les murs de Paris. 

• 6. Les anciens militaires en état de porter les armes et tous ceux qui sont 
ibsens de leurs drapeaux se rallieront à oette armée» et seront bicorpcîrds 
àtm les cadres. 

» 7. Les troupes qui sont sur le Rhin et sur les frontières de la Suisse maiih 
tiendront leurs positions et défendront les places fortes. 

» 8. Les troupes qui sont sur la rive gauche de la Loire ibrmeront à Orléans 
titie armée de réserve. 

s É. Les hostilités n'empécheronlr pas de eonlinner les négoeiattoas qa^Êi séito 
possible d'entretenir pour obtenir la paix à des condifions honoriMes. 

» 10. 1^ nainistre de la guerre est chargé de reiécntion du présent arréUL 

m. 

»La commission dn gonvemement vient de donner des ordres pour Itire papv 
aux militaires composant l'armée de Paris» et présens à leurs drapeaux* une 
partie de leur solde arriérée. » 

Ordre du Jour du 28 juin, 

« L'armée est prévenue qn'U va être payé nn mois d'appointeniens à MM. !• 
officiers» et quinze jours de solde aui sons-officiers et soldats. •— Le marécluU 
minière de la guerre : Signé prince d'Eckuobl. » 

» Tous les militaires qui se trouvent actuellement à Paris » armés on non ar- 
més, se rendront sur-le-champ, savoir : t 

» Ceux des i», 2* et 6« corps, en avant de la hauteur des Cinq-Moulins (prik 
la butte Montmartre et le tillage de la Chapelle ) ; 

» Ceux de la eavalene» montés on non montés» sur là ronle do Saint*Deniftà 
la oroisière de Qicby; 

» Ceux des troisième et quatrième corps, au télégraphe» snr la hauteur de Bel- 
leville; . • 

>Cettx de rinffenlerie de b garde, conimandée par le général Deriot , sur la 
route de Tincennes » près du Petit-Charonàe. * 

» U sera établi dans chaque endroit ci-dessQs désigné on dépôi de puâtes 
milie armes. 

» Le général Desfouf neanx poar les premiers, deuxième et sixième corps; 

» Le général Polly pour tons les hommes de la cavalerie montés ou non montée; 

» Le général Beaumont pour ceux des troisième et quatrième corps; 

•Et lé général Bériot pour ceux de la garde sont chargés de passer la revu^^e 
ces hommes armés on non armés ; de reconnaître la quantité dl'arme^aoquai^t, 
et d'expédier un bon que l'officier d'artillerie^ désigné par l^^i^éral £?ain» 
dans chacun de cej emplacemens , fera acquitter. 

» MM. les officiers-gënérénii; et d'étàt-msjor appartenant 4 ces dirers èorps se 
rendront aux emplaicemens qui leur seront respectivement assignés. 
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» HQff. lei offlcieri-gëiiëraax et d'état-suijor qui n'ont point de destination le 
randroiit à ta tète da Yiltage de ta Tillette, près du canal de l'Oorcq^ où eit éta- 
l)lt ta grand qoarkier-général. 

^ • Il est eiprenëment dâienda , et sont les peines les pins séTèreis , de donner 
-aaito à des noàlitaires non btessés qui ne se reodraient pas an poste où l'honneur 
et ta patcte les appellent 

• Le maréchal, n^istre delà guerre* Signé prince n'EcsauBL. » 

• 

La dernière piitee officielle que l'on vient de lire prouve corn*- 
bien était grand le nombre des soldats qui étaient revoDus isolé- 
ment à Par is et avaient abandonné leurs corps pour faire leur 
retraite séparément. Us ayaient, en cela, imité Texempie qu» 
Napoléon lui-même leur avait donné plusieurs fois , celai que 
venaient de leur donner quelques-uns de leurs généraux les plus 
braves et les plus renommés. On ne peut se figurer quelle dé- 
moralisation jette dlins une armée la nouvelle de Fabandon des 
généraux dans lesquels elle a confiance. Ce n'était point d'ail- 
leurs la crainte des dangers militaires qui avait entraîné ceux-â 
à Paris à la suite de leur chef, et les avait éloigoés du terrain où 
leur devoir dçvait les retenir. C'était la crainte des dangers civils, * 
en voyant la bataille perdue, ils avaient vu que l'empereur n'a- 
vait plus d'espoir, ainsi que ses partisans et ses amis; ils avaient 
aperçu que l'avenir était aux Bourbons, et ils avaient été complè- 
tement démoralisés. Quant aux troupes , les grandes guerres de 
l'Empire, les retraites des dernières années leur avaient appris à 
ne garder la discipline que dans la victoire; l'exemple de leur 
chef était devenu contagieux ; en conséquence , un grand nombre 
de soldats avaient jeté leurs armes , ne s'en fiant qu'à eux pour 
se retirer, et se rendant dans la capitale, bien résolus d'y re- 
prendre les armés et d'y recevoir une nouvelle impulsion offen- 
sive. H est assez faéile de connaître approximativement le nom- 
bre de» soldats qui raisonnèrent et se conduisirent ainsi. A la 
veille de la bataille de Fleurus , l'appel fut fait et constata qu'il y 
avait cent vingt-deux mille quatre ctmts honunes présens dans 
l'armée frinçaise. Les comptes les plus exagérés évaluent nos 
pertes, tant à Fleurus qu'à Waterloo , à trente-cinq mille hom- 
mes tués, blessés ou prisonniers. Grouchy ne ramenait en bon 
ordre que soixante mille hommes; ainsi dix-sept mille au moins 
avaient, foi t leur retraite isolément* En effet, le 28, un grand 
nombre de soldats isolés, même de la garde impériale, les uns 
ayant encore leurs fusils , les autres n'ayant que leur sabre, se 
présentèrent aux barrières de Paris; mais on refusa de les lai»- 
9^r entrer ; iU allaîent abrs chercher leurs corpsT 
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Le même jour, on vît passer sur le soir dans Paris , sur les 
bonleyards du nord, une vingtaine de mille hommes du corps 
de Grouchy, qui allaient prendre position derrière les lignes for- 
tifiées qui couvraient le nord de Paris. Ces troupes étaient cou- 
vertes de poussière; elles avaient, disait-on, fait vingt lieues. 
Elles marchaient en chantant la Marseillaise et d'autres refiains 
patriotiques. Le passage de ces troupes apprit aux Parisiens que 
la guerre était sous leurs murs ; et le bruit se répandit de divers 
engagemens de cavaierje à quelques lieues de la ville du côté du 
nord. 

Les Parisiens cependant étaient dans la plus complète sécurité. 
La ligne fortifiée qui, partant de Saint-Denis, suivait le canal de 
laViUette, passait sur les hauteurs de Believllle et aboutissait à 
Vincennes , était parfaitement achevée et ganye de plus de qua- 
tre cents bouches à feu, servies par des bataillons de marins qu'on 
avait fait venir de nos ports. L'armée , ramenée de Belgique par 
Grouchy, était présente; on en était certain puisqu'on venait d'en 
voir passer une partie; elle était de soixante mille hommes; elle 
devait ^tre renforcée de la garnison soldée de Paris, de dix à 
douze mille fédérés, de la garde naiion$iIe , dont une partie de- 
mandait à marcher. Enfin , on comptait sur le reate de la France ; 
il ne fallait que gagner du temps. 11 semblait qu on le pouvait. Il 
est vrai que le sud de Paris n'était pas fortifié; on avait à peine 
dans cette partie commencé à remuer la terre sur quelques points. 
Plus tard , on attribua à la trahison de Fouché le désarmement 
de ce côté de Paris > et Ton remarqua que la commission du gou- 
vernement ayant eu tout le temps de le mettre en état de défense, 
n*y avait employé que trois cents ouvriers, au lieu^de quelques 
milliers qui étaient nécessaires. Mais, au moment dont nous 
parlons, on ne pensait pas que l'ennemi pût passer la Seine : les 
ponts étaient gardés et naines. 

La trahison livra , le lendemain , l'un de ces ponts. Un nommé 
Martainville , connu comme vaudei^illiste et auteur de quelques 
mélodrames , quoique royaliste avéré, se trouvait, comme officier 
de la garde nationale, cbar^jé de garder le pont du Pecq près 
Saint-Germain. Ce pont était miné : on devait le faire sauter si 
l'ennemi se présentait. Il s'y présenta un peu après le moment 
où Napoléon quittait la Halmaison pour prendre la route de Ro- 
chefort. Martainville s'arrangea de manière à empêcher qu'on ne 
mtl le feu à h mine et livra ainsi le passage à l'ennemi. Quelque 
temps après il se vanta de cet acte dans le Journal de Paris et 
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s'en fit un mérite. Ce même homme fut plus tard rëdaeteor eli 
chef du Drapeau blanc. 

Chambre des Représentons. -^ Séance du 29 juin. 

La séance est oaferte à deux heures moins un quart. 

Le président « Messieurs , Totre commission de Gonstitutipa s'est rassemblée 
te matin , et a arrêté qn'il toos serait incessamment présenté un projet de Con- 
stitution « dont elle a adopté presque tous les articles : ceux qu'elle a encore à 
discoter pourront être adoptés dans la journée. L'assemblée est-elle d'afis que 
le projet soit imprimé ? 

La Chambre exprime son yœu affirmativement. 

M. Merlin paraît àja tribune. « Messieurs, dit-il, j'ai à tous oommuniqaer 
on fait que vous jugerei sans doute important , et pour n'en point altérer les dé- 
tails , j'ai cru devoir le fixer dans l'éerit dont je Tais tous donner lecture. 

» Cette nuit, à une heure , deux hommes , se disant envoyés par le préaideut 
de la commission de ^uTcrnement , se sont présentés à ma porte aTec une Toi- 
ture pour me conduire au palais des Toileries. Mou portier avait l'ordre formel 
de n'ouvrir la nuit à qui que ce fiât, et de se borner à prendre par la fenêtre de 
sa loge les lettres de eouTOcation qui pourraient m'arrlTcr de la part du gOn- 
Ternement, et ilji'y est conformé strictement cette nuit En oonséquenoe , f ai 
été éTeillé sur-le-champ, et averti que le gouTernement me demandait. 

» Pendant que je faisais mes dispositions pour m'habiller, ma femme , infor- 
mée que l'on m'avait amené une voiture, soupçonna qu'un mode de convocation 
anssi insolile cachtflt quelque piège ; et elle se confirma dans ses sonpçooa en se 
rappelant qu'elle avait appria je soir, vers onze heures , que la commission de 
gouvernement s'était séparée à neuf heures et ne s'assemblerait qu'aujourd'hui 
à neuf heures du matin. Frappée de ces idées, elle descendit , et fut ft>rt étonnén» 
en ouvrant la fenêtre du portier, de voir deux hommes dans la voiture, tandis 
que les lettres de convocation pour le conseil d'état et le conseil des ministres 
sont constamment apportées par un sfmple facteur de la poste du gouvernement. 
Elle demanda à ces deux hommes s'ils avaient pour moi une lettre de convoCiJ^ 
tion. lis répondirent qu'ils étaient porteurs d'uue lettre du duc d'Otrante, et l'tti 
d*eux montra un papier plié en forme de lettre, mais sans vouloir s'en dessaisir, 
ni même en laisser prendre lecture. Ma femme , Toyant alors à quels gêna eUe 
aTait afTaire, leur dit que je n'étais pas rentré hier soir à l'issue de la séance de 
la Chambre des Rôprésentans , et qu'elle ignorait où j'étais allé passer la nuit. 
Ils insistèrent quelques momens , et partirent enfin en annonçant qu'ils reTien- 
draient : ce qu'ils n'ont pas fait. 

• le n'ai pas besoin de tous fïiire remarquer que tout cela porte éTidemmênt 
le caractère d'une tentatiTC d'enlèvemeat de ma personne, et probablement d'un 
attentat encore plus grave. 

» Je ne tous en aurais pas entreteous, messieurs, si je n'y aTAÎs été fèrtemeat 

invité par un grand nombre de nos collègues, qui ont tu dans un fait, qui en 

soi m'est personnel , le conmiencement de l'exécution d'un complot beaucoup 

plus Tasle. » r^ 

On demande le reuToi de l'exposé de M. Merlin à la committiou de gonvurae- 

meni. 
Vn membre. « Ne faudrait-il pas s'assurer si la commission de gouTlBrnemeot 

avait donné des ordres ? » 
ilf . Bottlay de laMewihe engage l'assemblée k ne pas prendre de décision pré- 
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dpitée. « Il est potiible» dit-il , que la oinjOBStapce dont on vont a fait pariioit 
toat-à-fait innocente ; et ce qui me le ferait pi^ramer, c'est que cette nuit même 
j'ai été ^KHiToqné par la oonnmifsioo de-foaTernemeflÉ« et absoloment de la 
même manière qui a été eiprimée par notre eollèfne. Deni personnes sont 
venues cbes moi ; elles ont étéintroduites,. et m'ont remît ime lettre de eonvo^ 
râtion.qui m'afait été adressée, parce qu'elle n'avait pas été reçue ohek M. tier- 
lin. 11 importe que la vérité bien connue afliiililisw lea iinpresslons qui pour- 
raient naître de cette droonatance. J'invite donc l'assemblée à sospendre son 
logement. • , - , 

M. Merlin. « J'ignorais absolument le fait dont M. Boniay vient de reddre 
compte à l'assea^lée. Je ne l'aurais pas entretenue de celui qui me concerne , si 
plusieurs de mes collègues , et entre antres M. Regoault de Saint-Jean-d*Ali- 
i|[ély, qui a trouvé comme moi ce genre de convocation tout-à fiiit insolite , n'a- 
vaient pas jugé que je devais en faire la déclaration à la Gbambre. D'après l'ob- 
servation de M. Boulay, je pense moi-même qu'il est inutile de donner suite à 
cet incident. » 

M, Lantrac d» Gers, « Messieurs , voua aves voté une adressa à l'armée* ae 
croirez-vous pas devoir voter aussi une adresse an peuple, de qui émanent tous les 
JK>uyoirs institués' pour veiller à ses intérêts ? L^e midi de la France est agit^ et 
déjà le sang a coulé dans le Gers. Je pense qu'il serait urgent de faire eotendfe 
JÉ tSBs les Français , principalement à ceux qui babitent les départemens les^^loa 
MIgnés de vous , des t>aroles d'encouragement, d'espérance et de conciliation. 
Leur confiance k^pose sur les reprësentans qu'ils ont choisis, ils attendent èe 
TOUS leur sécOrifé, ils voient en voua les appuis de leurs sentimens politiques et 
lël protecteurs de leurs droits. » 

Cette tn*oposilion est appuyée. 

On demande la lecture du projet d'adresse. 

Un metnSfre. c H fiiut savoir d'abord s'il y a une adresse. * 

IV...... « Wons sommes absolument dans Ta même position avec le peuple qu'a- 
vec l'armée. Nous avons voté une adresse qui exprime à l'armée les sentimens 
dont nous sommes animés ; nous devons exprimer au peuple les mêmes senti- 
mens , et lui dire que ses représeotans sont unanimement décidés à conserver 
intact le dépôt de la liberté publique. » 

M. Cambon» « Nous avons entendu bier la lecture de l'adresse de notre col- 
lègue Jay. le demande que vous entendiez également 1a lecture de celle qui 
Vous est proposée. » - * 

If. Garnièf (de Saintes), « je suis de l'avis de Tadresse, mais je m'oppose à 
une lecture préalable avant te renvoi à une commission ; il est dans un projet 
isolément présenté telle etpréssion qui pourrait exdter dans l'assemblée des dis- 
cfussions qui ne seraient pas sans iniconvéniens. Si le projet est bon , la commis- 
sfoo rad'optéira. » 

M. Durbach imisie pont que l'article soit tu. 

M. Sotignac. « Je crois qull est prudent, sage, conforme aux intérêts. de ta 
chdte publique et à la considération dont cette Gbambre doit jouir, de ne point 
entendre le projet d'adresse. Il est bien plus simple de le renvoyer à une oom- 
inilteion, dont l'auteur de l'adresse fera partie. Il est évident que si nous enten- 
dons ^lire des projets de cette nature , avec les meilleures inteuttons du monde , 
il pourrait s'y trouver des idées ou des expi'essions sur lesquelles l'assemblée ne 
' poomitaepi'Oiionoer sans des tneonvéniens graves. Je demande la formation 
d'une coiiimlssion de cinq membres chargée de présenter un projet d'adresse, 
•t que l'auteur de la présente soit membre de la commission. • 
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La. propositiOB de M* Soligoac est adoptée à une très-grande majorité. Le 
bureau propose MM. Lantrac, Manuel , Vimar, Ramon, Jacotot. L'assemblée 
agrée le choix. 

Le président conroque ta commission des neuf membres chargés de s'oocn- 
per de la Ck)nstitntion , et propose à l'assemblée de snspeadre la' séance et de se 
réonhr dans ses bureaui en attendant nn message du gouvernement et le rap- 
port de sa Gonunission. 

.A cinq heures la séanoe est reprise. 

LtpfiMenU « Vous apprendbres aTCc plaifir que la commission des neuf a 
tenniné son traTail sur la Goustitution , qu'il est livré à l'impression , et sera 
distribué demain. • 

Le président donne leeture d'un message du gouTemement conçu en ces 
termes : 

PwriSt 29 juin 1815. — M. le président , les commissaires des deux Chambres 
onToyés près l'armée de Paris ne devant voir les troupes que ce soir à six heu- 
res , après qu'elles auront pris position et seront rafraîchies , la commisftioo du 
gouTemement attend le rapport de MM. les commissaires pour faire un message 
aux Chambres ; nous espéroos qu'il aura lieu ce soir entre lUx et onze heures. 

» Agrées , monsieur le président, Tassurance de ma plus hante considération. 

^ Le président de la commission de gouvememenip Signé te duc d'OrBÂnTB. » 

M. Lantrac. « Votre commission chargée du projet d'adresse m*a charfé d( 4 
TOUS dire qu'elle se proposait de vous présenter son projet en même tempe que 
la commission des neuf voos présentera son projet de Constitution. « 

La Chambre suspend sa séance et s'ajourne à ce voir, dix heures.— La séance 
suspendue à cinq heures est reprise à dix. Le président fiiit donner communica- 
tion à la Chambre du message suivant , adressé par la commission de gouver- 
nement , et des pièces qui l'accompagnent. 

« M. le président «la commission de gouyemement n'a pas perdu de vue un 
'instant que Napoléon , par suite de son abdication , se trouve placé sous la sauve- 
garde de rhonoeur français. 

« Son premier soin a été de demander aux généraux ennemis des sau^oon- 
duits pour la snrélé de sa personne. 

» Le 25 juin , Napoléon a demandé que deux frégates fussent mises à sa dis- 
position. 

» La commission a sur-Ie-chainp autorisé le ministre de la marine à armer 
ces deux frégates. Le lieutenant-général Béker a été chargé de pourToir à la 
sûreté de la personne dé Napoléon pendant sa route, et tous les ordres néces- 
saires ont été donnés pour assurer le service des relais. 

«Cependant, hier 28, Napoléon n'était pas encore parti; te sauf-enduit 
n'arrivant pas. L'approche de l'ennemi donnant jde Tires inquiétudes sur la .sû- 
reté de Napoléon , la crainte d'un mouvement de Tintérienr ajoutant encore à 
ces inquiétudes , la commission s'est décidée à presser de nouTcau le départ de 
Napoléon, et les ordres les plus positifs ont été donnés au ministre de la marine. 
Ce dernier a été envoyé près de lui avec le comte Boulay, 

» La Chambre Terra par la copie -ci^jointe de la réponse de lord Wellington 
qu'il ne s'est pas cru autorisé à donner les sauf-conduits demandés , et que la 
commission a rempli un de ses devoirs les plus sacrés^ en faisant partir î^ïa- 
poléon. 

» La commission de gouvernement hiforme la Chambre* que Napoléon est 
' parti à quatre heures, comme le prouTC la lettre ci-jointe du général Béker* 
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» La commiwion invite la Chambre à s'occaper de son sort et de oèlni de la 
famille. 

» Agréez, montienr le président , Fassorance de ma plus hante considération. 
Signé le duc d'Otbante. — Paris« le 29 join 1 815. » 

Copie de la lettre écrite àM, le comte Bignon. -^ Au quartier-général le 28 juin. 

« Monsieur le comte, j'ai eu rbonnenr de recevoir la lettre de V. Exe, en 
date du 25. 

, » J'ai d^à écrit à WH. les commissaires nommés pour traiter de la paix aTçe 
les puissances alliées , sur la proposition d'une suspension d'hostilités , une ré- 
ponse que y. £xc. Si Tue » et je n'ai rien à y ajouter. 

» Pour ce qui regarde un passeport et sauf-conduit pour Napoléon Bonaparte 
ix)ur passer aux États-Unis d'Amérique , je dois p^venir^V. Ezc. que je n'ai 
aucune autorité de mon gouyemement pour donner une réponse quelconque 
sur cette demande. 

» J'ai l'honneur d'être avec la considération la plus distinguée , monsieur le 
comte , de V. Exe, le très-obéissant serviteur, Signé Wellington. » . . 

Copie de lettre du général Béker.-^ Malmaison, le 29 juin 1815. 

« Monseigneur, j'ai l'honneur d'annoncer à la commission de gouTernement 
que l'empereur va monter en voiture pour se rendre à sa destination , en foisant 
des Tœux pour le rétablissement de la paix et de la prospérité de la France. 

» Daignez, monseigneur, agréer Thommage du profond respect avec lequel 
j'ai l'honneur d'être votre très-humble et très-obéissant serviteur. Signé le gé- 
néral comte Bekbb. » 

M. le général Solignac, « Je demande- que la Chambre veuille bien ordonner 
le, renvoi du message qu'elle vient d'entendre et des pièces qui l'accompiu^nent 
à une commission spéciale pour lui en faire son rapport,»— Cette proposition 
est adoptée. 

M^. le président annonce que la commission des neuf a achevé son travail sur 
la Constitution. Ce travail sera imprimé et distribué demain à l'assemblée réunie 
dana ses bureaux à dix heures. 

Chambre des Pairs. — Suite de la séance du 28 au soir, 

A minint !a séance est rendue publique. — H n'est donné aucun résultat du 
comité secrète Seulement il est ordonné que le message du gouvernement sur 
lequel il a été délibéré sera déposé aux archives. 

Un message du gouvernement invite MM. les pairs qui sont nommés com- 
missaires pour porter l'adresse à l'armée à se réunir demain matin , au palais 
des fuileries, aux commissaires nommés par la Chsmbre des Représentanl. 

La séance est levée à minuit un quarlr>et remise demain à dix heures du. 
matin. — La séance du 29 ne fut occupée que par les communications du gou- 
Ternement que l'on a trouvées dans la séance des Représentans. 

Puus. — Le préfet de la Seine et le corps municipal aux iiabitans de Paris. 

« Parions ! Au milieu des grands événemens qui agitent maintei^nt la capi- 
tale, le premier devoir delà magistrature municipale est de vous éclairer sur la 
conduite que vous devez tenir. 

» Ce n'est p&s vous qui êtes appelés à prononcer sur les grands intérêts de la 
nation ; défiez-vous donc de-tous ceux qui pourraient vous conseiller de prendre 
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une part trop actîTe à de baates détirmioations dans leiquèHet votre eoneqart 
ne tanrait être utile. Si yotre zèle , bien dirigé , ne peut , dans cette imporbinte 
eicconstance , produire aucon avantage à TOtre patrie « que Toudriez-Tous espé- 
rer d'uile coopération qui pourrait ne pas conduire à des résultats cooformes k 
TOB intentions , qui détruirait pent-ébre eé que tous croiriez édlRer» qui sème- 
rait dam le sein de votre Tille des troubles et des malbenrs? Ce n'est, an ooii- 
traire que par une conduite' sage qu'il vous sera possible de les éviter. 

» Yobre devoir, d'accord avee vos plua ehers intérêts, voua eomnttnde de m 
pas vous diviser : c'est par l'union dont vons avez jusqu'à présent donné l'eiem* 
pie, que voos aasurerci feiistonea de vos fMniUcs , de Toa perfonnea, de vea 
propriétés* 

» Les troupes étrangères ne aont pas loin de la capitale ; eflea peurraient» d*oB 
iBstnt à l'autre paraître sova vos mors. Que cet événement ne voua intimide 
pas j le pouvoir national est Jà : il écartera les numx que vooa auriez à redonler. 

» Quant à vons , Parisiens , évitez tout ce qui tendrait à troubler Tordre qui 
règne parmi vous ; évitez les rassemblemens; évitez ces cris , quels qu'ils soient , 
qui , slls flattent leswœnx des uds , éxciteot en même temps les passions des 
autres. Que votre brave garde natîoaafe continue de ISalre avec autant de tète 
que par le passé le service utile dont elle s'acquitte si bien» qui lui mérite tous 
les éloges, et qui peut si puissamment contribuer au maintien de la tranquillité 
publique. 

• Vos magistrats municipaux , pénétrés de leurs devoirs , veillent aussi poor 
vous. Vos intérêts sont les leurs ; Ils ne sauraient avoir d'autres espérances que 
les vôtres. Pour prix du zèle qui les anime , ils ne vous demandent que de pe«er 
leurs conseils , certains qu'ils sont que vous vous empresserez ensuite de vont | 
rattacher. 


en corps munidpal , k Paria , ce 29 Juin 1 815. — le prifgi du dé- 
parteme9i àe la Seine, sl§né eomte m Bondt. — Par U préfet» te sécrétairt- 
gMreÀ de la préfecture , signé Baason. 

Le 39 au matin , rarmée venant de Belgiqi» était rënifie dans 
lea lignes devant Pans. Des troupes tirées de» dépôts en portaient 
la force à soixante-dix mille hommes. Davoust en prit ïè com- 
mandement «n chef. L'tf ffiée prussienne se trouvait aussi devant 
Paris» forte seulement de soixante mille hommes, et à plus de 
dix lieues de*l*armée de Wellington, dont les avant-gardes n'é- 
taient encore qu'à Sentis. Sans doute , si Bliicher n*avaît pas 
compté sur les ini^lligeoces avec le gouvernement,, il n'eût point 
commis Timprudenoe de s'avancer avec si peu de troupes ; .en 
effet , une attaque vigoureuse eût pu anéantir le corps qti'il com- 
mandait. Dansia nuit, pour fâier l'armée française, le gén^raf 
prussien avait fait attaquer le village d'Aubervilîîers , placé en 
avant des lignes fortifiées. et que tenait un bataiUon é'avantr 
garde, il y éprouva une vive résistance, y perdit du moçde, sans 
pouvoir entamer le bataillon français, qui se* retira en bon ordre 
derrière le canal. Dans la journée du 29, les Prussiens furent 
inquiétés par une nuée de tirailleurs c|ui leur tuèrent des hom- 
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mes et leur firent des prisonniers ; ces tirailleurs étaient en gé- 
néral des gardes nationaux, auxquels on permit de sortir des 
lignes par deipi-çompagnies et par escouades. Ils furent favorisés 
490« leurs entreprises par la hauteur des blés. En outre, le canon 
dea lignes les protégeait. Les canonniers s'amusèrent particuliè- 
rement à abattre un drapeau blanc que l'ennemi arbora aux 
Vertus. L'ennemi recula ses sentinelles et ses gardes avancées; 

Cependant les députés de la Chambre des Représentans se 
rendirent au quartier-général de Davoust , qui était établi à la 
VHleite. On les invita à attendre au lendemain pour parcourir les 
lignes , parce que les troupes arrivées de la veille se reposaient 
4ç leurs fatigues. Eu effet» cette revue ne fut passée que le leii- 
demaie, 30. Hais lea députés s'entretinrent avec plusieurs offi- 
ciers généraux qui leur assurèrent unanimement que le moral de 
l'armée s'était sensiblement amélioré. Le corps de Reille étsiit 
celui <;|ui passait pour avoir été le plus désorganisé ; un officier 
général de ce corps déclara qu'il montrait la plus grande ardeur 
et qu'il en rép<»idait sur son honneur. 

Mais retournons à ia Chambre des Représentans. Nous donne- 
rons d'abord le projet de Constitution doi^t il a été question. 

PROJET d'acte constitutionnel Pfi^SiyTÉ PAR |«à COMMISSIOfl 
GKgiTaAJ«E P£ hl GBAME&B BS8 RBPRÉSENTAiXS , 

L« 29 juin f SIS. 

Ghajpitu pinuiR. — De$ droits commtifut à iouê Uê françttiê. 

Abt. f«r. Les droits snivans sont garantis à tons les Français: 

1* LVgalité des idroia elvils et ^itiqoes, et l'application des mêmes peines 
qvitpd les iléliti sont les ménief > tant ancane distinction des personnes ; 

af L'admiision à tontes les ametfons pabliques, i^aoes et emplois ciTîls et mi- 
Utaireii, sans antres conditions qne celles imposées par les lois ; 

9^ L'égale répartiUoii des -ceotribations dans la proportioiftdes facnltés de 
cbtcan , a4isi que de toutes les autres charges publiques; 

4» La liberté d'aller, de rester, de partir, sans pouvoyr être arrelé ni détenu 
qne selon les formes déterminée» par les lois ; 

5» La liberté d'imprimer et de pui>lier leurs pensées , sans qne leurs écrits 
soient soumis à aucune oeosoisê ni iospeetien av^nt leur publication ; sauf la 
i^^osabilité légale, après la publication, par jugement par jnréf , qaaii4 
même il n'y aurait lieu qu'à l'application d'une peine correcti^nnellt»; 

^ La liberté de professer et d'exercer librement leur culte, sans qq^aucnii 
culte puisse jamais devenir eiclusif , dominant ou privilégié; 

7* L'inviolabilté de toutes les propriétés et la garantie deà Tentas fies bîçqi 
nationaux de toute origine, sans qu'on puisse jamais exiger le sacrifice d'aucfiiie 
propriété , que pour cause d'intérêt ou d'utilité publiqi^ , pQp^tat^efmr nue Ipi 
et avec une indemnité préalablement convenue ou légalement évaluée et waait* 
tée avant la dépossession ; 
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8® Le droit d'être jugé par des jurés en matière crimineUe* et la pubUeité 
des débats «D matière orimiaelte; * 

9' Le droit de présenter ^es pétitions aax Gtiambres et «a gon?emement , 
soit dam l'intérêt général de rétat« soit dans l'intérêt partienlier des eitoyensi ' 

. f 0* Le droit aox citoyens de chaque commune d'être formés en garde natio- 
nales et armés pour la défense du territoire , le maintien de la paix publique et 
la garantie des propriétés. 

Ghapitbi n. — De l'exercice des droits de ^té, 

2. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de riogt et on ans ais- 
oomptis , 8*e8t fait inscrire sur le regisft^ eirique de son arrondtasement eom- 
mnnal, et qui a demeuré depuis, pendant un an sur le territoire lirançaii« est 
citoyen français. 

5. Un étranger derient citoyen français lorsque , après atoir atteint Tâge de 
Tingt et un ans accomplis, et aToir déclaré Tintention de se fixer en France , il 
y a résidé pendant dix années consécuUTes. 

4. Tout étranger ayant serri dix ans dans les armées françaises, on qm, pour 
services militaires , a reçu la décoration de la Légion d'Honneur, et qui fidt de- 
vant le maire de son domicile la dédaratiwi de son intention de se fixer en Franee, 
est citoyen français. 

5* La qualité de citoyen iHnçais se perd par la naturalisation enpayiétrangers 

Par l'acceptation de fbnctiona ou de jpensions ofiiertes par un gon? ememant 
étranger; 

Vf^r l'Affiliation à tonte corporation étrangère qui supposerait des distinctions 
de naissance s 

.Par la condamnation à des peines affiictives ou infamantes. 

6. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de débitenr 
failli ou d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale on 
partielle d'un failli; . 

Par l'état de domestique A gages , attadié an aervioe de la personne on da 
ménage; 
Par l'état d'Interdiction judiciaire « d'aceosatioa on de contumace. 

7. Pour exercer les droits de cité dans un arroodiasement communal , il ftmt 
y avoir acquis domicile par une année de résldenoe , et ne l'avoir pas perdu par 
une année d'absence. , 

8. La noblessf ancienne et nouvelle est abolie. X^es titres et dénominations 
féodales sont abolis. 

* * 

Ghapitis m. — Dn gouvernement de la France ou du pouvoir exécutif 

en France, , 

SacTiON vAniiai. — Du Gouavemement. 

9. Le gouvernement français est monarchique et repréientatif. 

n se compose du monarque, d'une Chambre des Pairs et d'une Chambre dis 
Représentans. 

10. Le monarque est le chef snprême de l'état; il nooune A ions les emplois 
civils, judiciaires et militaires, en se conformant aux règles d'éligibilité étalilies 
par les lois. 

1 1. Le pouvoir dn monarque est délégué héréditairement A la race régnante, 
de mile en mêle, par .ordre de primogéniture , A l'exclusion perpétuelle des 
feôomes et de leurs deicaidans. 
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12. La penoone da monarque «st fDTiolable et Baerëe. 

15. Le mooa^qoe , à ion aTéoement an trône, on dèa qu'il a afleStal sa ma- 
jorité » prête à la nation , en prétenoe det deni Ghamliref , le aenneai d'èfré fl- 
ilèlé à la nation el à la loi , d'employer tout le pooToir qoi hiieal délégué à 
maintenir la présente Coaatitntion. * 

14. La garde du monarque sera composée de corps de troupe pria dans l'ar- 
mée de ligne ; ancnn corps composé d'étrangers ne ponrra en faire pigrtie* 

15. Le monarque ne peat introduire de troupes jMrangèreasor 4b territoire 
•fraoçais sans le consentement dès deux Chambres. 

16. La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste dTile dont la loi 
détermine la somaM à chaque changement de r^pe et^nmr toute la durée du 
règne. 

17. Le monarque ne peut, même sur sa liste ci?ile , fournir aucun siibside à 
l'étranger sans le consentement des d^x Chambres. 

18.^ £n aucun cas le monarque ne peut «nrtirdu fenitoire français sans le 
consentement des deux Chambres. 

19. Le monarque ni l'héritier présomptif de la couronne ne peorent , en au- 
cun cas , commander personnelleinent les armées. 

20. Le monarque a le droit de faire grâce; même en matière correicUonnelle, 
et d'accorder des amnisties. 

21. U ne pavt y avoir de limites on' d'exception à ce droit que celles établies 
par la loi. 

22. Les déclarations de guerre et les traités de paix sont présentés à l^ppro- 
ballon des Chambres. 

Les traités de commerce sont délibérés dans la forme des lois. 
Jamais les articles pateus d'un traité ne peuvent être détruits par des articles 
aecreta. 

23. Le monsrquè ne peut céder ni échanger aucune partie du territo're de la 
France-, ni réunir à ce territoire aucun pays conquis ou cédé qu'avec l'approba- 
tion des deux Chambres. 

24. Hors des palais du monarque et des cérémonies, on d» l'exercice des 
fondions publiques, aucun citoyen ne peut prétondre, en quelque lieu on en 
quelque circonstance que'ce soit, à aucun rang , privilège, on prérogative. 

25. La régence sera exercée , le cas advenant, cooformément & la loi qui sera 
faite dans les formes constilntionnclles. 

SacTiON II. •— Du mini^lère. 

26. Le nombre des départemens du ministère est déterminé par le nuftiarque, 
qui nomme et révoque les mloistres. 

27. Les ministre) sont responsables de tous les actes du gouvernement. 

A cet. effet, cbacan des actes signés du monarque est contresigné par le mi- 
nistre du département auquel il est relatif, avant d'être revêtu du sceau de l'état. 

28. Les ministres sont en outre responsables de tons les actes de leur ministère 
qoi porteraient atteinte à Ja sûreté nationale , aux actes des constitutions , aux 
intérêts du trésor public, à la propriété, à la liberté des individus , à la liberté 
de la presse ou des cultes. 

29. Les ministres peuvent être accusés par hi' Chambre des Aeprésentana 
pour raison des actes du gouvernement eu de leur ministère. 

£n ce cas , ils sont jugés par la Chambre des Pairs. 

50. Les formes de la poursuite et dn jugement sont déterminées par nne loi. 

31 . Tout commandant d'armée de terre on de mer peut aussi être accusé par 

T. XL. 21 
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l4 GbfiBt^ det lUpvtentfiu» peipr af <^ compromU la tMU <m l'honneur de 
la nation. ;. . 

32. La Chambre de» Pairsi d|n« les ?«• préyps par les artictef préeédena , 
exerce, soit pour caractérielle délit, soUpmicipflifer la peines impooToir 
difcrétiooiialn». 

53. Le« ministrea et lenrs agaos «abordoAnés peuvent être poorsuiTif par les 
psrtieuU^s, h ration des doamages qu'ils prétendraient ayolr iojpsteBient 
soufferts par les actes dn'minisfeèreoa deradoriniairaiion. ^ • 

* La poursuite a lieu devait les tritmoanx ordinaires. 

34. Il y a un ohanpeli^ garde du sceau de l'état qui a le premier rang dans 
le ministère. 

. 33» La Cbanilire des Pairs «st présidée par lui ; à son défaut » par un vice- 
président nommé annueljpinent pa* la Çbambre. - 

36. Le ministère delà justice p^ut, selon la Tplonld'du nponarque» être eaercé 
par le chancelier, on conflé à un autre. 

37. Le chaucelier appose le sceau de Tëtat sur les lois et sur les actes d^ gon- 
Ternement contresignés des ministre! i et est chacgé de la promulgation , la- 
quelle est toujours faite au nom du monarque^ 

CHiprrBB IV. — Du pouroir lèghîatif. 

Section paEUiÈBs. — De la formation du pouvoir législatif et de ses 

«ttrlMient- . 

38. L'exerctce dup'oiiToirlégislatifest confié coIlectiVèinienlâh'màiidrque, à 
une Gh^bre des Pairs , â une Chambre des Représentans , composée dl dé- 
potés des dëpartemens. 

39. La loi ne pent être faite que par le consentement des deux Chambrés et 
par la sanction da monarque. 

40. Ancno des trois pout6irs fbmiaht ta réprésebiatiou nation^ hepeutàjir 
seul pour l'exercice de la puissance législatiTC. 

4f. Les deux Chambres sont convoquées par le môtidrque pour la même 
époque et au moins pour une session par année. A 'd^fAiit de Convocation par le 
monarque avant le f «^ octobre , les ChaUibres s'assemblent de plein droit Sa 
1** novembre suivant. 

42. Le monarque proroge la session des Chambres pa^ un utcssage à chacune 
d'elles et en détermine la fin par un éKoret contresigné d'an ministre. 

43. Le monarque pent dissoudre la Chambre des Représentans. • 

Mais, pour opérer la dissoluiioa, la proclamation devra convoquer, dans qninze 
jours les collèges électoraux pour une nonvelle élection , et indiquer une noa- 
Telle convocalion des membres de la Chambre dans quarante jours au plus après 
l'époque de la convocation des collèges électoraux. 

44. Chacune des deux Chambres peut exercer l'imliative. 
Le gouvernement peut également l'exercer. 

Bans ce caS, il fait porter la prcposilion et fait soutenir la discnssion par les 
ministres de dëpariemcos on des ministres -d'état, soit que les ministres siègent 
dans les Cliambres comme Pairs on Représentans, soit qu'ils n'en fas/ent pas 
partie. 

45. A compter du jour de la convocation des Chambres jus^n'au quaran'ième 
ifmr, aprj^s la fin de la session» aucune contrahite par corps ne peut être exerce 
contre aucuns de leurs membref . 

46 ÎDurant la session des Cbàmbres, nul de leurs membres ne peut être pour- 
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èûivi îii ari^éy éb ntaifèi'é ériibinèllè où çorrebtioDiiéïïe , sàiif lé cai de Hagràoi 
délit , li ce n'est après que la Chambre , à laquelle il appartient» a aiitorisë la 
poursuite. 

47. Ahctin imj;)ôt direct on indiriect^ en argent on ttatorë, au profit du trésor; 
aucun impôt, comme fonds spécial pour le compte des départemens^Hesair- 
rondissemens du des communes , ne peut être établi ni perçu ; àncnjue probibi; 
tion d'entrée ou de sorti&de denrées ou marchandises ne peut être prononcée; 
atfcuQ emprunt ne peut avoir lien; aucane inscription de créance atigrand- 
liTre de la dette publique ne peut être faite; aucnn^ieTée d'hommes pour l'ar- 
mée ne petit être ordonnée ; le titré des monnaies ne peut être changé, ^u'eii 
^ertd d'iibë loi. / . 

48. L'impôt général direct , soît foncier, soit mobilier, n'estyoté quVpôur uô 
an ; les impôts indirects peuyenî être TOtés pour plusieurs années , ou sans qu'il 
leur soit flsé de terme. ' 

49. Auooii« propositloii d'impôt fm d'émpiunt, ancilkie ieoraitde dâ Idyée 
d'hommes ne penyent être fûtes ^'4 la Chambre des.IUpré8entaiis. 

50. C'est aussi à la Chambre des Représentans qu>flt porté d'iibord> f^'leUÉd-' 
fet général de l'état contenant l'aperça des recettes et la proposition ûti ftinds 
assignés pour l'année à chaque département du ministère; â° le compte des 
recettes et dépenses de l'année ou des nnnéea préoédentes» areo distisction Oe 
ebaqae département dijAoainistère. 

51. Chacune des chambres peut> en temps de guerre , énbncelr et porter an 
gonvernement son yœu pour la paix. 

. 52, Le» interprétatians des lois, demandées par la Cont> decasiatiodysont 
données dans la forme d'nn<^toi« 

52 hxh Aucune plaça» anaime partie da tarritoirt oa peut être dëdarée en ëtat 
de siège qne dans le cas d'invasion imminente ou effedaée da la part d'ana 
force étrangère et de troublée citibi Dans le premier cas la dédarattott èsl 
faite par mi acte du gouTernemenl. Dans le second cas , elle ne pent l'être qne 
par nne loi. Si, le cas arrivant, les Chambres ne soÉt pas assemblëes, l'acte dti 
goaTemainent déclarant l'état da siéga doit être oonTertl en nne proposition de 
loi dans les quiose premiers jours delà rénnion des Chambres. — La capitale 
ne peut , en âncnn cas , êfare misa en état de liége qn'en vertn d'Etna loi. 

Section ii, — De la C\iamhrè des Pairs. 

o5. Les membres de la Chambre des Pairs sont nommés par le monarctue. 
Leur nombre n'est pas limilé. 

54. Les descendans légitimes et naturels des membres de la Chambre des 
Pairs succèdent 1 ta dignité de leurs pères , de mâle en mâle , par ordre de pri- 
niagéniture» 

55. Les princes de la famille régnante sont de droit membres de la CUdmbré 
des Pairs ; ils y ont edtrée et séance à dix-hnit ans, et toix délibénltiTe ô vingt 
et nn ans. Hs siègent immédiatement après le président. 

56. Les autres membres de la Chambra des Pairs y ont etitrée I vingt et nn 
ans , et voix délibérative à vingt-cinq ans. 

57. A chaque titre da Pair sera attadié nn retenu fondé int léÉ propriétés 
immobilières^ qui seront libres de tontes hypothèques, inaHënablei et transmis- 
sibles avec et comme le titre. 

Tont ce qui est relatif à cette disposition sera déterminé par nne loi. 

58. La Ghambre dat Paira na pmt totër légaléfflent àl elle n'a an moins dd- 
qaante roembrea présens. 
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59. Les séances sont publiques; elle se forme en oortiîté secret sur la demande 
de dix de ses membres , mais ses délibérations doivent toujonrs avoir lieu en 
séance ^bliqne. 

60, Les ministres et les ministres d*état penvent être membres de la Chambra 
des P^lrs. 

61. Les Pairs ne^euvent être mis en arrestation que par l'antoritë de la 
Chambre! Us ne peuvent, en matière criminelle /correctionnelle ou de police, 
être jugés que par elle et selon le» formes qui seront déterminées par nne loi. 

62, La Chambre des Pairs ne peut se réunir hors du temps des sessions que 
poar l'exercice de celles d^ses attributions judiciaires qui n'exigen^ pas la pré- 
sence de là Chambre des Représenlans. ïout autre acte de la Chambre des 
Pairs, tenue hors du temps des sessions législatives, serait Illicite et nul de 
plein droit. 

Section m. — De la Chambre des Représenlans. 

65. Pour former la Chambre des Représentans , il est nommé wi dépoté par 
chaque collège d'ar^ndissemeot • et par chaque département Je nombre de dé- 
putés portés an tablean n» f . 

64. L'industrie et la propriété manQfactorière d commerdite auront nœ re- 
présentation spéciale. > 

Les représentans du commerce et de l'industrie sont nommés par les ooBéges 
de départemept dans les proportion» et d'après la dîvisfbp dn territoire popiées 
an tableau n« 2 (i).' ' - 

65. Tout citoyen français est éligiMe s'il a l'Age de vingt-cinq ans accomplis. 

66. La Chambre des Députés vérifle les pouvoirs de sék membres et prononce 
sur la validité des élections j]ui seraient conlestées.t 

67. Efle choisit, pour chaque session , son président, qaatre vioe-présIdeBs et 
quatre secrétaires. • 

68. Les séances de la Chambre sont publiques. 

£Iic se forme en comité secret sur la demande de vingt-cinq membres et sur 
la demande du gouvernement. 

69. Les ministres peuvent être élus membres de la Chambre des Représentans. 
Toutefois &i un membre delà Chambre des Représentans est nommé ministre, 

,1e collège électoral qoi Ta nommé est convoqué pour une nouvelle élection. Le 
minislre nomme ne cesse pas d'clj^e éligible. 

70. Aucune délibération ne peut avoir lieu en comité secret^ 

71. La Chambre des Députés se renouvelle en entier tous les cinq ans, sauf 
le cas de dissolution par le monarque avant l'expiration de ce terme. 

Chapitre V» — Des assemblées primaires et des assemblées électorales. 

72. Tout citoyen français , tel qu'il est caractérisé par les arliclr s. . . ., cba^ 
pi Ire II , a droit de voter aux assembléeii primaires. 

73. Xa formation des collèges électoraux, le nombre de leurs membres^ les 
conditions d'éligibilité, l'époque des réélections, seront réglés par nne lo^, sans 
qae les fonctions d'électeurs puissent durer plus de cinq ans , à moins de réélec- 
tion. 

74. Les assemblées primaires et éleciorales nomment leur président. 

75. Los assemblées primaires s^assemblent de droit tous les cinq àni pour 
compléter Ou renouveler ks collèges électoraux. 

Cl) C'était pour l'on et l'autre tableau 4a propoHion d'après laquelle était htméé U 
Cliatnbre des tteprëseutans. ( Note des auteurs* ) 
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Lei collèges âectoraai t'atgembleDt de droit tons les cinq ans poor élire im- 
médiatement les membres de la Chambre des Représeotans. 

76. Nul ne peut aYoir entrée dans un collège électoral , s'il n*a été nommé 
électeor par les assemblées primaires. 

* * 

CHiprrRE VI. — De VatâjorïièjiiAkiaxre, 

77. La Goar de cassation « la cour des comptes, les cours impériales^ les tri- 
bunaux de première instance, les tribunaux de commerce, les justices ^c paix 
sont maintenus. Il ne peut élre apporté de chaogemens dans leur nombre et 
leurs attributions "que j)ar la loi. 

78. Les juges nommés par le monarque sont iqpmavibles^t ne peuvent être 
remplacés que pour crime ou délit constaté par jugement légal. 

79. Le ny^narque nomme les juges des cours imp(îriales et tribunaux de pre- 
mière iQstance ; les juges de paix et les juges de commerce sout nommés ^elon 
les formes établies par les lois. 

80. Dans les trois mois ^ dat^ de l'acceptation de la ^présente Constitution 
les juges qui seront en fonctions c^cyront être pourvus de provisions h vie. 

8f . T^ul ne pent être distrait des juges que la Constitution ou la loi lui assi- 
gne, ni éire traduit pour être jugé, dans sa pei-sonne ou dans ses biens , devant 
une commission. 

82. Les tribunaux ne peuvent jamais motiver 4eursjugcmcns sur une décision 
on interprétation de loi ou règlement donné par l'autorité ministérielle. 

83. Tout délit civil commis en France par un militaire , à moins qu'il ne soit 
daos un camp ou en campagne, est jugé par les tribunanx criminels or- 
dinaires. 

84. Il en est de même de foute accusation contre un militaire dans laquelle 
un individu non militaire est compris. 

83. Les questions relatives à la validité des ventes et h fa propriété de do- 
maines nationaux sont jug(^es par les cours et tribunaux. 
9&, La peine de confiscation des biens est abolie et ne pourra ctrè rétablit*. 

Chaphr^ VII. — J>e Vanloriiè ûdminislratire. 

« 

87. Il y-anni |N>ur diaqne départenaent > pour chaque arrondissement, pour 
chaque commune, uu conseil élu par le peuple , et un agent du gouvernement 
nommé p?.r lui. 

88. Le nombre des membres de^conscils des dcpartemens , d'arrondissement 
et de commune, les conditions et le mode d'éligibilité» leurs fonctions et les 
fonctions de l'agent du gonverneoient, seront rdgléa par nue loi. 

CDAPiiai yiIF. — De Vêiitraclion publique. 

89. L'instruction publiqtie reste connée à l'université. 
Son organisaliou no peut être cbangéo ni modlGcc. 

90. La loi snr l'Instruction publique ne peut jamais la confier n aucun corps 
rcligicQx ni eu charger exclusivement les ministres d'aucun culte. 

91 . Des écoles primaires seront établies pour les cnfans des deux sexes. 
Une loi eu déterminera l'organisation. 

' 92. L'institut national et tous les établtssemens d'iosliuclion publique des 
sciences et d'arts , actuellement existans , sont maintenus. 
' Il ne peut y être rien changé que par une loi. 
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95. Le droit de pétition est exercé pertonadiemeot par on ou plasieurs Uidi- 
fîdos » jamaif an nom d'aneon corps. 

Les pétitions penvent être adrâ^ soit an ^pavernement, soit aux deux 
Gliambres. 

9^1. Nid ne petit être recherché^ poursoiTi > attaqné en aacun temps • ni d'ao 
cune manière , à raison de ses yotes , de %t% opinions , ni de l'acceptation de ses 
fonctions publiqnes. 

95. t^a dette publique est garantie. 

96. Les droits dç tons les créanciers avec lesquels le gouTernement a pris des 
engagemeos encore subsistais^ « sont maintenus. 

96 ( Us ). Les traitemens flxés pour les ministres des cultes salariés par l'état 
sont compris dans le budget annuel d'un des ministères. * 

. Il ne peut être apporté de changement à la quotité de ces traitemens que p|^ 
Ulol. • ^ 

97. Les militaires en^activitéde service , les officiel et soldats en retraite , les 
feoYCS des officiers et soldats pensionnés/ çodserreront leurs grades « bonnoors 
et pensions. 

La même disposition eM applicable aux pensions civiles et ecclésiastiques. 

96. Les récompenses nation^es ne peuTéQ^ être accordées que par une loi. 

99. Les doniainesnationanx non vendîxs et qnl sont entre Içs mains dfi ^adr 
min!s|ration des domaines , demeurent irrévocaïilemenPnoquif h, l'état. 

lOQ). Les dlffl^ » les droits féoda^ et seignepfiiaux , ne poncrônt être ^éti^ 
sons aucun prétexte. 

1 01 . LHnstitatiosi de la Légionrd'Honiiani! est mainfenne «Tee tous les droits , 
titres, prérogatiTes et traitemens qu'elle a détermina. 

Sa décoration est^portée aTanI tout ai^tre par le mo^acque et les princ^ de 
sa famille. 
Aqcun antre ordre ne peut être établi ni créé qne par une loi. 

102. Le pavillon national et la cocarde nationale sont tricolores. 

405. ToDt ce qui est relatif anx majjorats précédeinmél^t institués » soit par le 
gouvernement» soit par les particuliers, aux droits des appelés et à ceux dn 
gMfeniement I ponr le régime et la eoBierratlon des klens, 8$rt réglé i^ vne 
loi* 

104. Les colonies sont régies par des lois particulières. 

Keprèsentans. ~ Simce du 50 juin. ' 

La séance est oavctte à midi 

Le président, c Vous désireriez pe|ut-étre entendre les membres de votre dé- 
pntation à l'armée? S'il en est qoelqnes-nns de présens , je les prie de monter à 
la tribune.» 

Le général Lagnetie-Momax. c Hier, à dix heures du soir, vos commissaires 
se sont rendus à LaVillette. M. le maréchal prince d'Eckmûhl y é^ait : il nous a 
dit que les soldats reposaient, qu'ils n'avaleot pas encore reçu leur distribotion ; 
que ce n'était pas le moment de jenr faire prendre les armes; que notre bnt ne 
serait pas rempli. 

> ï^pns^ ayons distribué votre adresse au quartief-général et sur les rooies. 
^'ous sommes revenus auprî's de ia commission dd gouvernement», et après la 
conférence , nous avons été revo^^* l'firm^x depi^\s La Yiliette jusqu'à SÎtint-De 
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nis. Noos aTons ifa lei dlfliions Laoïbert» Mèiniler» Alix; et le corps da géoétSt 
Reifle. . . 

» On inous (Ifsalf que œ dernier corps marqosU dà dëeonrtgemeiit ) «a cbn- 
trilre 5 noas* en avods in tel bataillons; officiers» sons«of!Deiers el soidatii sotlt 
animés du même esprit , et ont juré de combattre poor la filnertë de lé«r pays. 
Mbùs leur avons parlé.des dispositions des Chambres ; noné leur atons p&dé 
an nom des représentans da peuple» et des larmes Ant coulé de loiis les ^^enx. 

» Mais je dois le dire, aux idées de liberté, d'indépendance et de patrie , se 
joint le soayenir qu'ils portent à celui qui fat notre empereur, )Kt un sentiment 
d'obéissance et de fidâité à Napoléon II. Bs répondent avec entbousissmcr an 
mot de liberté ; mais cet enthousiasme redouble quand le nom dé Napoléon U 
est prononcé. 

» J'ai rencontré des corps de la vieille garde, qtl'on sait être les pins attachés 
à Napoléon : je lebr ai parlé plus parliculièredient de leurs nouveitax deVofrs, 
de l'obéissance et de la confiance qu'ils devaient à leurs chefs : je leur ai parlé 
de la journée du 21 juin, comme plus honorable pour l'empereur, que ses plus 
beaux triomphes militaires ; ces grenadiers m'ont écouté, et se soùtmontrés ani- 
més du même esprit que lé reste de l'armée. 

* M. le maréchal Grouchy, à qui l'armée rend une entière justice sons le 
rapport de la bravoure et da talent, a été dans un premier moment effrayé de 
l'état des aflàires , et ses rapports ont affligé le prince d'Eckmâhl ; mais d'autres 
rapports plus favorables sont parvenus succcessivement de Ui part des officiers- 
généraux et supérieors , et BL le prince d'EciôuÛlh a été mit phis à portée de 
connaître l'état des choses. 

9- Le corps du général Refile est en bon ordre; les régitnens sont compléta , 
pas nn homme n'a déserté daiis ce corps; mais de toute l'armée, on peut^comp- 
ter qu'il y a quinze miUe soldats rentrés à Paris, exténués de fatigaes,* et dont 
le moral reviendra promptement avec Ta restauration des foj-ces physiques. 

» Tel était Tétat des lÂoses , hier à dix heures du soir. Nous en avons rendtt 
compte à la conunission de gouvernement; elle n^ vous a pas adressé de mes- 
sage, parce qu'elle a pensé qoe vous alliez nous entendre. Noos sommes venus 
ici, mais la séance venait de se lever. > 

M. Garât. « Le rapport qne vous veneï d'entendre me laisse peu de chose 
i ajouter; cependant , les impressions que j'ai éprouvées me font un devoir de 
chercher à vous les peindre. 

» Nous avons été deuk fois au quartier-général. On y a comme semé votre 
adresse à l'armée; nous étions très-avancés dans les lignes, lorsque le prince 
d'Eckmnbl nous a^fait rappeler, et nous a invités à différer notre visite, les li- 
gnes n'étant pas en ce moment formées. La conversatioin s'étéblit. Le ministre, 
de la guerre paraissait inquiet de l'état du corps du général Reille; mais, à 
l'instant, nue foule d'officiers de ce corps sont arrivés, ont protesté de ses bonnes 
dispositions» et ont juré devant nous de bri^ver to^s les (langers, pour répondre 
à votre appel national. 

» Noua avons parcouru les lignes une seconde fois. Les soldats étaient sous 
les armes. Il est impossible de vpns rendre les émotions héroïques que faisaient 
éprouver à ces |>raves les mots de nation, de patrie, de représentans dii pénplç. 
Oa voyait bien que ce mot de représentant du peuple n'avait jamais cessé d'éti'e 
ime sorte ^e talismai^ pour les défenseurs de la patrie. 

a J'(ui TU des coloneis » brandissant leur épée , s'écrier : Non^ les vUigt-clnq 
années qqe nous avons passées à çûoabaUre pour U liberté, le sang que nous 
anfW Y^fé, ne feront jm 9V^ - nom d tfa ^idffona ta patfie elpour nous et 
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pour fooi. A oei molf, ces hommet qni portaient rar leur ? isige l'empreiBle 
etlliitloira de leort eunpigaei, fenaieot de^ groaset larmes...» (Une vive 
éOMlioB s'empare de rorateor e^de l'anemblée.) « J'affaiblîraU êOL pcmrsoi- 
▼tnt. J'ai dit l'eiaete vérité. ' 

• Le général Vandamme est arrivé dans l'après-midi. La ministre de la 
guerre nous dit que eet événement était très-heureux ;-quê cela changeait l'état 
de la question » et que la défense de Paris devenait beaucoup^ moins difficile. U 
a été souvent avec nous. 

• Mous avons vu leToorps des généraux Rellle , la division du comte d'£rlon . 
qui est excellente. Il en est de m^me de celle du général Vandamniei l'attitodc- 
de ces trois corps justifie todtes nos espérances. Ce malin la ligne était encjre 
meilleure , plus forte. Aussi lea membres du gouvernement , que .nous avions 
trouvés oocqpés de tous la moyens de rallier et d'augmenter nos forces , 
étaient-ils » lorsque nous les avons revus, jicaucoup plus tranquilles sur l'état 
des choses.» 

17a membre. « L'un des commissaires nous a dit qu'aux idées de liberté et de 
patt le les soldais rattachaient le nom de Napoléon II. » 

jtf. Carat» « Je me suis pmlicnlièrement attaché à proooncer aux soldats le 
nom de patrie, de liberté, de constituUoD , d'indépendance ; ils me répondaient 
avec tramport;inaisttest vrai de dire que le nom de Napoléon II était dans 
Iputes les bouches. », 

Un membre décrie : « £b bien ! disons dono comme l'armée ; Vive Napo- 
léon II I » 

Une foule de vokK. • Oui, oui I • 

Une grande partie de l'assemblée se lève aux cris de Napoléon IL 

On applaudit vivement. 

Le général Mouton'Duverntt, « Je commencerai toujours par m'cxcuser sur 
mon slyle , c'est celiA d'uu soldat. 

» Ce matin, j'ai été en amateur visiter l'armée de La ViHettc à Saint-Denis , 
l'ai vu lcs«oldatSy je leur ai demandé : Mes amis , avez-vous voire solde, du 
via,. de l'cau-de-vie ? Tous m'ont répondu, oui > oui : on s'occupe de nous; 
vous pouvex compter sur nou?. J'ai vu le cuqui^me de voltigeurs où j'étais par- 
ticuIièremoDt connu : Général, m'ont dit les vieux soldats , vous savez bien que 
nous ne (Perdrons p'is une occasion d'acquérir une nouvelle gloire. Les jeunes 
soldats du corps s'écriaient qu'Us rivaliseraient avec les anciens. Je leur ai dit que 
les représcntans du peuple comptaient sur leur dévouement et leurcourage.Toos 
m'ont répondu : Nous mourrons avant de revoir un monarque amené par des 
Anglais et des Prpssiens. Nous spmmes persuadés que les ref réseutans du peu- 
ple ne veulent pas nous donner un gouvcrnenieot qui n'a su que flétrir nos an- 
ciens Iauri( rs. L'ariillerie , cet!c arme excellente, si énergique et si instruite, 
tenait le même langage, et contribuait surtout à le répandre dans l'armée. 
Enfin j*ai vu sur les rclranchemens de nombreux corps de la garde nationale 
de Paris; ils m'ont dit : Nous avous fait ces retranchemens ; nous espérons bieu 
qn'on nous accordera l'honoeur de les défendre. ( Les plus virs applaudissemens 
éclatent de toutes parts. ) Retournez à Paris , que les chefs de bataillon de la 
garde nationale nous envoient des hommes de bonne volonté : qu'on nous en- 
voie des travaillenrs ; nous n^avons pas l'amour-propre de nous monvohr en 
plaine eus&i bien qne la ligne; mais derrière les retranchemens nous nous bat- 
trons aussi bien qu'elle. Ce sont leurs propres expressions ; je n'y ajoute pas 
un mot. ( Les applaudissemens recommencent. ) J'ai vu le maréchal Davoost : 
il avait été en efêet un moment inquiet, mais fa situation était changée, m'a- 
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t-il dit, et nom pontons appajec nos légitimes prëtenlions.i (6a api^undit de 
nonreau. ) 

Un membre» « Je demande qu'il toit faîtrfnention au procès verbal de ce qui 
s*est passé dans le sein de la Chambre , au moment où l'assemblée a erié : Vive 
JNapoléon lit* , « 

M. hegnaui, « L'effet noble et jonchant obtenu par les représenta os du 
peuple près de Tarmée m'a été attesté par un grand nombre d'officiers-géné- 
raux ; mais un membre du gouvernement m'a dit que vos coinmissaires n'a- 
vaient pas TU l'armée tout entière; je demsAiide qu'ils y retournent à rinstant 
acberer M qu'ils ont si honorablement commencé. 

Le général Mouton-DttveHiet. c J'ai reçu du gouyernemeot Tordre de prendre 
le commandement de la première diTision militaire. Je ne tous ferai cas de ser- 
mons; ne sont-ils pas tout faits ? si je puis contribuer à faire respectpr Tindé- 
pendance hatiooale , je serai trop heureux ; sinon je saurai mourir, et Ton ne 
me verra pas me déshonorer. J'ai une proposition à ajouter : les hôpitaux mili- 
taires auxiliaires destinés aux blessés manquent encore d'objets et de fourai- 
tares pour lesquels ont fait des collectes à Paris; je demande que la Chambre 
fosse un don patriotique , une souscription consacrée à cet objet. » 

La Chambre se lève tout entière , et vote cette souscription par acclamation. 

M. Mouton-Duvemet, • Encore une proposition-.* le nombre des oificiers de 
santé n'est peut-être pas assez considérable; il convient de fair* un appel au 
patriotisme de Paris. » * 

ilf. Percy^ « On a pourvu ft tout, rassemblée peut être tranquille. L'année 
dernière, les malheurs étaient bien plus grands, le nombre des blessés bien plus 
considérable, et l'administration a'en est très-bien tirée. Les ambulances, les dé- 
pôts, les échelons sont établis; les localités sont désignées ; il y en a de publiques, 
il y en a de particulières. Le Val-de-Grâce n'a point un nombre exagéré de 
blessés; ou a singulièrement grossi les suites d'une échhuffourée de ce rcatin : 
les officiers de santé peuvent suffire. Encore une fois, rassemblée peut être 
tranquille à cet égard. » ' 

Un membre, « Je dois ajouter que M. le préfet de la Seine a pris, depuis 
quinze jours , toutes les mesures nécessaires. » 

Un membre. « Je demande l'envoi de commissaires de l'assemMée aux hôpi- 
taux militaires. » 

' M. CarAbQn» « J'appuie. Soyons toujours en communication avec le peuple et 
l'armée. » ^ . ^ 

Af . Arnaud, « J'ai en le bonheur d'être un de vos commissaires à Tarmée; mais 
plutf nous avons été touchés dio Télan de eette brave armée .• plus notre jouis- 
sance a été vive , plus nous devons désirer de Ta voir partager par d'autres de 
nos collègues. {Une f9uîe de roix : Non, non. ) Si vous ne le voulez pas , nona 
partons ; mais avant, je demande que le récit de tout ce qui vient de se paater 
dans votre séance soit imprimé et distribué dans Paris, et affiché. » 
^ Cette proposition, ainsi que l'envoi de commissaires aux hôpitaux, est 
adoptée. 

M. Gareaxi, « J'ai voté avec empressement llmpression demandée. Placé parmi 
les vétérans dé la révolution , j'ai vu des chefs et des soldats terrines à la lecture 
d'une adresse au gouvernement et aux deux Chambres, signée par un repré- 
sentant du peuple , par M. Malleville. II y a quelques jours que M. Malleville 
vous proposait de déclarer coupable quiconque proférerait le cri séditfeux de 
vive Louis ICVÏH! vivent les Boxtrbons! Et ce même M. Malleville a aujourd'hui 
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rinfSiinle de Yoqs propoier ^ prpcôimer Im Soprlnmi I ^\ W^#Wt M* IW* 
leTille est le fib d'un i>air, ancien sénateur, comblé des décorations e^ d^ \imi^ 
fiiits de l'empereur. Ce même H.,MalleTille> Tannée derQijbrf,.pirH la m^ 
ioiUatiTe ; il fit un écrit pour raïqenèr les ||p^rboq8. Pep^is . f emp^ieinr a r^- 
]fim ; il a été aux pieds de son mailrè : je dis son mettre, car ce n'e^t q^'nii es- 
dave. n a fait nommer son fils représentant ^u peuple; U 4eTai( être pair de 
France; il nel*a pas été, et Toil^ }a qiuse deYécrit en question. ïçdeQ^ftndarais 
qu'on le déclarât aliéné, puisse son inTiolabiUtéderepréaefitant du peuple doi^ 
être respectée , et que tout a été p«rdn dan^ la révQlution « qu^d on a attenté à 
riuTiolabilité des représentans du peuple. ïlais je deioande iqu'^a faste impri- 
mer en denx colonnes et en regard : T la Im pénale qu'il a proposée il | ft quel- 
ques jours contre les partisans des Bourbons, et la proposition qu'il ffi,|t aujour- 
d'hui de rappeler cesinémes Courbons antfône. i 

Une foule de voix. « Appuyé, appuyé I » c 

Un membre, « Vous avez senti toutarincopyeifance de(a eoudMile deM.H*^- 
ICTiUe, mais il en estd^^à fait justice aux yeux de toute la na^, par ce qui 
Tient d'être dit. Je demande Tordf e du jour motivé suf rinçoQséqnçqce êji la 
contradiction dans lesquelles est tooA>é M. MallcTille. » 

M. Girod [de VAin» ) « L'intention de la ÇhambreYest bi^ manifostée : il 
est inutile de chercher à ladéyèlopper. Je ne partage pas l'opinion, de M. M^)le- 
yille, et je la combattrais s'il en était qu^tion ; n^ais M. MalleTille e,st repr^^- 
iant du peuple. ( Une voix, Qull observe son mandat.) Qu'il y ait errepro^ 
fiiute de la part de M. MalleTille^la loi Ipi a^ure )'ipviola^iim pour le droit 
d'émettre une opinion : mais, iiTaqt de. prendre une détefipiaalion k ee^ 4^9^ 
n^est-il pas conTenable de sayoir ^ \'^\i est de lui; ti'il ne lui eut pas attribué 
par un ennemi personnel? ^ y e d|x-buit enf que je suis l'api delH.l^alldviUe^ 
(p'est un homme d'honneur.» 

On demande l'ordre dfi jour, le président me| aux voix. Il s'élèye deyifeii 
réclamations sur l'épreuTO. On demanda l'ordre du jour ^iptiVé. 

AT. Deferinon. « Je ne parlerai que sur la forme delà délibération* 1 

» Il m'a paru que l'assemblée, |iprèa aTOir loanifest^ soQ opinioQ «nir cet 
écrit, avait entendu passer à l'ordre duj|pur motivé. » 

AT. Tripier fi un grand wmbrt de membres. « Non , noi| , l'ordre, du jpur pur 
et simple a été adopté. • 

AL DeferiMm. c Si M. de MaUerille pour l'écrit dont il s'agit n'çst pi|a poiiv- 
suivi, c'est parce quHl est représentant du peuple et inyiolable; je demanda 
l'ordre du jour motiTé sAr ce que M. de MaUeyiile est re||r^sec(tant df| peuple, et 
qu'il a signé son écrit. 

Un m£mbre. « M. de MaUeville est fils d'un des fils aînés de la liberté : je opi- 
nais ses intentions. La situation des choses ^ pu lui paraiM^ v^ ipotif exçoîable.» 
( De Tiolens mouvemens interrompent. ) 

M. Defermon, « J'innste sur ma proposition. » 

M. Salverie, « Nonunez les coinmissaires pour les hôpitaqx. » 

M. Defermon^ « Je suis aussi impatient que mon collègue de Tobr partir les 
commissaires pour les. hôpitaux , et je proposerai qu'ils ne ppurtent pas les mains 
vides. Mais 11 faut que l'assemblée se prononce contre un homme qui <i Oié tous 
proposer dp rappeler, les Ifoorbons. Je demande que ma propositiOA aoit mi^e 
aux voix. 

M. J3wi|ii9* «. L'asseodilée t'est bie^ ^jutsi pr^iQOwsée. L{^ plqs for t9 P499 de 
M[. MaUerille est d'âv^dr ^^iisi déplu à la Cbaoibres il doif être i|sfe| papi, 9 


CENT-JOÇRS. 

aurait commif rai «ime , qu'aux terme» de rarUcle... de la ConsUtution... » 
iFUisieurstoix'tlSihTiidéei.) 

On demande de nouveau l'ordre du jour motÎTé. 

M. TaiUiaud. « Il n!y a pas encore un mois, j'aî entendu M. Malletille jurer 

ici iidàité à la Constitution. » 
Vnmmbre. « H est absent; tous ne pouvez pas prendre contre Im de»esure 

derigneur.» * 

M. Garrem. « Je demande Tordre du jour motivé sur Vabsence^ » 
î'assembtée reste ionglemps dans une vive agitation. — V- le président re- 

sràne la discussion. 

M. Dumolard. n II faut faire cesser cette incertitude pénible. Mettez aux toit 
rordpe du jour pur et simple. Sll ne passe pas , vous délibérerez sur la maniferc 

démotiver.» . ,,^.,._„ 

L'asscmWée est consultée de nouveau. Elle rejette à une grande ^JP^^^ \^ 

dre dû jour pur et simple, et adopte l'ordre du jour motivé sur ïlnviolabiUUi 

des représenténs du peuple. t. - 

On procède au tirage au tort des membre» qui seront envoyés aa^^^^P»**''- 
Ce sont MM. BailU, Echevery,Granier, G^ndOBîilte.Btodieu, Prévôt Le- 

gdmmler, Triozon, Lameterie, Fontenay, Dequeue Sainl-Hflaire, Maigre, La. 

Rbchéfoucaut-Lianeôurt. 

rVusiears mmhns. « Le montant de lâ.80U«crip4ion? » 

D'autres. « 25a000. » 

m. Arûauld. « Je propose 50 f. par chaque membre. » .* 

M. hefwre, k La liomiBÎssion administrative fera lai fonds de cette somme. » 

M, Gamo%. « La somme montera à 50,650 f . quiJieront remis h 1 «dm"»»"- 
tien de» hospices pour Tobjet spécialement consacré des TnUilaires blessés. Cha- 
que meilibrë est invité à verser de* snite^cetle somme à la commission, ceux des 
mendires auxquels leurs fonctions permettent de ïiiire davantage pourront dé- 
poser des off!randes plus conslé|^rabIes. » . 

M.- Sïimet. « Comme individlis, car comme représetotans du peuple, nous de- 
vons donner là même somme. » 

Ce» diyerse» propositions sont- adoptées. 

M. le président annonce que l'ordre du jour appelle la discussion du projet de 
constitution qui a élé distribué ce matin* 

M. i)iir&och. «Messieurs, il u*e?t aucun de nous quîi dès Tinstant où il a reçu 
rimportante mission de représenter le peuple frauçais dan» ces graves circon- 
stance», n'ait prU la ferme résolulion de se rendre digne de la haute confiance 
dont fl a été honoré ; il n'est aucun de nous qui n'ait formé le dessein de con- 
courir de tous ses moyens à terminer enfin celte longue éternelle révolution par 
un véritable pacte social qui fixe et assure à jamais les droits de la nation comme 
ceux du trône , et consolide aussi le repos, le bonheur et la liberté puWics. 
' » Nous avons manifesté ces sentimens dès notre réunion dans la capitale avec 
les électeurs accourus de toutes les parties de la France au Champ-de-Mai; nous 
avons prouvé au peuple français, p^r notre résolution du 20 de ce mois, que 
i'accompUssemeiit de son vœu le plus cher ne sera point ajourné par ses re- 

présentans, , . . j 

» Au milieu de la crise que nous étions loin de prévoir alors , au mUieu de 
cette ci'ise dans laquelle le malheur nous a précipités, nous n'avons pas perdu de 
vue les travaux relatifs à la rédaction définitive de nos lois constituUouneUes, et 
de suite les commission» chargées d'en prèseoier les résaliat» à H Çhan*i« ont 
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été orgaoiséei, et déjà leur projet est lirré à Timpresiion. Noos hyods lenU 
qn'il De jnfilt pas à no peuple de repousser rennemi pour assurer son ludépea- 
dance et sa liberté ; cette vérilé dous a été confirmée par le sort récent de l'Es- 
pagne ; nous avoos vu ces iiers et yaillans Espagnols, nous les avons yos, à foroe 
de constance, d'héroume^ conquérir leur indépendance comme nation; mais * 
nous ne les Toyons pas moins gémir aujourd'hui sous les chaînes honteuses du 
plus violent despotisme. 

» Imitons teur constance héroïque, .mais évitons leur funeste sort; qne celui- 
ci nous éclaire dans les circonstances présentes, et que noire propre eipérience 
ne soit pas^perdue. pour nous. 

» Vous le saves, uiestieurs, ceux qui se disent les maîtres des nations ne sout 
pss propres à devenir monarqaes constitutionnels : ceux qui ont long-temps 
exercé le pouvoir despotique ne sont plus propres à gouverner on peuple libre. 

» C'est une vérité démootrée par l'histoire, qui avait inspiré à tant dei bons 
citoyens de vives inquiétudes sur les résultats que pouvait prodvàre pour la li- 
berté le retour inopiné de Napoléon à un trône dont il n'avait cependant pu 
hérité. 

» Ces inquiétudes vagnes qui n'avaient pu être dissipées par lev proclama- 
tions les plus solennelles sur la souveraineté du peuple , se sont transformées 
tout à coup en des alarmes générales, lors de la publication de l'acte addition- 
nel aux constitutions de l'empire. 

• Ces alarmes sont devenues universelles, non parce que est acte péchait par 
une forme qui pouvait paraître excusable , à raison de l'urgence des ciro^ostan- 
ces , ni même par les vices de plusieurs de ses dispositions , vices qu'on pouvait 
corriger ; inais parce qu*il se rattachait à une multitude de sénatus-consultes gé- 
néralement réprouvés, et surtout parce ^a'il semblait afficher les mêmes préten- 
tions annoncées à la nation par la date de l'an dix-neuf du règne de Louis XYUl, 
apposée à l'ordonnance de réh}rnidtion que ce prince est venu dicter dans celte 
enceiute, en ressaisissant, au miiieu des phalafljg^es ennemies, le soeptreienn 
par ses ancêtres, après avoir dédaigné le trône constitutionnel qui lui avait été 
offert au nom de la nation. 

• Pour confirmer celte importante vérité , devenue un axiome politique, je 
n'ai p38 besoin de reiracer devant vous le tableau des crimes, des fautes, des 
prétentions et des perfidies des agens de ce règne éphémère , qui , ne voyant 
dans l'état que Us émigrés , les nobles et les prêtres dignes de son attention et 
de son amour, voulaient rapidement achever la cootre-réf olution pour laquelle 
ils avaient depuis vingt cinq ans armé l'Europe entière contre le peuple français. 

• Il est encore moins nécessaire de vous faire envisager nos campagnes et nos 
cites dévastées , nos champs abreuvés du sang do nos héros , qui coule encore 
tous les jonrs par torrcns pour la même cauiie , oui, messieurs, pour la même 
cause; puisque depuis rabdication de Napoléon légalement acceptée, personne 
ne peut plus douter que fa contre-rcvolutioa et le déehirement de la France né 
soient l'unitjue but de la continua! ion des hostilités. 

» Je ne m'étendrai pas non plus mr les affrenscs conséquences d*une autre 
vérité qne chaque ami de la patrie se répète sans cesse avec autant d'horreur 
que d'effroi ; de cette vérité inconteitable , que si ( comme tout doit le faire 
craindre) les forces encciiies étaient destinées aujourd'hui à replacer par la vio- 
lence les Bourbons' sur le trône qu'ils regardent comme leur propriété, ces 
mémos forces leur seraient également indispensables pour s'y maintenir. 

• Mais je xHral que si le peuple français ne repousse avec la foreur du déscs- 


' CEBIT-JOURS. 335 

poir les antiques prétentions de cette ennemie de tons sentimens génëreni et 
patriotiques , c'en est fait de la patrie, c'en est fait de la France , c'en est fait de 
la représentation nationale « c'en est fait de tonte constitulion; elles lâches dé- 
bris da peuple français subiront le joug le plus honteux comme le plos accablant. 

» Mais, messiears , vous qui êtes les représentans de ce grand , bon et Talea- 
renx peuple, tous ne vondrei pas survivre à tant de désastres , vous ferez les 
derniers effm'ts ponr détourner les calamités qui menacent la patrie; vous pren- 
drez tontes les mesures que fe saint du peuple, commande. 

» Certains que la continuation de la guerre ne peut plus avoir d'autre motif 
ni d'antre but que d'achever notre ru^e et notre humiliation , en noua forçant 
à replacer sur le trône une fiunille trop justement proscrite par les vœux et par 
les intérêts de l'immense majorité de la nation , proscrite par le peapTe tout en- 
tier, proscrite même par une grande partie des castes d-devant privilégiées ; 
. » Certains que l'invasion étrangère ne peut plus avoir d'antre objet anjonr- 
d'hui , notre défense est devenue la plus légitime, la plos émihemment natio- 
nale. Elle doit "être extrême : aucun moyen ne doit être négligé; tous sont boos, 
tons sont justes dans une cause aussi sacrée. 

• En conséqueifte , vous déclarerez aux puissances étrangères que les Bour- 
bons , qui depuis un quart de siècle portent la guerre en France, sont ennemis 
du peuple français, qu'ils sont proscrits de son territoire; vous déclarerez aux 
poissances , comme ft tous agens français , que , tonformément à l'article 67 de 
notre dernière Constitution acceptée par le peuple, aucune proposition de paix 
ne pourra être faite ni écoutée si l'eidusion perpétuelle de ces princes du trône 
firançais comme préliminaire et comme condition sine quâ non de tonte négo- 
ciation ; vous déclarerez que les Français sont résolus de combattre à mort ponr 
leur liberté et leur indépendance, et qu'ils périront tons plutôt que de snppoiN- 
ter le joag humiliant qu'on voudrait leur imposer. 

» Enfin , messieurs , fidèles à votre mandat, voos jurerez de maintenir ces 
déclarations et de mourir an poste qne le peuple français vous a confié. 

• Vona jurerez de monrir comme de dignes représentans d'an grand peuple, 
en allant vous placer, désarmés et parés des couleurs nationales, entre le canon 
et le fen de renu#ni , et celui des redoutes et des braves qui doivent défendre 
les approches de la capitale où siège la représentation nationale. • 

On demande et la Chambre ordonne l-impression de ce d!8Cour8 et son enyoi 
«Dx départeme«s et anx armées, 

iV. . . . . « J'ajoute aux propositions qu'on renouvelle la déclaration relative 
aux couleurs nationales. ■ 

Une f<mJe de voix. « Cela est dans le projet de constitution. • 

M. le président fait donner lecture du message et du bulletin qu| suivent : 

« Monsieur le président, J*ai l'hoonenr de vous transmettre le bulletin de la 
s^uation an 50 juin. 

» L'armée ennemie s'est avancée jusqu'à !a vue de la capitale. 

» Ponr arrêter sa marche, tous les corps de l'armée du Nord ont en ordre 
de se réanir sur une ligne de défense qui protège P»is. 

» Cette réunion est opérée. L'armée s'est réorganisée et occupe toutes les 

positions. 
» L'armée est animée da meilléor esprit, son dévonement à la patrie égale sa 

valeur. 

> Agréez , je Tons prie» M. le président» l'hommage de ma plar haute consi- 
dération. — Sinnè doc d'Otbjlntk. > 
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» Bàllètin du SOjHïn mi. 

» Les derniers comptes rendus par le ministre de la guerre donnent ley délsHs 
jBuiyans: 

» La place de Liile est tranquille. 

» Le plus grand calme règne â Douai. 

» L'ennemi, fort de deui à trois mille borones, a passé la &uTe etpris Sar- 
guemines le 25 de ce mois. Il était le 25 à Cbateau-Sallns. Le lieotenant-géné- 
ral Gérard s'est porté sur Toul« d'où il jHMirra oommunityier avec 1^ géoénil 
Belliard. 

» Les Autrichiens et les Badois*oni débdncbé par Bâte le 26. Le général Le- 
conrbe s'est replié en avant d'Altkircb. Il s'attendait à être attaqué le lende- 
msin. Si l'ennemi « jusqu'à présent peu nombreux, reçoit de nouTeltes forces, 
lios troupes se retireront snr le camp de Béfort. ' 

» Le général autrichien, auquel le maréchal due d'Albuféra a proposé de 
conclure un armistice, y a inis des conditions que rbonnenr finançais ne ponvait 
accepter. • 

» La garnison de Coni a fait un mouvement sur Barceïonnette, maia ce moQ^ 
vement parait n'avoT pour objet qu'une occupation de frontière. 

a Les troupes espagnoles sorties de Barcelonne campent auprès de Gironne. 
Le général Decaen ne pense pas que les hoslilités soient imminentes sur oe point* 

» A l'ouest, le combat de la Koche-Servière a porté on coup mortel à l'insur- 
rection. Plusieurs milliers d'insurgés ont été épargnés par nos soldats. Quelle 
que soit l'influence des derniers événemcns , le lieutenant-général X^amarqne ae 
refuse à croire que les cbeft des insurgés, liés parleur parole d'honneur, ne 
restent pas tranquilles. 

» La ville de Nantes a voté un emprunt de 200,000 fr. potir la mise caétat de 
défense de la TiQe et rhabillement de U garde nationale. » 

M. Bouvier-Bumolard. * Après le bulletin qui vient de vona être ki« je dois 
jostifler ma présence dans cette assemblée. 

9 On ne parle que de l'occupation de Ghâteau-^Saltni ; ni||a le département 
de la Menrthe est envahi toat entier. J'en ai <fait le rapport an goaveriKmeBt. 
Nanci a été occnpé le 26, à six heures du soir. Le général. Gérard > qn'ilne 
faut pas confondre avec le général de ce nom qui commandait le^piatrième corps 
d'armée, s*est jeté dans les Vosges. Ma présence, atteste que le premier admi- 
nistrateur français du département ne pouvait rester danala Menrthe. 

Après une assez longue interruption , M. Manuel obtient la parole pour don- 
ner lecture du projet d'adreSse Htii Français; en tôici le texte : 

« Francs , les pnissancea étrangères ont prootamé à la ftoe de rCnrope 
qu'elles' n*étaient années que contre îiîapoléon» qa'ellee'Tonlaient respecter no- 
tre indépendance et le droit qu'a toute nation de se choisir nn gpavaroeoMnt 
conforme à ses roceurs et à ses intérêts. Pîapoléon i^t plus le chef de Fétat; 
lui-môme a renoncé au trône. Son abdication a été acceptée par vos repréaen- 
tans. t! s^est éloigné de no||s; les souverains le savent; la guerre d(»t done être 
flnie> si les promesses des rois ne sont paa vaines. Cependant « tandis ^qve des 
plénipotentiaires ont été envoyés pour traiter de la paix, au nom de la Franee^ 
avço les puissances coalisées, les généraux de deux de cet pni^sancet ae sont re- 
fusés à foute suspension d'armes, ont précipité leur marche à la faveur d'un 
moment de trouble et d'hésitation ; lia sont aux portes de la <japitale, sans qu'au- 
cune communication soit venue nous apprendre pourquoi la goerre opntinne. 
Bientôt nos plénipotentiaires nons diront s'il font renoncer h la paiix. Mais, en 


•IMiMtanit» Il fféMnee cH tilisi neeéiMiM p» t^lfiâë ; et èi i*btiinànitë a«- 
toaMe etepAe in MDg indttMlmt VèMë , èlte fié s*àârë^ééi^ ))olht aux braves 
^1 08 seliâliaiit qee pokr re)ieiieftei' de leari f&jfett te meurtre et îé pillage; 
pour dëfeedre, afêéleilr vie> la (Sdtlse âé la llbertë et âe cette indépeudance , 
doÈA le droit iinptiiiertptaMe leuf a été gaftiiU ]^ar les matiifôstes idêiiiës de leurs 
emiétnifi ■ > 

» An milieu de ces graVei cîroomtaDces , Tos repréieutans ne pouTaiént oublier 
qn*ili ne forent point envoyés pour stiffUler lei iniérëts d'un parti quelconque , 
aaia cenk de lir natiwi toàt èiitlère. lié ont profondément senti que tout acte de 
faiblesse Ab séfrlrait, efi la désboamiitj qu'à compromettre le repos <}d là 
France |ieiiàaiif wà ioHf ftv^fa*. TamSi c|ite le ^UTérrienient orgaiiise tons lek 
aiiifens d'obtenir une solide pait , que potirHiit-il foire de plus utile à la uation^ 
f|BB de recneilHr et de fiiéf les règles fi>tiaâitientale8^*t]n gouTèraement monar- 
diiqtfe H rettrésentatif^ destiné d garantir èuî dtoyens la libre jouissance des 
droits sacrés qu'ils ont acMëi par tant et de H grands èacriâtcs, et Se rallier 
pour toujours souf les couleurs niitionales tpos^sa Français qui u'tot d'autre 
jotérôt et d*an(res yœuz que de ji^uir d'un repds bottorable et d'une sage indé- 
pendance. ,j 

» Maintenant elle croit de soiidefiDir et de sa dignité dé déclarer qu'elle ne 
saurait avouer pour chef lésHme Ae Vétui eelûï gni* en montimt sur le trdhe, 
refuserait de reconnaitr'e les droits de la nation , et de les etmsaerer par un ptUtè 
solennel (i) ; et si la foi'ce des armes pBrvenait*à nous imposer mèffledtanémétit 
un maître, si les destins d'une grande nation devaient enoore être livrés au ca- 
price et à l'arbitrage d'un petit nombre de^nivilégiés» alon » eédant ^ la fdrte, 
U Chambre des Keprésentans protestera à la face du monde entier des droits 
de la nation français opprimée? 

» Elle en appellera à l'énergie de lagéoéraiitfn aetnrildef des générati<msfiitdrf I 
pour reTendiquer à la fois sou indépendapce naiibnalè et sa Hberté civile. Elle en 
appelle, dès à présent, à la justice et à la raison de tous les peuples civilisés. » 

Af. Bérenger, « Je rends justice aux sentimeÉs de M. Manuel ; je crois quil a 
le cœur français; mais est-ce là le langage que nous devons tenir au peuple^ 
On vous dit que l'armée demande I^apoléooiil : pourquoi, par respect pour 
vous et pour vos propres engagemims, ce nom n'est-il pas prononcé dans Ta- 
4res8e? Vous avez déclaré qae ^lapoléon il succédai! d son père r n'est-œ pas 
une humiliation extrême que de ne pas sonteolr cette dëclaratiod en face de la 
nation à laqoeHe vous parles? On vous propose de dire que nous sommet prêts 
à recevoir le souvera||^qui acceptera mie cbnstitntidn libérale : mais quels que 
soiept les sentimens que chacun de nons a au fond du coeur, qui sommes- 
nous? à quel titre siégons-oous ici? Ecoutez la voix, messieurs, d'nnhomnte 
qui irait aux pieds de la famille qui prétend an trêne ^ s'il croyait son retour 
i;ompalibl6 avec* les droits du peuple et de la liberté. Quel est notre mandat? 
L'observalion de la Gonstitudon que nous ayoDS jurée : or, elle repose si^ dent 
bases; Tunei l'exclosion dfcs Bourbons ; l'atitre, la possession du trône A ÎNapo- 
léon et ^ sa famille. Le père a abdiqué , le fils règne ; vous l'avez déclaré. Et ne 
fcuIGt-il pas qu'une autre maison vous lolt annoncée par les puissances alliées 
pour qne l'honneur tfational vous ordouoe de la repousser P Meksleurs i il faut 
vous expliquer frâioçbement , sinon l'ai^tnéé bllâtlra , et dans nos vl^es l'ineër- 


(O On a lîit que cette phrase avait été Insérée S l'instigation de finoebé. dans le but 
•insiiHierle rappel des Bourboas. ThibauUeaii assure qu'au lieu de chef (éfUimede 


crinsiiiiier le rappel des Bourboas. Tbibauaeaii assure 
VHUi À y avait m des mHoHi. {Kote des ànhurt. ) 
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Utade peot entraîner jei plifâ^^rands malheors. On foos re^rahc éf^ qpÊe éàm 
Tot délil>érationf tous n'avez paa oette attUode fraDche et énergique qmton^ieDt 
h la nation. Avec l'adresse proposée , tous dooneat des tspértlioes à tons les par- 
tis , et Yous ne faites pas connaître si tous êtes Odèles à la GonstUntian et à votre 
mandaf. Je demande que votre commission revoie son adresse, qne tos Térita* 
bles^seotiineas soient eiprimés, et qu'elle se term^pe par ces mots : Vive Napo- 
léon 11!^ • * 

La proposition est vivement appuyée. 

Af. Regnault, « Je demande aussi rajonrnement de l'adresse* Quand tous vo- 
tâtes hier qp'il en serait fait une au peuple français , liteémorable séknœ de ce 
joui' n^ayait pas eu lieu^ et vous n'aviez pas pu onkmner que les détails en se- 
raient connus et du peuple et de l'armée. Aujourd'hui vons connaissez les senti- 
tnens du penple et de l'armée, les généraui et les soldats jurent de combattre 
poqr le maintien des^ eogagemens déjà pris. La meilleare adresse c'est la 
publicadon de vos débats de ce jour. Je demande rajooniement » 

M. Jflfcalot..* Si on n'avait pas attaqué le projet d'adresse, je me serais In; 
mais je n'ai qu'un mot à dire. Je suis meqM>re de la oommission.et je n'ai point 
connaissance de l'adresse qui TOU| a été lue. » 

L'assemblée témoigne beaucoup d'étonnemeat. 

M, Monuel, « La discussion qû Tient de s'engager estpénible pour moi. J*al 
cm être l'organe des sentimens de l'assemblée ; il me semblait permis de croire 
que je les avais exprimés , et surtout que j'étais à l'abri de tout soupçon de la 
partdemesGoUègnes. < 

« Si je die suis trompé sur l'expression -, revoyons l'adresse, rédigeons-la de 
nonveau, rieû de plus fecila; il n'y a rien ici qui me soit personnel. Mais, 
messieurs , je ie dis à ceux qui m'interrompent , nous devons être également 
éloigné! et du n(>le de factieux et du rôle d'esclayes; le seul rôle qui convienne 
aux représentins du penple es^ celQi de défenseurs sages et éclairés des ?éritff- 
blés intérêts de, la, patrie. 

» Ce n'est point en prenant une oonlenr exagérée ; e^ n'est point en nons lais- 
sant aller à use timidité dangereuse que nons remidirons un devoir; c'est en 
nous atlacbant învariaMement aux principes, qne nods rallierons la France 
tout entière et que nous nous élèverons à toute la hauteur de nos fonctions. 

» Mais , dit-on, Napoléon a été reconnu, et l'adresse tend à laisser croire que 
la France peot recevoir le sonverain qni ne sera pas de son choix. Messienrs, 
si,cette pensde avait été la mienne, je meaerai^ abstenu de paraître à dette tri- 
bune; mais examinons, relisons l'adresse présentée, eynettons,à pari les mé- 
Gances que les circonstances font naître, et qui fbnt croire que les sentimens de 
la veille ne sont pas ceux du lendemain. Voyons à le reproche est fondé. 

( Ici l'orateur relit l'adresse fragment par fragm«it , et il s'attache à en déve- 
lopper le véritable sens, celui que la commission a entcndli, celui qu'elle • 
voulu présenter à la Chambre. ) 

» L'adresse , ajoute-t-il , est tout entière dans le sens dé l'indépendaiioe na- 
tionale; croit-on » ditril, que sous cette forme l'adresse soit faTorable à la mai- 
son de Bourbon ramenée par les Anglais? Faut-il dira ma pensée toat entière? 
Messieurs, je veax le bonheur des Français , et je ne crois pas que ce b^oheor 
puisse exister, si le ri|gne de Loids XVni recommence. » ( L'oratenr est inter- 
rompu par des applaudissemens. ) « Vous voyez quelle est ma franchise; certes, 
si je voulais dissimuler, je ne prendrais pas cette salie, pour Uea de ma confi- 
dence. )» ( On applaudit de nouveau. ) 

9 L'adresse coutient une expression libre et forte de vos sentimens : elle oon- 
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tient nue réponse énergique à ceox qni pourraient demander compte dn sang 
verte; elle dit que ceox-là n'en sont pas responsables qui repoussent une iojnste 
agression. 

» J'arrive à la phrasé de l'adresse qni a pam frapper pins parficnlièrement 
nne partie de l'assemblée : pour entendre cq^ phrase /il ne font pas s'isoler des 
droonstances qninons environnent; il faut assez de véritable courage ponr s'é- 
lever à tonte la hauteur de ces drconstanoes ; et savoir que le véritable courage 
est d'envisager de sang-froid tonte la vérité. 

> Mais s'il est une partie de la nation qui envisage avec effroi le gouVeraement 
qni parait ramené par la f6rce étrangère , d'un antre côtéi nous ne pouvons nous 
le dissimuler « nous avons éprouvé de grands revers; l'armée a perdu le Chef 
sons lequel elle était habituée à vaincre; l'ennemi est aux portes de la capitale , 
et nous sommes exposés à toutes les chances de la guerre; 

» Ce n'est ni l'espoir ni le courage qui me manquent, et si mes fonctions ne 
me retenaient à ce poste honorable que j'occupe, je prouverais que je sais braver 
oonune un autre les dangers de la guerre ; mais le courage véritable ne se laisse 
dominer ni par des mots, ni même par l'expression libre et franche d'un sen- 
timent exalté. Nous ne sommes pas id de simples soldats; la tâche de défendre 
la patrie et de mourir pour elle serait trop facile. Nons sonunes appelés id à 
fixer les destinee4.de la patrie ; de telle sorte qu'on représentant puisse dire, j'ai 
acquitté le devoir de ma conscience, j'ai fait ce que mon devoir me commandait. 
On m'interrompt; on me dit : Et la France 1 J'ai l'avantage sur ceux qui m'm- 
terrompent , qu'ils paraissent me soupçonner, et que moi je ne les suspede pas. 
Je puis ne pas. vouloir me servir de ces expressions qui retentissaient à une époque 
trop célèbre ; mais les principes véritables de la liberté sont d'autant^plns forts 
qu'ils sont exprimés avec plus de modération et de dignité , et c'est en ce sens 
qae j'ai interprété lep sentimens de la Chambre. Et n'est-ce pas ce que l'adresse 
dit positivement » lorsqu'on y dit que la France ne consentira jamais à recevoir 
le souverain qui ne reconnaîtrait pas ses droits, sa liberté , son indépendance ? 
(On applaudit unanimement. ) 

• C'est à votre sagesse que j'en appdle , messieurs , sur l'adresse présentée; si 
on a des objections à faire , qu'on les fasse ; des changemens à proposer, qu'on 
les présente; gnérissonsHions , avant tout , de cette habitude frineste de suspecter 
des intentions ennemies où il n'y a qu'un but commun et des prindpes nna- 
nfanes. 

» n me reste k répondre à un fait qui a été avancé à cette tribune. La com- 
mission s'est réunie ; ou a délibéré sur un projet d'adresse ; on a cm convenable 
de ne le présenter que ce matin, avec le projet de la Constitution ; ce matin, an 
moment de la discussion définitive, notre collëgne ne s'est point trouvé à la com- 
mission ; je l'ai vainement demandé , foit appeler; j'ai craint que l'assemblée ne 
nons accusât de retarder sa délibération. Je ne puis être accusé d'avoir craint la 
discussion de l'un de mes collègues; en était-il une plus rigoureuse que celle 
même de cette assemblée? J'espère qu'elle me jugera sur les intentions que j'ai 
exprimées, sur les prindpes que j'ai posés , et je ne craindrai jamais de l'avoir 
pour juge et de mes intentions et de ma conduite. » 
' On demande de nouveau que l'adresse soit mise aux voix» — On demande la 
dôtore de la discussion. 

M. Lanirac. « J'étsisnnembre de la commission : l'adresse présentée de con- 
tient que des prindpes fondamentaux. Hast dans mon cœur de voter pour l'ex- 
clusion des Bourbons , et de vot^ pour Napoléon n. Je demande le renvoi à la 
commission. » 

T. XL. 22 
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M. Sibuit, H Je ne prétendi pes justifier l'adresse dans tootei ses expressions s 
mais vous voyez ici les inconyéDieDs de la précipitation , et la oécessité d'ordon- 
ner l'impresiion et Tajonroement conformément au règlement. Au sorplns, c'est 
ici un grand acte législatif qui doit être délibéré dans la forme d'une loi , et en- 
Toyé à la Gbambre des Pairs. J'en fais la proposition formelle. » 

Un membre. « Tout le mondé rend justice aux intentions et aux talens de 
M. Manuel ; mais il n'a pas interprété les sentimens de l'assemblée. L'assemblée 
parait rester dans l'bésitation; l'armée et les départemens la regardent STee in- 
quiétude; Il faut déclarer au nom de qui ( (7n^ foule de voio: : Au nom de la 

nation.) Je demande que l'adresse précise une adoption et une exclusion. » 

Af. Garât, « Je ne veux approuver ni désapprouver l'adresse; je parle seule- 
ment du doute qui s'élève. Ce matin , votre majorité s'est prononcée « en ordon- 
nant rimpression du discours prononcé par M. Durbach , discours dans lequel 
l'exclusion des Bourbons est fortement prononcée. Une beure après • ponrriei- 
vpus adopter une adresse où elle ne parait pas l'être i car je ne l'ai pas entendu. 
(On murmure. ) Si vous ne vous prononces pas , cette armée« dont les cris pro- 
scrivent les Bourbons , demeure incertaine et bésilante. 

B Quel serait le cas possible oii les Bourbons pourraient reprendre leur trône 
pour une seconde restauration? Ce serait le oas seulement ot ils prendraient 
l'engagement de reconnaître et de respecter le principe des lois nationales; mais 
au moment où vous délibérez , rien n'en donne la moindre espérance. Des 
homnies revétas de la confiance des Bourbons mettent encore en doute s'ils re- 
eonnaitroot les couleurs nationales on s'ils reparaîtront avec les couleurs biancbes 
des rois. Je le sais , ils l'ont dit devant moi. Je les ai réfutés avec la vigueur dont 
je suis capable ; mais leur doute ne porte pas sur ce signe seul ; il porte sur les 
principes pour lesquels nous versons notre sang, depuis vingt-cinq ans. Ils pré- 
tendent ne point accepter le trône de la nation , mais le reprendre par droit hé- 
réditaire, ^ul de nous , messieurs , ne peut reconnaître un pareil droit. Et c'est 
en présence de nombreux soldats qui marchent sur la capitale, que nous devoni 
exprimer énergiquement notre invariable résolution à cet égard. Le moindre 
doute aggrave nos malheurs» et rend la guerre civile inévitablCi » 

On demande à aller aux voix. — La Chambre ferme la discnssion , et renvoie 
le projet à la commission pour lui être représenté demain. 

M. Félix Lepelletier. « Je demande l'adjonction de M. Garafà la commission.» 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. — La Chambre suspend la séance jus- 
qu'à demain à midi. —L'ordre du jour sera la présentation du projet de Consti- 
tuUon. 

Chambre des Pairs. — 30 juin. 

Avant Touverture de la séance, le président, Cambacéi^t 
incita les pairs à se rendre dans un des salons du palais. Lors- 
qu'ils y furent rassemblés, il leur annonça que plusieurs mem- 
bres avaient exprimé le désir de s'éclairer réciproquement sur 
la situation des choses , dans une conférence amicale; Le mar^ 
chai Soult parla de la position des ennemis, de la supërioriié de 
leurs forces, delà démoralisation deFarmée, de Fimpossibilitë 
de se défendre. Il insista surtout sur le danger d'une invasion de 
vive force à laquelle Paris était exposé depuis que les Prussiens 
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occupaient le village d' Aubervillers , d'où ils pouvaient attaquer 
les lignes. 11 ne doutait pas que, dans ce cas, elles ne fussent 
enfoncées et que Tennemi n'entrât péle-méle avec les troupes 
françaises dacl^ la capitale. II conclut à ce qu'il fût fait une 
prompte démarche pour prévenir ce malheur. Les maréchaux 
Grouchy, Mortier, Ney et quelques autres généraux parlèrent 
dans le même sens. 

Le maréchal Lefebvre et les généraux Guzau et Delaborde 
combattirent cette opinion. Ils soutinrent qu'on pouvait et qu'on 
devait se défendre. Le vieux général Dejean dit qu'il était sur- 
pris de voir des hommes qui, par état, devaient montrer de la 
résolution, donner, au contraire, les premiers l'exemple de la 
£aiblesse et de la pusillanimité. A ces mots, il fut viven^nt inter- 
rompu. La conférence allait devenir orageuse ^ lorsque Decrèa 
fit observer que cette réunion était illégale et demanda qu'on 
rentrât dans la salle des séances. (Thibavdeau^) On se sépara 
en effet; mais la séance fut sans intérêt; elle ne fut occupée par 
autre chose que par les communications du gouvernement et des 
représentans. 

ÉVÉNEHfiNS MILITAIRES. 

BHïcfaer , enoouragé par <» qui se passait dans Paris, ayant 
d'ailleurs été rejoint par toutes ses forces , avait exécuté un mou* 
vement hardi qui l'eût perdu infailliblement s'il eût dû être sé« 
rieusement attaqué. Dans une entrevue qu'il eut à Gonesse avec 
Wellington , il fut convenu que les lignes de Paris ne pouvant 
être prises de vive force, l'armée prussienne passerait sur la rive 
gauche, c'est-à-dire sur le côté *dtt sud de la capitale, pour 
entourer Paris, couper ses communications et l'affamer. Ce 
mouvement s'exécuta par le pont du Peoq , lorsque l'armée an- 
glaise était encore trop éloignée pour prendre part à une bataille 
si elle eût eu lieu. Il y eut un moment où les troupes prussiennes, 
partagées en deux corps par la Seine, des bois et un grand 
espace, se trouvèrent , pendant environ trois jours , sur tous les 
points numériquement beaucoup plus faibles que les forces que 
l'on pouvait diriger contre elles. Cependant on ne fit aucune ten- 
tative ni le 30 juin ni le i^ juillet. On laissa passer l'occasion. 
Bientôt l'ennemi fut en force sur les deux rives ; les Anglais 
vinrent relever les postes prussiens sur la rive droite. Le comte 
d'Artois était avec eux. Il suivait d^à depuis quelques Jour) 
leur quartier-général, 
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L'armée française recommençait à crier à la trahison. Elle fat 
obligée de se porter en masse sur la rive droite pour couvrir 
Paris qui 9 de ce côté, était complètement dépourvu de fortifica- 
tions. On disait 9 dans Fétat-major, que Davoust^vait déjà pro- 
posé deux fois formellement le rappel des Bourbons. Il n'était 
que trop vrai que les alliés ne consentaient ^ s^arréter que si on 
reconnaissait Louis XYIII. A cette condition , ils promettaient de 
suspendre la marche de leurs troupes dont les armées prussiennes, 
haoovriennes et anglaises n'étaient que Tavant-garde, et qai 
devaient porter en définitive onze cent mille hommes sur le terri- 
toire français. 

Dès le 29 juin , Fouché avait été instruit par un agent royaliste 
que Wellington ne voulait rien entendre , tant que les autorités 
françaises n'auraient pas proclamé Louis XYIIL La commission 
fut instruite officiellement le i®' juillet, par ses commissaires, de 
cette déclaration du général anglais. Enfin, ajoutait-on, les 
commissaires lui ayant justifié du départ de Napoléon , deman- 
dèrent une suspension d'armes pour conclure un armistice. 
Wellington répondit qu'il en conférerait avec Bliicfaer. Le géné- 
ral prussien refusa d'arrêter le mouvement de son armée. Une 
lettre de Nesselrode et de Metternich annonçait que si on con- 
cluait un armistice, la Russie et l'Autriche ne se considéreraient 
pas comme liées par cette convention, et ne suspendraient pas la 
marche de leurs troupes. Du reste , en admettant la possibilité 
d'un armistice, la première condition imposée par Wellington 
était réyacuation de Paris par l'armée. Louis XVIII était entré à 
Cambrai ; Le Quesnoy lui avait oi^vert ses portes. Les commis- 
saires considéraient donc leur mission comme terminée. 

Les choses étant en cet étaf, Ja commission du gouvernement 
convoqua, le 1^^ juill^, les bureaux des chambres, les minis- 
tres, les maréchaux Soult^ Masséna, Lefebvre, et les généraux 
Gazau, Evain et Mouton-Duvernet. Gamot et Grenier, qui 
étaient allés observer la situation des armées et les moyens de 
défense, en firent un exposé trè^peu rassurant : il n'y avait point 
de fortifications sur la rive gauche, et Ton avait laissé à l'ennemi 
Je temps de choisir ses positions. Fouché commenta ce rapport 
dans le sens d'un arrangement avec l'ennemi. Gamot lui repli* 
qua. Soult répéta les raisons qu'il avait données à la Chambre des 
Pairs. Masséna déclara qu'il ne se chargerait, pour rien an 
monde , de défendre Paris. Lefebvre demanda s'il ne serait pas 
possible d'achever les fortifications. Enfin la majorité de la com- 
mission déclara qu'elle n'était point compétente pour prononcer 
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en un sujet si grave. On décida, en conséquence , que Davoust 
assemblerait le soir un conseil de guerre; et Ton arrêta la liste 
des questions qui lui seraient posées. 

Beprésentans. — Séa$ice du i^'juiUei, 

M. Dapont de l'Eiire oocope le fiiatenil. 

Après la lecture da prooès-verbal, la Chambre entend celle de la correspon- 
dance/ 

M. Renaud j grenadier de la quatrième légion, ancien militaire, demande à 
être autorisé à servir dans un régiment de ligne pour la défense de la capitale* 
n propose que cette disposition soit commune à un grand nombre de gardes na- 
tionaux qui désirent donner, pendant ce moment de péril , des preuves de cou- 
rage et de dévouement. — La Chambre ordonne la mention honorable et le 
renToi au gouTernement, 

M. Marensin, officier de marine , demande également à être autorisé à servir 
dans un des corps qui défendent Paris. — La, Chambre prend à cet égard la 
même délibération. 

Des grenadiers de la onzième légion , sous les armes à la barrière de la Y il- 
lette, prient l'assemblée d'ordonner que les hommes de bonne volonté pris dans 
la garcke nationale soient envoyés par détachemens aux postes qu'ib pourront 
occuper. La lettre contient quelques reproches contre les chefs des pétitionnai- 
res sur des retards dans l'exécution des ordres donnés. 

MM» Lefebvre et le Gorrec demandent le renvoi au maréchal prince d'Ess- 
ling, commandant de la garde nationale. — M. Dumolard fiiit observer que la 
Chambre ne peut ordonner un renvoi à telle ou telle autorité, mais seulement 
à la conunission de gouvernement. — Le renvoi est ordonné. 

Un secrétaûre donne lecture de l'adresse suivante : 

A m^sietiirs les Rqirésentans , les fédérés de la ville et de V arrondissement de 

ChâhnS'Sur'Saùne. 

• 

« Messieurs 1^ réprésentans, au milieu des dangers qui menacent la pairie 
au dedans et au dehors, vous avez pris l'attitude qui convient à un grand peUple. 

» Dépositaires des destinées de la France, son salut est assuré dès que ses 
réprésentans proclament en principe qu'elle combattra jusqu'à la mort pour 
son indépendance, pour l'intégrité de son territoire, et pour conserver son 
droit de se donner un gouvernement de son choix. 

» Ce choix vous est confié, Réprésentans du peuple; et nous pouvons aveu- 
glement nous en rapporter à votre sagesse. ïa loi constitutionnelle que nous 
menons d'accepter et de prodamer, et que nous avons juré, il y a quelques jours, 
de maintenir et d'exécuter, nous interdit à tous la faculté de,rappeler et de pen- 
ser même an rétablissement des Bourbons sur le trône ; et si la Constitution 
des Français ne l'avait pas ainsi décrété, le bonheur et la gloire de la patrie 
oommanderaient cet ostracisme aussi politique que mérité. 

» Réprésentans du peuple, nous voos sommes unis par intérêt et par senti- 
ment. 

» Nous soutiendront la représentatioii nationale; nous combattrons pour nos 
droits de cité; nous défendront notre territoire contre les ai^mées étrangères ; 
et s'y existe au dedans des ennemis qu'il ftiille on comprimer ou punir, les ha- 
bitans des^ bords de la Saône répondront à l'appel de leurs magistrats, et con- 
courront avec eux à l'exécution de» lois. 
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» rive la France! vive ta liberté! vivent les Représentons au peuple!^ Soi- 
tent un grand nombre de signatures. ) • 

La Chambre ordonne la piention honorable de cette adresse. — Un secrétairf 
ftit également lecture de la lettre snifante: , 

« Moniiear le président, rex-bibliotbécaire de rempereur Pïspoléon crotk 
devoir tous préfenir qoe S. U ., qoelqoes jours après soh abdication, loi a té- 
moigné le désir d'emporter dans sa retraite la bibliothèque du palais dt Tria- 
non, composée d'environ deux mille deox cents folnmes, avec les grandes des- 
oripHons de l'Egypte, et l'iconographie grecque de M. Visconti. L'impreanm 
de ces deux divers ouvrages est due à la magnificence de rempereor;iieit 
bien naturel qu'il déaire en conserver ua exemplaire. Quant à la bibliotM^M de 
Trianon , ce n'est qu'une très-petite partie des lirres' rassemblés par ses ordm 
dans les palais Impériaux. Ceux qui resteront pourront encore s'élever à ptai dt 
soixante mille Toinmes. 

» J'ai l'honnear de vous prier de me faire donner les autorisations coàrena- 
blés pour expédier les objets mentionnés dans cette lettre. — Je suis très-rsh 
pectueosement, etc., Babbiib. — Paris, f «' juillet 1815. » 

La Chambre renvoie cette lettre à la commission chargée de UAre on rsppsrt 
sur le sort de Napoléon et de sa famille* 

H, le président fait donner lecture à ta Chambre d'un message delà oomiBif- 
•km du gonyernement ainsi conçu : 

« La commission reçoit à l'instant, et s'empresse de oommoniquer àlaCliao- 
brafrunedépèehe adressée, le 29 jnhi,de Ghambéry, par M. le marédni 
duc d'Âlbuféra, au ministre de la guerre, et transmise de Lyon anioord'hoi par 
le télégraphe; 8» une dépêche de M. le lieutenant-général Lamarqoe, datée de 
GhoUet, le 28 de ce mois. — Signé le duc d'OTBiNTs. » 

Dépêche télégraphique transmise de Lyon 2e 50 juin 1815. — Cha'nibir%$ 
le 29, Le duc d'ÀUmfèra à son excellence le ministre de la guerre» 

« Le 27, les Autrichiens ont attaqué sur toute la b'gne ; ils ont été repoonés 
après une perte de deux cent cinquante hommes , tant tués que blessés et pri- 
sonniers; et j'ai tenté inntilemeat un armistice avec le général Bnbna. 

» Le 28, l'ennemi a attaqué sur Gonflans et Âiguebelle ; il a perdu quinze oenti 
hommes, et nous loi avons fidt cinq cents prisonniers. A une heure après midi » 
j'ai renouvelé la proposition d'un armistice qui a été accueillie. D'après eet ar- 
mistice , j'ai consenti à rentrer éans les limites du traité de Paris. » 

Suite de la dépêche télégrapMque du duc d'Albuféra , adressée le 29 juin de 
Chambèry au ministre de la guerre, et transmise de Lyon à Faris le 50 jsiS' 

« J'avais envoyé en même temps un parlementaire an général en chef Fri- 
mont , près de Genève; il m'a répondu qu'animé du désir de venir, par des tf- 
raogemens préliminaires au-devant de ceux qui peuvent avoir lien entre les al- 
liés. Il consent à un armistice jusqu'au 2 juiUet , époque où j'espère avoir re$n 
la réponse du gouvernement.» 

Copie de la kiire du lieuknantgénéral Lamarque a S. Exe, le miniitre de <• 

guerre» 
(Elle annonçait qu'il venait de traiter avec les (^befii vendéens.) 

La Chambre ordonne la mention dé ce message au procès-verbal. 
M. Durhach. « Dans le discours que j'ai prononcé hier, et ^ont l'assemUéea 
bien vonln ordonner rimpression , il s'est glissé une faute typogra(<hiqa6 8^ 
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Sra?e ponr être relevée. C'est à la page 4 de l'imprimé qui vient de tous être 
distribué. On y lit : « Je n'ai pas besoin de retracer devant vous le tableao des 
» crimes , des fautes , des prétentions et des perfidies des agens deee règne éphé- 
» mère. » Le mot crimes est une faute typographique , je le répète , qu'il im- 
porte (fe rectifier, et déjà elle Ta été à la main sur un certain nombre d'exem- 
plaires distribués. J'ai observé la marche du gouvernement royal : j'ai reconnu 
ses fautes . ses erreurs et les abus qui ont enlratné sa suite; mais je n'ai pu ni 
▼oulu me servir de l'expression qui a paru imprimée. C'est le mot erreurs qu'il 
fiiut Ure> et je prie l'assemblée de recevoir à cet égard ma déclaration. » 

Cette rectification sera mentionnée an procès-verbal. 

M. Dupin, ff J'ai à vous signaler aussi une faute que je crois bien n'être que 
d'impression. Elle se trouve au Bulletin des Lois, n° Ai, qoi vient de vou) être 
distribué. On a omis, dans l'impression de la loi sur les mesures de sûreté pu- 
blique , l'un des paragraphes de cette loi , qui ordonne que les motifis des man-* 
data d'arrêts seront communiqués aux prévenus. Telle a été cependant votre in- 
tention « et c'est en ce sens que le projet de loi a été adopté par vous et par la 
Chambre des Pairs. 

» Jte demande l'envoi d'un message au goovemementi pour lui ftire connaître 
cette erreur, et l'inviter à la faire rectifier. » 

La Chambre, après vérification faite du texte de son prooès-Terbal , où se 
trouve la disposition omlie dans le Bulletin des Lois , ordonne l'envoi du mes- 
sage proposé. 

On membre, t Je n'ai à voui soumettre qu'une simple proposition, et en peu de 
mots, n a été envoyé au quartier-général des armées alliées qui se sont avan- 
cées sur Paris des commissaires pris dans le sein de la Chambre et dans celle 
des Pairs. Depuis ce moment , le gouvernement ne voas en a donné aucune nou- 
velle. La marche de l'ennemi prouve bleu que leur misêion n'a pas eu jusqu'à ce 
moment le succès désiré, mais ils n'ont point écrit. Seraient-ils prisonniers de 
guerre contre le droit des gens? Les inquiétudes se répandent sur le sort de col- 
lègues qui nous sont chers. Je demande qu'il soit adressé à cet égard un mes- 
sage au gouvernement pour en obtenir les renseignemens que nous devons tous 
désirer. » 

La Chambre ordonne l'envoi au gouvernement du message proposé. 

AT. Bory de Saint-Vincent, « Messieurs , chargé par M. le président de rem- 
placer dans sa mission près de l'armée le général Pooget , je me suis joint hier, 
au sortir de la séance , à nos collègues Garât, Momay, Baguet et Hellot. 

» Nous nous sommes transportés à la Y illette, où se trouvait le quartiers-géné- 
ral du prince d'Ëckmûhl. M. le maréchal rentrait » et venait de visiter la ligne 
que M. Carnot avait visitée le matin. 

» Le général Yandamme, dont le beau corps d'armée traversait Paris en ce 
mmnent, nous a répondu de l'excellent esprit de ses soldats, qui partaient soa 
brûlant patriotisme. 

» Le général en chef paraissait croire qn'nne affaire assez importante pourrait 
aTOir lieu aujourd'hui; on distinguait , à travers sa modestie , que, loin d'en re^ 
douter les résultats» il en concevait les plus belles espérances pour l'honneur 
de nos armes. 

» Nous avons visité les ouvrages sur plusieurs points ; les soldats et un- grand 
nombre d'habitans y travaillaient avec zèle. Nous les avons trouvés dans le meil- 
leur état. Notre collègue Bnguet , qui foisait comme moi partie , il y a un an, de 
cette brave armée du Midi, qui, sous les ordres du maréchal Soult , a si bien dé- 
fendu pied à pied le midi de la France contre l'armée triple en force du général 
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Wellington» a remarque qne ces tn?anx étaient bien meillean encore que 
cenx à l'abri deiqnels notre année fit éprouver nne aussi borrible perte aui Aa- 
glais sous Toulouse. 

• L'on formait des abatis sur toutes les grandes roules « on multipliait les 
obstacles; les fossés qui couvrent nos lignes étaient inondés. Un parti priusieo 
occupait qudqnes yiUages qu'on déioonvrait an loin, et nous nous sommes STan- 
cés près de leurs Tcdeltes. 

» Noos avons rencontré une foule de braves gardes nationaux et de fédérés 
qui venaient tirailler pour leur compte, et se familiariser ainsi avec les périls 
qu'ils brûlent d'affkt>nter. Plusieurs de ces intrépides Parisiens se sont plaints i 
BOUS qu'on ne leur donnât pas d'armes ni de cartouches; d'autres se sont plaints 
que l'on enchainAt leur courage : nous nous sommes chargés de porter leor re- 
présentation à la commission eiécutive. 

» La gendarmerie , ce corps d'-élite choisi dans tous les corps, nous aooompa- 
gnait, en nous protestant qu'eUe voulait aussi combattre avec le reste de la ca- 
valerie , pour l'indépendance nationale. 

» Partout nous avons été accueillis avec transport; les jeunes soldats cooune 
les vieux , se groupaient autour de nous en criant : vive la liberté ! vive NspO' 
léon II ! vivent les représentaiu! point de Bourbons t 

» Revenus chez le général en chef, nous y avons appris qu'il recevait àTiih 
stant une dépèche télégraphique du duc d'Âlbuféra, par laquelle ce marécballm 
apprenait qu'après divers avantages remportés sur le général en chef autricbieD, 
le comte de Bubna , il avait conclu un armistice avec ce général. Cette nouvellei 
de la pins grande importance ; n'était pas nécessaire pour relever tons les cou- 
rages. S. Exe. le prince d'Eckmûhl , aussitôt et sous nos yeux , a écrit et expé- 
dié au général Wellington, une lettre dont il nous a engagé de vous donner lec- 
ture. Tout, dans cette lettre, respire cette noble franchise et 'cet ardent patrio- 
tisme qui caractérise le maréchal Davoust. 

« MOord, vos monvemens hostiles continuent, quoique, suivant leon décla- 
rations, les motifs de la guerre que noos font les souverains alliés n'existent pins. 
puisque l'empereur Napoléon a abdiqué. An moment où le sang est de nonTcaa 
sur le point de couler. Je reçois de M. le duc d'Albuféra la dépêche télégraphique 
dont je vous transmets copie. Milord , je garantis sur mon honneor cet armis- 
tice. Toutes les raisons que vous auriez de continuer les hostilités sont dé- 
truites , puisque vous ne pouvez pas avoir d'antres instructions de votre gonrer- 
nement , qne celles que les généraux autrichiens tenaient du leur. Je fais à votre 
seigneurie la demande formelle de cesser immédiatement toute hostilité, et qne 
l'on s'occupe d'un armistice en attendant la décision du congrès. Je ne puis 
croire, milord, qne ma demande restera sans effet; vons prendriez snrvoos 
nne grande responsabilité aax yeux de vos nobles compatriotes. Au reste, nul 
autre motif qne celui de faire cesser l'effusion du sang, et l'intérêt de ma patrie, 
ne m'ont dicté cette lettre. SI je me présente sur le champ de bataille avec l'idée 
de vos talens, j'y porterai aussi la conviction d'y combattre pour la plus sainte 
des causes, celle de la défense et de l'indépendance de ma patrie, et, qnelqn'en 
soit le résultat , je mériterai, milord , votre estime. Agréez , milord, l'assoranee 
de ma très-haute considération. Signé prince d'Eckhubl. » 

« Nous avons vu chez M. le maréchal, le comte Reill, qui nous a aussi répenda 
du patriotisme de ses troupes, et nous nous sommes portés sur Textréme droite 
pour y visiter la garde , commandée par le général Ragues, et le corps du comte 
d'Erlon. 
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» Ces corps oocnpent les haatenrs dé Belleyille, qne couronnent d*excellens 
trayanx. 

» £a roate^ j'ai rencontré le général Darican , ^ui m'a assuré qu'en cas qu'il 
y eût une affaire « il y paraîtrait à' la tète de 1,000 tirailleurs de la garde natio- 
nale et de fédérés ; il n'avait jusqu'ici pu armer et habiller que ce nombre de 
patriotes, sur la quantité qui s'est offerte à lui; mais ces sept mille hommes 
valent des troupes d'élite, et le nombre s'en grossit à chaque instant. On peut 
tout attendre de Français combattant pour l'honneur national , lorsqu'ils sont 
conunandés par l'un de nos généraux à qui rhonneur est si cher, et qui défendit 
ai vaillamment SéviUe. 

• Il serait difficile» messieurs , de tous peindre ce dont nous avons été les té- 
mops à BeUeville : toute la vieille garde y était rassemblée ; elle nous a d'abord 
yn passer en silence ; l'inquiétude était dans ses regards. Des bruits calomnieux 
sur nous courent depuis plusieurs jours dans l'armée. Ce système d'alarme et 
de défiance que nos ennemis^intérieurs ont adopté ; l'incertitude apparente de 
quelques-unes de nos délibérations; enfin , les opinions attribuées à l'un de nos 
collègues « ont fait un instant craindre à l'armée que les mots de salut national 
et de patrie fussent dans noti% bouche des mots qui cachaient un mystère. 
• » Dès que nous avons assuré aux troupes qu'il ne pouvait entrer dans vos 
vues de fausser vos mandats « et que vous étiez décidés à diourir pour la cause 
de nos droits , une explosion d'allégresse , gage certain des victoires , a éclaté de 
toutes parts; les cris de vive Vifidépendance ! vive la liberîé l vive Napoléon II! 
ont dû retentir jusque chez les ennemis. Les soldats « les officiers , ravis de re- 
voir dans leurs camps l'écharpe tricolore , ont juré de défendre la représentation 
nationale. On peut répondre de leur fidélité à ce serment. 

» Si l'enthousiasme de l'armée a été à son comble , celui de la population en- 
tière des faubourgs n'a pas été moins bruyant. Quand on a été témoin de ce 
que nous avons vu hier> on peut répondre de la sûreté de Paris. 

» Messieurs, les soldats français sont les plus iotelligens de tous; ils raison- 
nent très-sensément sur leurs véritables intérêts; et les officiers qui, comme 
moi sortis de leurs rangs , se sont élevés aux grades supérieurs , peuvent vous 
répondre qu'il n'y a pas de meilleur jugement que celui des soldats sur tout ce 
qui touche leur honneur et la confiance qu'on doit aux chefs. Les cris que nous 
avons entendus et les conversations que nous avons eues avec beaucoup .de vos 
défenseurs nous ont flût connaître leurs véritables sentimens. Ce serait un crime 
de vous les taire. ^ 

> Vous avez, messieurs, envoyé des ambassadeurs aux puissances étrangères; 
vous avez chargé ces ambassadeurs de leur rappeler la parole si souvent et si 
solennellement jurée ^ que ces puissances n'en voulaient pas à votre indépen- 
dance, mais qu'elles ne faisaient la guerre qu'à Napoléon. Eh bien 1 Napoléon 
ji'est plus rien pour vous qu'un illustre infortuné. Mettez -vous donc en position 
d'attendre une réponse qui doit être favorable à vos libertés , si, comme le di- 
sait un roi de France , la bonne foi a son dernier asyle dans le cœur des rois. 

» Pificlamez le voeu de l'immense majorité des Français, majorité que ses 
intérêts manifestent assez. 

» Proclamez ce vœu , afin que vos négociateurs ne s'entendent pas dire que 
la France veut la contre-révolution, 

» Rappelez-vous qu'en 1814, quand l'Europe liguée eut précipité Napoléon 
du trône, Tinitiative que prit une ville, dans les événemens , vdus fit imposer 
un gouvernement auquel la Russie et l'Autriche n'avaient pas songé. 
» Il n'est pas doiteux qu'une mafai invisible cherche à influencer les négocia- 
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lions de toi ambaiiadean; cette main invbible a pesé les intérêts de l'Europe , 
éUe les a tronvés contraires ft cenx de la faction qu'elle sert; elle sait que l'Eu- 
rope ne peut avoir d'intérêt à vous imposer un gouTemement semblable à celui 
dont Ferdinand VII écrase l'Espagne ; elle sait que l'Autriche et la Russie peu- 
vent encore se prononcer pour la France; mais cette main parricide tent nous 
mettre dans lln^iossibiUté d'attendre le résultat de tos négociations. Si l'on ne 
convenait pas de cette vérité , à quoi faudrait-il attribuer ce système de décou- 
ragement, de mensonge et d'ambiguité, dont vous deviendrez infailliblement 
les victimes si vous n'ouvres enfin les yeux. 

» On vous a dit que vous n*avies plus d'armée « et que tout était perdu; que 
vos soldats découragés se débandaient et ne voulaient passe battre; on mettait 
ces rapports dans la bouche de certains, généraui, pour leuf' donner du poids ; 
les rapports de vos collègues vous ont prouvé que tout cela était faux. 

» On vous a dit que cent mille enneods arrivaient sur notu à marche foreée, 
c*est encore Ikux ; il suffit pour le prouver de raisonner un instant et militaire- 
ment. Les journaux avaient dès long -temps pris le soin de vous exagérer lés 
forces de vos ennemis ; ils portaient les troupes anglaises et prussiennes qui vous 
ont combattus , et qui étaient les seules en état d'agir sur-le-champ, â une cen- 
taine de mille honunes. Les batailles de Fleurns Si de Waterloo auraient-elles 
donc grossi le nombre de vos agresseurs f 

» Ceux qui ont la moindre idée de l'art militaire , sentent que ce ne sont que 
des têtes de colonnes qui débouchent dans ce moment , et qui menacent Paris. 
Vos forces sont au moins égales à celles qu'on vous présente ; si Toaveut sérieu- 
sement y ajouter les fédérés « et céder au vœu que manifeste la partie ssdne de 
la garde nationale , vos forccB seront doubles. 

» ^e peut-on pas, avec de pareils élémens commandés par le défonseur de 
Hambourg, attendre les événemens « et sauver la gloire du nom français? Loin 
de moi l'idée de voir la ville de Paris exposée aux horreurs d'une défense ; mais 
il ne feut pas prendre une attitude suppliante , quand il y a encore des hommes 
qui savent , qui peuvent et qui veulent combattre. U ne faut pas d'ailleurs prendre 
Paris pour la France entière. 

» Nul doute que la précipitation avec hiquelle on a cherchée entraîner la ca- 
pitale dans de fausses démarches , ne prouve combien la main invisible sent la 
nécessité d'enlever d'emblée la plus funeste âei mesures; eUe sent que si vous 
gagnez huit jours tout est perAi pour la cause qu'elle sert. 

» Ne vous le dissimulez pas , messieurs, voici qu'elle serait la situation de la 
France , si l'on parvenait à vous imposer la branche aînée des Bourbons. 

» Le chef de cette branche, voulût-il franchement le bien, il ne le pourrait 
feire;la multitude des créatures qui* l'accompagnent, lui forcerait nécessaire- 
ment la main. On vous accorderait quelques promesses , mais on y manquerait 
aussitôt qu'on en aurait le pouvoir. Tous ceux qui ont combattu depuis vingt- 
cinq ans pour la liberté', et ceux qui ont particulièrement combattu dans ces 
dernières circonstances , seraient considérés comme des rebelles; leurs succès , 
leur infortune, seraient des titres de proscription. On leur refuserait pei^-étre, 
dans ces hôpitaux mêmes, des places qu'on donnerait à ceux qui les auraient 
blessés, et leurs nobles blessures seraient, aux yeux du maître, des stigmates 
ignominieux. 

» Les acquéreurs de biens nationaux , qui forment dans la nation une masse 
si considérable , seraient dépouillés violemment de leurs biens. Les paysans se- 
raient opprimés par les petits seigneurs ; de nouvelles jacqueries seraient le ré- 
sultat des altdntes portiées contre Tégalité. 
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» Nos ennemis supposent donc que les hommes de la réYOlntion sont bien 
lâches. Us ont placé leurs espérances dans les Vendées royales , et ils ne songent 
pas qn'il y a'orait des Vendées patriotiques. — Croiraient-ils les contenir par la 
présence des troupes étrangères? Àh l messieurs , ceux qui , par état , ont été 
connue nous les garnisaires de l'Espagne /saYcnt que la présence des meilleures 
garnisons est insuffisante pour asservir un peuple. 

» Je demanderais donc qu'on s'expliquât catégoriquement dans l'adresse qu'on 
vous a proposée hier^ et que sur-le-champ on l'adressât à l'armée et an peuple 
français. 

» Je demanderais encore que les gardes nationales de bonne volonté fussent 
appelées à l'honneur de partager, sur les hauteurs de Paris^ les dangers de leurs 
ttétei de la ligne /et qnelenr élan ne fût pas paralysé. 

» Je demanderais enfin qu'il y eût constamment cinq représentans aux ar- 
mées , non pour se mêler des mouremeos et de ce qui s'y passe « mais pour que 
l'univers apprit que ?ous ne connaissez rien de plus beau que de mourir pour 
la patrie. » 

M. le Gorrec demande, et la Chambre arrête l'impression de ce rappprt au 
nombre de six exemplaires, l'envoi aux départemens et aux armées , et l'affiche 
dans Paris. 

M. Jacotot se présente à la tribune , an nom de la commission chargée du pro- 
jet d'adresse au peuple firançais. « Votre commission s'est réunie, dit-il, et elle a 
adopté à l'unanimité la rédaction du projet d'adresse que je vais avoir l'honnmir 
de vous lire; elle contient une seule addition qui remplira, je l'espère , l'inten- 
tion de toute l'assemblée. » 

M. Jacotot donne lectnre de cette adresse. En voici le texte : 

« Français, les puissances étrangères ont proclamé à la face de l'Europe 
qu'elles ne s'étaient armées que contre Napoléon; qu'elles voulaient respecter 
notre indépendance, et le droit qu'a toute nation de se choisir un gouverne- 
ment conforme à ses mœurs et à ses intérêts. 

» Napoléon n'est plus le chef de l'état ; lui-même a renoncé an trône ; son ab- 
dication a été acceptée par vos représentans. Il est éloigné de nous : son fils est 
appelé à l'empire par les constitutions de Vètat. Les souverains coalisés le 
savent. La guerre doit donc être finie, si 1^ promesses des rois ne sont pas 
vaines. 

» Cependant, tandis que des plénipotentiaires ont été envoyés vers les puis- 
sances alliéd pour traiter de la paix au nom de la France, les généraux de deux 
de ces puissances se sont refusés à toute suspension d'armes ; leurs troupes ont 
précipité leur marche à la faveur d'un moment de trpuble et d'hésitation; elles 
sont aux portes de la capitale sans que nulle conunnnication soit venue nous ap- 
prendre pourquoi la guerre continue. 

» Bientôt nos plénipotentiaires nous diront s'il faut renoncer à la paix : en 
attendant, la résistance est aussi nécessaire que légitime, et si l'humanité de- 
mande cotnpte du sang inutilement versé , elle n'accusera point les braves qui ne 
se battent que pour repousser de leurs foyers le fléau de la guerre, le meurtre 
et le pillage ; pour défendre avec leur vie la cause de la liberté et de cette indé- 
pendance dont le droit imprescriptible leur a été garanti par les manifestes 
mêmes de leurs ennemis. 

» Au milieu de ces graves circonstances, vos représentant ne pouvaient ou- 
blier qu'ils ne furent point envoyés pour stipuler les intérêts d'un parti quel- 
conque , mais ceux de la nation tout entière. 
> Tout acte de faiblesse ne servirait , en la déshonoranti qn'à compromettre 
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le repos de la France pendant an long aYenir. Tandis que le gonvemement or- 
ganise tons les moyens d'obtenir nne solide paix , que poii?ait-iI faire de plas 
utile à la nation, que de recueillir et de fixer les règles fondamentales d'un gon- 
yernement monarchique et représentatif, destiné i garantir aux citoyens la libre 
jouissance des droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et de si grands sacrifices, 
et de rallier pour toujours sous les couleurs nationales ce grand nombre de 
Français qui n'ont d'autre intérêt et ne forment d'autre rœvi que de jduir d'un 
repos honorable et d'une sage indépendance. 

» Maintenant la Chambre croit de son devoir et de sa dignité de déclarer 
qu'elle ne saurait jamais ayouer pour chef légitime de l'état ceini qui, en mon- 
tant sur le trône, refuserait de reconnaître les droits de la nation, et de les 
consacrer par un acte solennel ; cette charte constitutionnelle est rédigée , et 
si là force des armes parvenait à noas imposer momentanément un maître; si 
les destinées d'une grande Dation devaient encore étrejivrées au caprice et à 
Tarbitraire d'un petit nombre de privilégiés , alors, cédant à la force , la repré- 
sentation nationale protestera à la face du monde entier des drœts de la natioa 
française opprimée. 

» Elle en appellera à l'énergie de la génération actuelle et des générations 
futures , pour revendiquer à la fois l'indépendance nationale et les droits de la 
liberté civile. 

» Elle en appelle, dès aujourd'hui, à la justice et à la raison de tons les peu- 
ples civilisés. » 

La lechire de cette adresse est couverte d'applaudissemens. — On demande 
de toutes parts à aller aux voix. — La rédaction est adoptée à l'unanimité. 

On demande rim{M*e8sion , l'envoi aux départemens, à l'armée, et l'afQche 
dans Paris. 

IV.... « Voilà déjà plusieurs fois que vous vous laissez entraîner à des actes 
extérieurs pour lesquels vous n'avez pas seuls le droit de voter. La Chambre 
des Pairs est , comme vous , l'organe de la volonté nationale. Vous ue pouvez 
rien sans elle. Je demande que le projet d'adresse que vous venez d'adopter lai 
soit envoyé. » 

Af. Dupin, « j^appuie la proposition; vous pouvez bien en effet ordonner pour 
TOUS l'impression à six exemplaires d'une adresse que vous avez votée; mais vous 
ne pouvez en ordonner la publication et l'envoi officiel aux départemens , sans 
une communication préalable à la Chambre des Pairs. YonsJe dev^z par un sen- 
timent d'union et de fraternité entre les deux Chambres ; et j'ajoute par respect 
pour la Constitution. L'adressa est un acte commun à la représentation nationale. 
J^en demande l'envoi à la Chambre des Paris , dans la forme ordinaire d'une 
résolution. » 

Un membre rappelle qu'on s'est borné à donner conununication à la Chambre 
des Pairs de l'adresse à l'armée. 

M. Jay. « Il est instant d'envoyer le message , car la Chambre'dès^Péirs s'oc- 
cupe de cet objet, et je sais que le comte Thibaudeau doit présenter à cette 
Chambre un projet d'adresse. » 

Le général Sorbier. « Je demande que le message soit envoyé à la Chambre 
des Pairs le plus promptement possible, pour que l'adresse puisse être votée 
aujourd'hui par cette Chambre, et que nous marchions du même pas. » 

La Chambre adopte unanimement la proposition de M. Dupin. — L'assem- 
blé passe à l'ordre du jour. 

Jlf. DéliancowL « Je viens, messieurs, au nom de votre commission > voQs 
rendre compte de la manière dont elle a rempli vof intentions. 
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» Un billet à yne de S0«650 fr,, tar yotre irésorkr, a ëtë remît par nons an 
caissier des hospices. L'intention de l'èmptoi de ces fonds a été prescrite à Tad- 
ministration , qni en tiendra un compte particnlier. 

» Nons avons appris qne , hier matin , les bôpitanx dylls contenaient deux 
mille huit cent trente-huit militaires blessés» répandus dans nepf maisons 
différentes ; que ces maisons pouvaient , avec les seules ressources de leur mo- 
bilier, en admettre à peu près cinq mille, ^t que tout était prêt pour les y 
recevoir; que les abattoirs du Roule et Ménilmontant, qni venaient, dans la 
matinée même , d'être mis à la disposition de l'administration des hôpitaux , 
pouvaient encore en recevoir quatre mille; et que plusieurs autres locaux , dans 
l'enceinte même de Paris, offriraient encore , dans le besoin , une grande aug- 
mentation de ressources pour recevoir des blessés, le tout sans diminuer sen- 
siblement le nombre des malades ou des blessés civils, auxquels l'administration 
des hospices doit ses soins , et sans compter encore les hôpitaux militaires do 
Yal-de-Gràce et autres, que nous n'avons pas été chargés de visiter, et qui peu- 
vent contenir encore cinq à six mille lits. 

> Le montant du don que nous avons été chargés de porter en yotre nom, 
pourvoira, en mobilier, à la réception complète de près de trois cents blessés. 
La générosité des Parisiens , sollicitée par MM. les maires de Paris, sera aussi 
empressée cette année qu'elle le fui l'année dernière. Déjà les dons en argent » 
en linge , en effets de toute nature, arrivent de tontes parts aux différentes 
mairies. Peut-être en aucune ville du monde le sentiment de bienveillance ^ 
de Jjienfaisance n'est-il aussi universellement répandu que dans cette capitale , 
et il l'est également dans toutes les classés de la société. On y a vu fréquemment 
l'année dernière , etoq y voit cette année > des familles pauvres détacher de 
leurs malheureuses couchettes le seul matelas sur lequel elles reposent, les 
porter à la mairie , et se réjouûr de leur sacrificef, qui les réduit à coucher sur 
la paille. » 

La Chambre ordonne l'impression , l'envoi au département et aux armées * et 
l'affiche , dans Paris , de ce rapport. 

M, Manuel (au nom de la commission centrale des Neuf ). «Le projet de God- 
stitnlion arrêté par votre commission tous a été distribué, et a déjà fixé vos médi- 
tations. Un grand nombre d'observations importantes nous ont déjà été faites, et la 
conunissiou les examine. Si vous ouvrez la discassion ein. ce moment, la commis- 
sion croit que vous vous jetterez dana une discussion très-longue , et qu'il fiindra 
huit joars pour l'adoption du projet. Elle vous propose de vous former à l'in- 
stant dans vos bureaux respectifs, et d'y délibérer sur les observations qui peu- 
rent y être faites. Les présidons des bureaux recueilleront, rédigeront ces ob- 
servations. Ce travail sera remis à la commission,' qui en fera l'objet d'un sérieux 
examen, et vous en fera le rapport. On a cru que cette marche ménagerait un 
temps précieux , et je suis chargé de la proposer à la Chambre. » 

M. Duchesne fait observer qu'en adoptant cette marche , il n'en faudra pas 
moins venir à la discussion générale, et qu'ainsi le temps qu'on veut ménager ne 
|e sera pas effet. 

Un membre demande de sa place quelle nécessité on trouve à ce qne le traTail 
de la commission soit délibéré ayant huit Jours... (Des murmures s'élèvent. ) 

La Chambre, consultée, adopte l'avis de la commission ; elle se forme en bu« 
reaux et se réunira ce soir en séance générale à huit heures. 

La séance est reprise à huit heures et demie. M. le président annonce qu'il 
n'a pas ouvert la séance plus tôt , parce qu'il supposait qu'un message du gou- 
vernement devait être adressé à la Chambre; mais qu'ayant été aux Tuileries, 
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11 n'a pas trooré la oonmiisiioa réanie, et qnll y avait lien de croire qu'il n'y 
aurait point de ineti8|;e. 

'Un secrétaire lit une lettre de M. GondeTille-Montricher, capitaine de la 
garde nationâie , qnl demande qae la garde nationale de Paris ait des postes 
particulièrement assignés aux reiranchemens du midi pour les défendre et les 
fortifier. 
On ordonne la mention honorable de cette lettre et le renvoi au gon? emement. 
Vn membre» « Je demande le renvoi par un message spécial. » 
M. le président annonce qu'il se chargera de la remettre lui-même à la com- 
nrîssion de gouvernement. 
Un secrétaire donne lecture delà lettre suivante : 
« Représentans du peaple, nous sonmies en présence de nos ennemis; nous 
jurons entre vos mains et à la face du monde de défendre jusqu'au dernier sou- 
pir la cause de notre indépendance et Thonneur national. On voudrait nous im- 
poser les Bourbons , et ces princes sont rejetés par l'immense majorité des 
Français. Si on pouvait souscrire à leur rentrée, rappelez-TOus, représentans , 
qu'on aurait signé le testament de l'armée qai^ pendant vingt années, a été le 
palladium de l'honneur français. Il est à la guerre , surtout lorsqu'on la fait 
aussi longuement, des succès et des revers. Dans nos succès, on nous a vus 
grands et généreux; dans nos revers, si on veut nous humilier, nous saurons 
mourir. ' 

•- » Les Bourbons n'offrent aucune garantie à la nation. Nous les avions ae- 
cueillis avec les sentimens de la plus généreuse confiance , nous avions oublié 
tous ïes maux qu'ils noas avaient causés par un acharnement à vouloir nous pri- 
ver de nos droits les plus sacrés. Eh bien I comment ont-Ils répondu à cette con- 
fiance? Bs nous ont traités comme rebellcset vaincus. Représentans, ces re- 
flexions sont terribles, parce qu'elles sont vraies. L'inexorable histoire racontera 
un jour ce qu'ont fait les Bourbons pour se remettre sur le trône de France; 
elle dira aossi la conduite de l'armée , de cette armée essentiellement nationale, 
et la postérité jugera qui mérita le mieux l'estinie du monde.» —Au camp de la 
Yillelte , le 50 juin 1815 , à trois heures après midi. 

» Signe le maréchal , ministre de la guerre, pnnce d'Echihchl; le lieutenant- 
général commandant en chef le l^** corps decavaler.ie, comte Pajol; le 
lieutenant-général, baron FsEssmET; le lieutenant-général conmiaudant 
l'aile droite de l'armée, comte d Erlon ; le lieutenant-général commandant 
des grenadiers de la garde, comte Rogdet; le maréchal-de-camp com- 
mandant le 5* régiment des grenadiers de la garde impériale, comte Hàrlet; 
le général commandant près la division des chasseurs Pjstit; le maréchal- 
dc-camp conunandant le 2» régiment des grenadiers de la garde impériale, 
baron Gbbistiak; le marccbal-de-camp , baron Hehbion ; le lieutenant-gé- 
néral Bbunet; le major Gcillehain; le lieutenant-général, baron. Lob- 
cet; le lientenant-géoéral Ambebt; le maréchal- de-camp MariusGlabt; 
le maréchal-de-camp Ghabtbain ; le maréchal-de-camp Gaihbbiel; le ma- 
réchal-de-camp Jeinnet ; le général en chef, comte VAnnAMniE. » 
I^es plus vifs applaudissemens succèdent à cette lecture. — On denoande l'im- 
pression et l'envoi aux départemens et aux armées. 

^ Un membre propose de voter des remerciemens , au nom de la Chambre, aux 
auteurs de cette lettre, de l'insérer au procès-verbal et de charger M. le prési- 
dent d'écrire, au nom de l'assemblée, au maréchal ministre de la guerre une 
lettre qui lui déclare que les représentans du peuple sont ylog que } ^n w$ uoff 
de cœur et d'intention avec l'armée pour la défense de la patrie, 


CENT-JOUtlS. SSl 

M. Bory-Saiot-Vincent demande ane seconde lecture de cette lettre. 
Cette seconde lecture est faite» et reçoit les mêmes applauditsemens. 
Af. Lefehvre, « Je demande Timpression à viogt mille exemplaires. » 
M. Grand» de la DofdoQne» « Les sentimens exprimés dans cette lettre sont 
trop beaux, trop sublimes « pour n'éfrè pas l'objet d'une déclaration solenoelle 
de l'assemblée. Je demande que l'assemblée déclare qu'elle partage ces hono- 
rables sentimens ; que le ?œu de la braye armée sous Paris est le sien , et que le 
président l'exprime dans une lettre au général en cbef. » 

M. Félix le Peîlelier, « L'expression^ de sentimens aussi honorables pour la 
représentation nationale et pour l'armée entière doit produire sur toute la na- 
tion Veffet le plus salutaire. Je demande qu'elle soitafQchée dans Paris ayec les 
signatures dont elle est revêtue. » . 

M, Lefehvre, « I*ïous la signerons tous, • 

Une foule de membres. « Ôni, oui. » 

M. Saussey, « Messieurs , les sentimens sublimes exprimés dans cette adresse 
ne doifent pas être stériles , et ils le sériaient si nous nous bornions à manirester 
l'impression qu'ils nous ont fait éprouver ; mais je crois devoir proposer d'aur 
très mesures. Depuis trois jours, messieurs, l'armée ennemie est devant Paris; 
depuis deux fois vingt-quatre heures , les ennemis de la patrie ont combattu avec 
avantage; quelle nouyelle le gouTerneraent a-t-il donnée de ce qui se passe. 
Est-il une seule goutte de sang français, versé poar la cause de la lil)erté, qui 
ne soit notre propre sang , et dont le gouvernement ne nous doive compte. Je 
demande l'envoi d'un message an gouvernement pour l'inviter à nous rendre 
compté de tout ce qui $e passe... » 

Une foule de voix* « Appuyé , appuyé. » 

D'autres. « Lordre du jour. » 

B* autres, « Fermez cette discussion. * 

M. Sausse^, « Je me suis, jusqu'à présent, abstenu de paraitre à cetie tri* 
bnne, mais j'ai éprouvé no sentiment trop profond pour garder le silence. Je 
demande où sont les dépntés envoyés au quartier-général des ennemis , ce qu'i's 
font et s'ils ont donné de leurs nouvelles ; j'ai vu ù l'instant passer un lieutenant- 
colonel qui venait d'être blessé; je n'ai pu me contenir, et je demande que noua 
soyons instruits , jour par jour, et s'il se pouvait d'heure en heure , de la lîlua- 
tion des affaires. J'aurais bien une motion plu^; grave que le salut public me dic- 
terait , mais je la garde pour un autre momeut. » 

Quelques m,embres. « ISon , non , parlez, o 

M. Bory-Saint' Vincent. « Bans la situation où nous sommes» le sileQoe'est 
un crime.... L'ordre du jour eot demandé. » 

On réclame l'exécution du règlement sur l'affiche préalable des propositions. 

M. le président rappelle les propositions relatives à rimprefision et^ l'affiobe 
de la lettre qui a été loe , et à l'envoi de l'eitrait du procèS'VerI)aI. 

Ces propositions diverses sont adoptées. 

M. Pmières. « Pour Vaffiche, il faut des moyens d'exécution ; il faut renvoyer 
au gouvernement. » 

Un grand nombre de membres réclament la levée de la a 'ance, 

M. Bory Saint-Vincent et M. Lefehvre demandent que l'extrait da proeèi- 
yerbal so.it porté à l'armée par une députalion. 

Ou rappello la proposition de M. Saussey. — L'ordre du jour est vivement 
réclamé. ^ 

M. Girardin demande instamment la parole saor aipp^yer Tortke diijMf» 
(Une très-vive agitation régne dans rassemblée.) 
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M. le général Mouton-DuvemeL « Je sais qu'une résolution de la Chambré a 
chargé le gouYemement de lui faire tous les jours connaître la situation des af- 
faires ; mais il est possible que le gouTemement ne puisse pas en présenter 
tous )es jours. Il est impossible que le général en chef, occupé des mou?emens 
des troupes et des détails immenses d'une défense telle que celle de Paris, puisse 
jour par jour s'occuper d'un rapport. » 

Plusieurs voix. « Ce serait imprudent, dangereux. » 

On demande de nouveau l'ordre du jour. — L'ordre du jour est adopté à la 
presque unanimité. — On demande de nouyeau la levée de là séance.* 

Af, le général Mouton-Duvemet. c Vous ayez envoyé des commissaires à l'ar- 
mée; mais les commissaires n'ont pas vu le corps do général Vandanune ; les 
troupes qui composent ce corps ne connaissent ni vos adresses, ni vos commis- 
saires. Les journaux ne parviennent pas au camp , parce que les officiers qui 
les donnaient à lire aux troupes dans leurs cantonnemeus n'ont pas eu le temps 
de faire clianger leurs adresses (I). » . 

Plusieurs voix. « Tant mieux... » 

M. Mouton-Duvemet. « Cependant , il fant que les troapes sachent ce qui te 
passe, ce que vous faites pour elles , je demande qu'un extrait de vos procès- 
verbaux soit dès aujourd'hui adressé à l'armée. » 

La Chambre arrête que les commissaires iront visiter le corps du général 
Yandsmme demain matin, et lui porteront, avec l'adresse de la Chambre à l'ar- 
mée , l'extrait des procès-verbaux. 

M. le président annonce que demain matin, ft neuf heures» la Chambre se 
réunira dans ses bureaux pour s'occuper de la Constitution, et que la séance 
générale s'ouvrira à midi; plus tôt , s'il y a un message du gouvernement à lui 
communiquer. 

Chambre des Pairs.— Sétmee du i^^ juUlet 1815. 

Le prince archi-chancelier déclare la séance ouverte à deux heures trois 
quarts. 

M. le président. « L'ordre du jour appelle M. le comte Thîbaudeau à la tri- 
bune , pour y faire la proposition qu'il a annoncée hier, et en développer les 
motifs. » 

Le comte Thîbaudeau. « J'ai été , en ma qualité de secrétaire de la Chambre, 
convoqué avec le bureau par la commission de gouvernement. Je n'ai pu m'oc- 
cuper du travail que je devids soumettre à la Chambre. D'ailleurs j'ai été in- 
formé qu'il avait été fait à la Chambre des Représentans une semblable propo- 
sition. Je pense que l'examen de la mienne doit être ajourné jusqu'après la 
clôture de la discossion entamée dans cette Chambre. » 

La proposition n'a pas de suite. 

M. le comte Thibaudeau (secrétaire) donne lecture d'une lettre du président 
de la commission de gouvernement , et d'un message contenant une lettre du 
général Lamarque , annonçant la pacification de la Vendée; 2? urie dépêche 
télégraphique venue de Lyon , et adressée par le maréchal duc d'Albuféra. — 
(Voyez (Chambre des Représentans). 

M. le président. « Il n'y a plus rien à l'ordre du jour. » 

Le maréchal Grouchy demande la parole. 

« Messieurs, c'est avec un douloureux étonnement que j'ai yu dans les jonr- 

(I) Le gouvernement avait, quelques jours auparavant, pris des abonnemens aux 
joirmaax |K)ur les envoyer ft l'armée* imte deé auteurs.) 
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naux la manière dont on s'exprime relativement an compte qae j'ai rendu de la 
situation de Tannée da nord. N'ayant cessé de payer aux troupes de Taile droite 
que j'ai commandées à Fleums , et depuis , le tribut d'éloges qu'elles méritent ; 
n'ayant cessé d'écrire qu'elles formaient une masse de plus de Yiogt mille gommes 
d'infanterie, et de cinq mille de cavalerie; qu'elles ramenaient plus décent bou- 
ches à feu> que tontes ces troupes étaient remplies de zèle, d'énergie, de dévoue- 
ment, comment se permet-on de doÂner à entendre que celui qui a eu l'honneur 
de marcher à leur tète les aurait calomniées.' 

> Messieurs , je depsande que le mUiistre de la guerre publie les pièces et rap- 
ports que je «lui aï adressés pendant ma marche de Namur jusqu'à Reims. Elles 
prouveront à l'armée et à la France l'ontrage qui m'est WL 

» Arrivé à Reiins avec mon brave corps d'armée, j'ai reçu du gouvernement 
l'ordre de le conduire à Soissons ( où le duc de Dalmatie réorganisait les débris 
de l'armée qui avait combattu à Waterloo ), de prendre le commandement de 
la totalité de l'armée du Nord , et de marcher sur Paris. 

• Gompiègne, Greil, Pontrâainte-Maxence n'avaient pas été occupés. L'en- 
nemi en était maître. Il était plus près que moi de la. capitale. Je ne pouvais y 
arriver à temps que par la marche la plus rapide , et en prêtant le flanc pen- 
dant dix-huit heures à l'ennemi. Je me déterminai donc h foire filer, couvertes 
par les troupes qui venaient de Soissons, celles que j'avais amenées de Reims. 
Cette disposition les a fait arriver à Paris sans tirer un coup de fusil. 

» L'aile gauche a été attaquée dans sa marche, comme je m'y attendais , et 
sur deux points. Quelques pièces de canon ont été prises. Des soldats ont aban- 
donné leura rangs , et j'ai été moins content des corps de cette aile gaudie , que 
de ceux que j'umenais de Namur. 

» J'ai dû récrire : taire la vérité au gonvernonent est un crime [qu'aucune 
considération no saurait me faire commettre , moins encore quand le salut de la 
capitale exige que les moyens de défenie soient bien pesés. 

• Mais ) messieurs, si j'ai rendu compte de la désorganisation de l'aile gauche 
de l'armée, à son arrivée ici, après une marche de ving*hnit lieues en trente 
heures, qu'il me soit permis d'éire fier d'avoir pu amener sous Paris les qua- 
rante mille hommes que j'y ai conduits ; et qu'on n'imagine pas que j'ai pu 
méconoalti» ce dont ils sont capables, et les causes de l'affaiblissement momen- 
tané de quelques corps, sous les rapports moraux et numériques. 

« Messieurs , une défiance fondée de mes propres talens m'a Diit désirer que 
des mains plus habiles que les miennes fussent chargées de la direction des forces 
desliaées à défendre Paris. Mais permettez-moi d'espérer que la France et 
vous-mêmes saurez apprécier la difficile et glorieuse retraite qui, en ra- 
menant des bords de ta Dyle sur ceux de ta Seine les troupes qui m'étaient 
confiées, nous donne aujourd'hui les moyens de combattre l'ennemi qui vous 

entoure. » 

La proposition du maréchal est appuyée par plusieurs membres. — Inser- 
tion de ta réctamaiion au procès-verbal .—M. le président sulpend la séance 
Jnsqu'à quatre heures. — La séance est reprise à quatre heures un quart. — 
Ck>nnne U n'est point arrivé de message , la séance est suspendue, -r La séance 
est reprise à neuf heures et un quart. -^ Le comte Thibaudeau donne lecture 
d'un message de la Chambre , ainsi que de l'adresse au peuple français, qui y 

estannexéiU 

Le cofitts Fabre. « Messieurs , je ne pense pas qu'on puisse adopter ceUto 
adresse sans l'avoit mûrement réfléchie. Je denyiode que l'examen de cette 
adresse soit renvoyé à une commission composée de sept membres. » 

T. XL. 25 
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Ptii^ev^s tiÀx, « Lé rapport sëânce tenante. » 

Le comte Fahre, « Qâënâ la commiision sera prèle. » 

Le conde Corhuàet. « Â demain, i 

tt. le président inet aux voix la proportion de nommer une commissioii et d'à- 
jouitier à deiiiàin. — 11 y à dn doute. — L'^prenre est renouvelée. — U est 
àttèté ijfk'ïï Sera noittmé une commission dont on entendra le rapport demain. 

ÉTinfeltEHS MILlf A1RE8< 

» 

Le conseil de guerre ^ demi on avait ^ le 1^ aa matin ^ décidé 
la rënnioB , eut iiett le ioir. \ùi(à la liste d^ questions M dés ré- 

« Première questiam ^ Qttel est l'état des retnadielneat élevée poôr Ut dl- 
fense de Paris? 

» Réponse» — VéUt des rëlraDobemens et ledi* arrittenettt ntf Id rive droite 
dé la Seine« 'qucdqne ineomplel^ est en gédéral.asies sàUtraisant. Sur la rive 
gauctie , les retrancfaemeûs peavent être eodsidérés eâmme nuls. 

» Denxième qwesU — L'armée ponrrait^Ud couvn^ et défendre Paria? 

» Rép. --^ Elle le poarrait^ mais noa pas indéfiniment) elle ne doit pêi t^ék- 
poser à manquer de vivres et de retraite ? 

ft Droisihme qwiU — Si l'armée était attaquée sar tods liéft peints , poumlt- 
elle empêcher l'ennemi de pénétrer dans Paris d'tin côté ou d'un Jiutr^> 

» Rép. — Il est difficile que l'armée soit attaquée sut* tous les points a la Ibis; 
mais , si cela arrivait , il f aurait peu d'espoir de résistance^ • 

» Quatrième, queft.-r En eas de revers le général en ehef pourraSt-ll réterfer 
/)|i recueillir assez de moyeos pour s'opposer ft l'entrée de vive forée? 

» Rép. — Aueun général ne ^eiit répondre des suites d'une tMtaille. 

» Oinquième gtiest. — £xiste-t-il des munitions safBiantei pour plUsiein 
eombats? . 

» R^. — Ooîi 

» Sixième fuesU -^ EUfia » peut-oa répondre da sort de !a ijapitiiTe , et |idar 
combien de temps P 

« R^i ^ n d'y a aucune ganmiie à éet égard. 

» Ce 2 Jûlltel i i trois ttèûr^ dû toalih. -i- iSlgné le mârédhal , infnisirè dô la 
g6ert«,t)riné6D*EdcaiitH. ft 

Tel n'était pas cependant , dit^n , FaViS urtaiiirtié des gënértUx 
appelés au conseil, ni méiûé l*avis de la toajorité. Avatitdé trai- 
ter la question militaire , on avait traité la question poliiique. 
Souit et Jbâvoust se prononcèrent vigourousem^t es faveur des 
Bourbons , et |>ar consécjueiit pour la reddition de ftiris. Plu- 
sieurs généraux souUnîpettt Tojiiftiorl coniràîre. Le conseil se sé- 
pat-a sans avoir forlnulé tiiie cléîibéralion. Lorsque les géfiéraux 
qui voulaient se battre furent retournés à leurs postes» le procès- 
verbal fut ré4%é« et signé par ceux q^i ëtedent restés êl voulaient 
capituler. ( Thi^néenni ) 

Ce ptoÇès-Vetbâl fat ûtissBtft mvofH là CDtttBîSsîôn , qui dé- 
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clda qu'on ferait les démarches néce^àirés pour terminer la 
guerre. 

Quoi qu'il en soit , on batailla toute la journée du 2 , avec les 
ï^russienSy au sud de Paris. L'armée française était en quelque 
sorte acculée aux murs de la capitale, sur la ligne où avaient dA 
être établies les fortifidattons. Au lieu de poursuivre et d'aider le 
mouvement de Yandamme^ le seul qui pût amener un résultat 
décisif, puisqu'il tendait à couper la roule par laquelle ils com- 
muniquaient avec le nord , leur seul point de retraite ; au lien de 
faire (les démonstrations dans cette direction, on fit retirer le 
deuxième et le quatrième corps , qui s'étaient avancés jusqu'à 
Saint-Gloud. L'armée était indignée. Vers dix heures du soir, 
Davoost, par les ordres de la commission , écrivit au général 
prussien commandant l'avant^garde , pour proposer la snspen- 
sioii des hostilités. 

« Au pHnce d'EchnilHh , ijnïlkU -^ Môssiénr le maréshsl, te général Ee- 
test m'a coHimuaiqné terbaletnerit qae toas demàtidie< dn arnristioe pour trai- 
ter ûe a réddltidfl de la Tille de Paris. Je n'ase inèinè point annoncer cèite de- 
manda à S. A. le tnarëfebàl prince Blôchet' ; màk eepettdaâi , éi let dépotés du 
gotiTét>netnent déclarent à mon aide de eamp , le comte Weètpbàlen , qa'lls 
veulent rendre la ville « et que Vàtméë iUtA se rendre aussi ^ j'aceeptend une 
suàpénsion d'armes^ 

» J'en ferai part dlors à S. Â. le prince Blûeber ^ potir traiter sàr les antres 
articles.. — «Signé ZiEtflim. » 

Cette réponse remplit fl'indignation Tétat-majôr ; on ne voyait 
qu'un moyen de rendre les Prussiens raisonnables^ c'était de les 
battie. Or, rien n'était moins impossible. Notre strmée , forte de 
soixante-dix mille hommes de ligne, était sans doute moins nom- 
breuseque la leur ; mais ils occupaient une ligne immense qu'il était 
iacile de percer ; nous avions l'avantage de bien nonnattre le ter* 
raid sur leqtxel il s'agissait de ittdncefuvrer ; KOUà pouvions choisir 
notre point d'attaque; en un mot, les chances étaient éd notre 
faveur. Aussi Foucbé fut effrayé des résultats possibles d'une 
bataille; il était trop engagé pour reculer; il expédia en consé- 
quence le général Tromèlm à Blûchet et Marcirone à Woifington ; 
ils.étaient porteurs d'une note ainsi conçue : 

« L'armée est nideentente parce qo'elie est nutHiewcuse : rassurez-la 3 die 
deviendra fidèle et déyotfée. 

» Les Ghambt^cs Kmt indocile» par la même ndscn : rassores tout le monde , 
et tout le monde sera pour vous. 

» Qn'on éloigne l'armée : les Ghaiobres y consentiront en promeUantd'ajon- 
ief S la Charte les garanties kpêMéeB pàt te tcl« Poi«r iébiêiKaplenlre U est 
nécessaire de s'expliquer; n'entrez donc pas à Paris avâtit UvAê joari -, dam cet 
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intervalle toat sera d'accord. On gagnera les Chambres ; elles se eredroot indé- 
pendantes, et sanctionneront tout. Ce n'est point la force qu'il font employer 
aoprte d'elles ; c'est la persaasi<m. » 

Les conseils de Fouché f arent exactement suivis , ainsi qu'on 
le verra par la suite. 

Représentans, •— Séance du 2J^Mit. 

M. Dupont de l'Eure, vice-président , occupe le fauteuil; 

La séance est ouverte, à deux heures moins un quart. 

Plusieurs audana militaires résidans à Paris réclament du service ; la meniton 
honorable esjt faite au procès- verbal, et le renvoi de leur pétition à la commis- 
sion du gouvernement est ordonné. 

Un secrétaire donne lecture d'une adresse des fédérés de Glermont-Ferrsnd, 
département du Puy-de-Dôme. 

« Représentans, y est-il dit, les revers élèvent les ameshbres , ils fortifient 
les courages éprouvés et redoublent rindlgnaititwi que fait éprouver une injuste 
agression. A la nouvelle de nos malheurs à l'armée du Nord, nous noua sommes 
réunis le 25 de ce mois, et nous avons juré de répandre jusqu'à la dernière 
goutte de notre sang pour la défense commune. Nous avons vu , avec la satisfiw- 
tion la plus vive, que le gouvernement et lés représentant du peuple rivali- 
saient de zèle. Lei caractère énergique qu'ils déploient depuis le nobla sacrifice 
de Napoléon PS la vigueur des résolutions prises, l'enthousiasme qui a présidé 
à la proclamation de Napoléon II, a excité notre admiration et doublé notre dé- 
vouenôent. Si les puissances étrangères violent les engagemens qu'elles ont.pris 
à la face du monde , si elles prétendent méconnaître par la force le principe de 
l'indépendance des nations , il faut que. le peuple français se lève tout eniier. 
Pour nous, nous sommes debout pour nous porter partout où les ordres du gon- 
verhement nous appelleront. Vive la patrie! vive les pairs! vive les réprésen- 
tans du peuple l vive le gouvernement impérial de Napoléon II!» 

La Chambre ordonne la mention honorable de cette adresse au prooès-verfoal. 

M. Grégoire fait hommage à l'assemblée de pinceurs de ses ouvrages. On bit 
lecture de la lettre d'envoi. On y remarque ce passage : 

« Tandis qu'ailleurs en parlant d'idées libérales, on partage les peuples comme 
s'ils étaient de vils troupeaux ; tandis que des hommes aveuglés on corrompus 
préconisent Tobéissance passive , au nom du christianisme qui les désavoue ; 
tandis que simulant une tendresse paternelle envers la France, on. vent y pé- 
nétrer en marchant sur les cadavres de tant de milliers de nos braves et sons 
l'escorte de baïonnettes étrangères, l'acte qui proscrira constitulionnellement un 
commerce infâme, mettant en harmonie la justice et la politique, retentira 
dans les deux mondes; il préparera les esprits et les cœurs à une réooneiiiation 
générale. J'invoque à cet égard le courage et la droiture des Représentans de la 
nation. » 

Pari5, I •'juillet 1815. — « llonsieur le président, nous avons reçu aoionr- 
d'hui des nouvelles des plénipotentiaires qui sont au quartier-général de l'armée 
de lord Wellington, pour traiter d'un armistice. La négodatioa continue ; mais 
noQs n'avons pas encore de résultats. — Siffné» duc n'OtsANTs. • 

BulleHn du 2 Juillet i^iS. 

« Nos troupes ont en occasion de développer hier leur valeur accoutumée dans 
deux affaires brillantes. 
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• Le général Eioehnans rend compte qa'il s'est pofté.dans raprès-midi, avec 
one partie de sa caTalerie^ à Versailles. L'ennemi avait occupé cette ville avec 
quinze cents chevaux. Le général Excelmans avait formé le projet de les enlever, 
n avait dirigé en conséquence le lieutenant-général Pire avec le i«r et le 6« de 
chasseurs et le 44* régiment d'infanterie de ligne sur Yille-d'Àvrey et Roquen- 
court , en leur recommandant de s'embusquer pour recevoir l'ennemi quand il 
repasserait sur ce point. De sa personne le général £xceln(ians se porta par le 
cbemin de Mont-Rouge à YeHissy» avec l'intention da rentrer à Versailles par 
trois points. Il rencontra , à la hauteur des bois de Verrières , une forte colonae 
ennemie. Le S^et le 45* de dragons qui étaient en tète , chargëreot l'ennemi 
avec une rare intrépidité. Le 6^ de hussards et le 20* de dragons le prirent en 
flanc. Culbuté sur tous les points « l'ennemi laissa jusqu'à Versailles la route 
coaverte de ses morts et blessés. ■ 

» Pendant ce temps , le lieutenant-général Pire exécutait son mouvement sur 
Roqnencourt avec autant de vigueur que d'intelligence. La colonne prussienne / 
poussée par le général Excelmans, fut reçue par le corps du général Pire, et 
essuya à bout portant une vive fusillade du 44« régiment , et fut chargée par le 
for et le 6« de chasseurs, tandis que le 6o de hussards et le 5e de dragons qui là 
poursuivaient, là poussaient fortement à la sortie de Versailles. 

» Le résultat de ces belles affaires a été l'entière destruction des deux régi- 
mens de hussards de Bi^aodeboorg et de Poméranie, lès plus beaux de l'armée 
prussienne. 

» Les troupes françaises « infanterie et cavalerie, ont rivalisé de courage. 

» Le lieutenant-général Excelmans mande qu'il ne finirait pas, s'il voulait 
nommer tons les braves qui se sont distingués. Il en adresse Tétatpar régiment. 
Il signale particulièrement lejieutenant-généraî Stroltzjes généraux Burtbe , 
Vincent, ainsi que le brave colonel Briqueyille, qui est grièvement blessé. Les 
colonels Saint -Âmand, du 5" dragons, Chaillot, du 15e, Simonot du t«r de chas- 
seurs, Faudons, dn6e; Schmidt, du 8«, et le colonel Paolini, du 44' d'infanterie. 

» La oonmiission du gouvernement a chargé le ministre de la guerre de lui 
proposer les récompenses à donner aux officiers , sons-officiers et soldats qui se 
sont le plus distingués. 

» I^ous ayons fait dans ces deux afhires beaucoup de prisonniers , et pris en- 
viron un millier de chevaux. 

» Tïos troupes ont parfaitement été secondées par les habitans des communes 
voisines, qui ont assailli l'ennemi en tlraillettrs, même avant l'arrivée de nos 
soldats. Ils sont encore en ce moment à la recherche des fuyards. On ne peut 
trop faire l'éloge dé leur courage. 

» Le lieutenant-général Leconrbe a été attaqué le 24 dans sa position de Dan- 
nemarie et de Gbav annes. L'ennemi a été repoussé ; nous avons gardé nos posi- 
tions. » 

Des applaudissemens se maniMent au moment où l'on entend que les com- 
munes voisines de Paris ont secondé les troupes. 

M. Polluche prend la parole pour proposer d'accorder à Napoléon la biblio- 
thèque demandiée en son nom. ~ Accordé. — L'assemblée décide ensuite que 
des commissaires , conunis par elle , iront visiter le corps de Vandamme. — On 
décide enfin que larmée de la Vendée a bien mérité de la patrie. 

Le président prévient l'assemblée qu'elle aura à se retirer dans ses bureaux 
pour continuer la discussion de la Constitution , et demande quand elle se réu- 
nTa en séance publique. * 

Vn membre, « Ce soir. » 
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Plusieurs voisp» « VoU4 de séance du soir ; demain. » 

I^e précisent indique la séance pabliqne poar demain à midi. — La Chambre 
d^ Pairt reçut do gonvernemeiit les mêmes' messages que celle des Représen* 
iaiM I lur le rapport de Tbibaodeaa ^ elle accepta l'adresse à Farinée » Totée par 

cew-€i4 

ÉTÉNEUENS MILITAIRES ET MPLOITATIQUeS. 

•• • 

Le 5» vers trois heures du matm » ' Davoust fit attaquer le ?U« 
lage d'Issy^ que les Prussiens occupaient en force. L'attaque, 
mal dirigée et surtout mal calciilée , u*eut point de succès. Aa 
reste ou. n'y attachait point tine iof portanoe capitale : les pou^ 
parlers avaient recommencé. Saint-Cloudfut désigné pour le lieu 
des conférences ; Bignon » Guiliemînot et le préfet Bondy s'y 
rendirent à quatre heures, munis de pleins pouvoirs. Là fut si- 
gnée la capitulation qu'on va lire plus bas« 

Paris d'ailleurs était tranquille; il semblait que le danger ne 
fi^t point à ses portes. 

RfpréMnUms. --« Simc$ du 5 juUUL 

La» fédérés de la Dordogno font à |i| Cbamlw une adressa dana laquelle ils 
exgrUomii leur entier déronement à ia patrie» à la liberté et à rplépendauee na- 
^omda; Us sont pr^ à marcher partout où l'exigera la défense commone*— lia 
ipenijon lionorable est ordûmiée. 

Lea élèves de Téeole impériale d'équitatioo demaudeut à être autorisés à ra- 
loîndre l'arniée'* — lia mention Jiooorablç et le refiyoi au gouvernement sont 
ordonnés. 

Un secrétaire dopne lecture de le lettre 9Uiv9nte« écrite par le général comte 
Vandamme. 

« Monsieur le président, plusieurs députations de la Chambre des ReprÊseii^ 
taqa ont Tisité ce matin les troupes que j'ai rbooneur de commander, et qui se 
composent des troisième et quatrième corps d'infanterie , du corps de cayalerie 
dutieutanant^généralEicelm^nif et des divisious légères Bomon et \VaÙain. 
Elles ont bien youIu venir ensuite à mon quartier-nféuéral « nous ont adressé des 
félicitatioBs sur notre conduite , et ont promis des récompenses aux brayes qoi 
se sont le plus distingués dans les glorieuses |ouriiées de Fleurus , Wavres et 
T^amur. Messieurs les repréftentaoa m'ont demandé des états et des mémoires de 
proposition; je n'ai pu les leur fournir ^ parce que déjà j'ai adressé au ministre 
de la guerre les diverses demandes faites par messieurs les généraux , en faveur 
des tren^pes sous leurs ordres. Sou excelleiice ne manquera sans doute pas de 
solliciter les justes récompenses que je réclame pour ceux qui m'ont si bien se- 
condé. J'ai l'espoir que le gouvememeot mettra- quelque empressement à don- 
ner des preuves de bienveillance à une armée qui a soutenu l'honneur national, 
et doi^t l'arrivée sous les murs de Paris doit nécessairement contribuer à faire 
obtenir de l'ennemi des condiiiops plus avantageuses,, s'il faut traiter. 

» Je saisis cette occasion, monsieur le président, pour afHrmer à la Chambre 
que les sept divisions d'infanterie» les six divisions de cavalerie, les troupes 
d'artillerie et du génie, que j'ai heureusement reconduites depuis Wavrea jus- 
iju'à I^amur^ et deNamur dans la capitele, son) animées du mejUeur esprit» 
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Et)e$ OQt été ooQfttamqient Tictorieqset ; lear retraite méine , fotçé^ par k» éTé- 
nemens , a été protégée par de brillans soooès , et a contraint l'ennemi ) noiif 
respecter. Je sois fier d'être rentré avec une teHe année; mais je le sois plus en- 
core de ponToir présenter à la Chambre rpsçnrance (|ue toutes mes troupes 
sont prêtes à seconder en tt)iit les intentions du gonverpement, et qu'elles n'agi- 
ront jamais que daqs les intérêts delà patrie. — Signé D, Yandammb. — Petit- 
Hontrouge, 2 juillet 1815» » 

Un membre. « Je propos^ de voter des remerdemeqs an géuéral Vandanime 
elt à soq corps d'arn^ée , et que monsieur ft président lui adresse une lettre qui 
lui exprime la satisfaction et les sentimens de la Chambre. » 

Cette proposition est adoptée. 

M. le maréchal-de-camp Pamphile Lacroix , dief d'état*major du corps do 
général Eeille, adresse k monsieur leprésidei|t delà Chambre la lettre ^ui- 
Tante : 

« Monsieur le président, le rapport de YOtre séance du 50 juin porte : c Que 
» la division Reitle. (|ui passait pour avoir été la plus démoralisée, témoigne aa- 
» jourd'hui la plus grande ardeur, et qu'un officier-général de cette divistoo en 
» a répondu sur son honneur. » 

» L'ordre de mon général en chef, les réclamations de met camarades et mes 
devoirs comme chef de l'état-màjor général du deuxième corps m'envoient vtrs 
voos pour réclamer le désaveu* authentique de cette fausse assertion. 

» Nous avions vingt-trois mille combattans an 15 jnfd. Nous perdîmes deux 
cents honunes en passant les frontières , et remîmes à l'empereur trois cents pri- 
sonniers , seuls débris des bataillons ennemis qui ftareut tàiliés en pièces en avant 
de Marchiennes. 

» Le 26, au eomb^t des Quatre-Bras, trois de nos divisions abordèrent les ar- 
mées anglaise et hollandaise, taillèrent en pièces un régiment d'Écossais, les 
troupes de Brunsvrick-Oêls , et firent éprouver aux ennemis une perte que leurs 
généraux avouent , dans leurs rapports , être immense. C'est le deuxième eorpe 
quia frappé le duc régnant de Brunswicfc Je prisée d'Orange, le général Piéton et 
' tant d'autres officiers de marque. Ces trophées de autre gloire firent achetés par 
la perte de quatre mille oeni vingt^duq de nos camarades tués «o blessés dans 
eette journée. Bu temps que nous oombattions aiust , la quatrième divista de 
notre corps d'armée , détadiéedans les champs de Vleoms mx ordres du géné- 
ral Girard » y id>tenak des saocès ea variât toalMr bôus la fe» enacmi stio brave 
dief , ses deux maréobaux-de-earap et le qiiirt.de ses foroee. 

» Le 1 6 , an Mont-Saint- Jean , le deuxième corps aouuneaça le combat , et le 
soutint jusqu'à la nuit dans le phis grand ordre. Noue pardIaMs plus de cinq 
mille hommes dans cete sanglante journée. La moitié des géoéraoi et des offi- 
ciers particuliers du deuxième corps , vit couler son jaagi at il n'est aocan de 
oeuxquirestent,qnin'àjtbien mérité delà patrie. * 

» Je dépose , monsieur le président , dans vos mains , l'état des perles de notre 
corps par le fèu des ennemis. J'y joias aussi la situation de aenx qui restent en- 
oore aujourd'hui sons les armes. Ces états pourront vous eonvainere que ce n'est 
point la division Reille qui a été la plus démoralisée; car de Laos ici , sa fiNrpe 
est la même. 

» Le deuxième corps réclame de votre justice la réparation du tort fait à sa 
gloire, que ses ennemis mêmes recônoalsseï^, et qui ne saurait être méOonaue par 
Ips représentans de la nation , sans blesser vivement ses plus télés défeasears. 
«i^né le baron Pahphii4 Lacioix. — Qaartier-géoéral àla Chapelle, le I^Hnil? 
l^t 1815, » 
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M« Leguette Mortiay. « Je sois le commissaire qai ai rendu compte à la 
Chambre de notre mission auprès du corps du général Reille. Les jonrnaux, 
en saisissant mal ce que j'ai dit j ont donné lien à celle juste réclamation. Je de- 
inande que tous preniez à l'égard de ce corps la même délecminalion que celle 
prise à l'égard du corps du général Yandamme , qu'extrait de voti'o procès-ver- 
bal de ce jour soit adressé par monsieur le président au général Reille^ avec 
une lettre qui contienne l'expression des sentimens de l'assemblée. » 

Cette proposition est adoptée. t - ' « 

M. le présidenU « Presque tous les bureaux ont terminé leur travail sur la 
Constitution. La commission centrale travaille sans relâche. II n'y a tien autre 
chose à l'ordre du jour t je Tais proposer à l'assemblée de se réunir dans ses bu- 
reaux. » 

M. Félix Desportes. « Je demande la parole; des bruiis inquiéians cir- 
culent » 

On demande la réunion dans les bureaux. M. Félix Desportes insiste. 

M. Sibuet demande à être entendu sur la marche à suivre pour accélérer le 
travail de la Constitution. 

Une foule de membres s'écrie, « La réunion en bureaux. » 
^ M. Perrin, « Gomment, messieurs, un de vos collègues veut tous entretenir 
dn salut public, et tous refuser de l'entendre ! « 

Af. hprèsiékfnU « Le saint public est dans le plus prompt achèvement de la 
ConsUtution. » 

La Chambre consnltée arrête que M. Desportes ne sera pas entendu. 

Le président propose à la Chambre de se réunir dans ses bureaux eu attendant 
on message du gouTemement 

M. Sibuet insisté pour être entendu sur la marche de la délibérat'on ; après 
quelques considérations générales, il parle de la dispositiçp du projet de Coa- 
stilation relatif à la t»aU*ie et à l'hérédité 

On demande de toutes parts le reoToi à la commission. 

Le pfésident « La commission a reçu, sur l'objet dont M. Sil)uet vient eo- 
treteoir la Chambre, divers amendemens; elle s'en occupe . ce sera l'objet de 
son premier rapport ; une Constitution doit être nn tout dont les diverses par- 
ties se Goordonneiit. Tout doit y.étre essentiellement corrélatif. » 

M. Bérenger et d'autres membres insistent pour être entendus. . 
' La Chambre arrête qu'elle se formera en bureaux , en attendant l'arrivée du 
message dn gouvernement. 

A cinq hemSes la séance est reprise. 

Le président, « Je sors de conférer avec la commission de gouvernement» de- 
puis trois quarts d'heure. Il doit vous être adressé nn message intéreisaut Les 
affaires ne sont pas réglées encore ; elles se règlent en ce moment. Je propose à 
la Chambre de se réunir ce soir à sept heures et demie. » 
Un qrand nombre de voix. « Non, ttOH% la permanence. » 

M, Cambm. « Je demande qu'on vériGe d'abord si nous £omm^.en nombie 
pour délibérer. » 

M. le président renouvelle l'annonce qu'ils faite, relativement au message at- 
tendu du gouvernement. 
La Chambre suspend sa séance jusqu'à sept heures et demie. — A huit heures 

la séance est reprise. 

Le président. « Il n'y a rien de définitif encore, il n'y a rien d'arrêté. » 

Plusieurs membres demandent la parole. 
[ Le président, « Plusieurs membres me font observer qu'il y a un grand nom- 
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bre d'étrangers qni se 80Dt.gli88é8 dans Ur salle et qui ont pris séance parmi les 
représeatans du peuple ; je leur ordonne de sortir à l'instant; les personnes qui 
seraient reconnues ne point appartenir à l'assemblée « seraient conduites au 
oorps-de-garde. ». 

Une longue agitation règne dans l'assemblée. Les buissiéra parcourent les 
lignes de banquettes. 

Le président. « Il est un moyen certain de s'assarer qu'il n'y aura point d'é- 
trangers parmi nous ; j'invite l'assemblée entière à sortir du lieu de ses'séancés; 
personne ne rentrera qu'en montrant aux huissiers la médaillé de 1815.» 

Cette disposition est adoptée et snr-Iechamp mise à elécution. 

Vers onze heures le message arrive euGn; il est accompagné de la convention 
qui rend Paris aux troupes alliées, (|es pièces y relatives, de pltUburs actes diplo- 
matiques, et même des deux proclamations de Louis XYIII. La Chambre se forme 
ei^comité secret pour prendre connaissance de ces communications. 11 sera donné 
lecture de la çonvenlion en séance publique:; quant aux antres pièces , la com- 
mission de gouvernement croit nécessaire d'en difTérer l'impression. L'assem- 
blée se sépare h deux heures du maiip. 

La Chambre des Pairs n'eut pas en quelque sorte de séance 
publique.-^ Voici les principales pièces quî furent conuaunîquées 
dans les comités secrets des deux Chambres. 

Proclamation roycUe, 

« LociSi par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tons nos 
fidèles sujets, salut. 

» ])ès l'époque où la plus criminelle des entreprises, secondée par la plus în- 
coocevable défection, nous acontraints à quitter momentanf^nn^nt notre royannie, 
nous vous avons avertis des dangers qui vons menaçaient si vous né vous bâtiez 
de secouer le joug d'un tyran usurpateur. Nous n'avons pas voulu unir itos bras 
ni ceux de notre famille aux instrumens dont la Providence. s'est servie pour 
punir la trahison. Mais aujourd'hui que les puissans efforts de nos alliés ont dis- 
sipé les satellites du tyran , nons nous hâtons de rentrer dans nos état» pour y 
rétablir la Constitution que nons avions donnée â la France; réparer, par tous 
les moyens qui sont en notre pouvoir, les maux dé la révolte et de la. guerre 
qni en a été la suite nécessaire; récompenser les bons; mettre en exécution les 
lois existantes contre les coupables; enfin pour appeler autour de notre tn6ne 
paternel l'immense majorité des Français, dont la fidéUté, le courage et le dé- 
vouement ont porté de si douces consolation» dans notre cœur. 

» Donné au Gateau-Cambresfs le yingt-Cioqnîème jour du mois de juin de 
Tan de grâce mil huit cent quinze, et de notre règne leVingt-nntème. 

» Signé Louis. Par le roi, le ministre-secrétaire d'état de la guerre , duc de 

Fkltbb. » 

Proclamaliont — Le roi aux Français, ' 

« J'apprends qu'une porte de mon royaume est ouverte, et j'accours. J'ac- 
cours pour ramener mes sujets égarés, pour adoucir les maux que j'avais voulu 
prévenir , pour me placer une seconde fois entre les armées alliées et les Fran- 
çais, dans l'espoir que les égards dont je peux être l'objet tourneront à leur sa- 
lut : c'est la seule manière dont j'ai voulu prendre part à la guerre; je n'ai' pas 
permis qu'aogm prince de ma famille parql^dans les rangs des étrangers , et j'ai 
enchaîné le courage de ceux de mes serviteurs qui araient pu se ranger autour 
de moi. 
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Il mOTepuinr le ipl de la patrie , je loe pUU à parler de coofleoee à gifii pei|- 
p1^. I^orsque J>i reparu aa wllen d'eoi i'al trouvé les esprits agités et em- 
portés par des passions opotrairei i les regarnis ne rencontraient de tontes parts 
qne des difficultés et des obstacles. Mon gouyeroement devait faire des fautes ; 
pettt»étre en aH-jl fait* Il est des temps où les intentions les plus pures ne syf- 
^ent pas pour diriger, où quelquefois même elles égarent : rexpérience seqlç 
PMiyait avertir; elle ne sera pas perdue* Je veoi tout ce qui «anvera la France. 

» Mes sivets ont appris par de. cruelles épreuves que le principe de la légiti- 
mité des souveraioa est une des Nses fondamentales de Tordre social, la seulo 
sur laquelle puisse s'établir, au milieu d'un grand peuple , une liberté sage et 
llien ordonnée. Cette doc^no vient d'être proclamée comme celle de l'Europe 
entière. Je ravi)|^ consacrée d'avance par ma Gbarle, et je prétends ajoutera 
cette Cl^arte tontes les garanties qui peuvent en assurer îe |)ienfait. 

» ]Li'uni(é du ministère est ia plus forte que je puisse offrir : j'entends qu'elle 
existe I et qn^ la marcbe francbe.et assurée de mon conseil garantisse tousle; 
Intérêts et calme toutes les inquiétudes. 

» On a parlé dans les derniers temps du rétablissement de la dime et def 
droits féodaux. Cette fable , inventée par Tennemi commun , n'a pas besoin 
d'être réfutée : on ne s'attendra pas que le roi de Franoe s'abaisse jusqu'à re- 
pousser des «alomniet et des mensongea dont les ineels ont trop indiqua if 
source. Si les acquéreurs des dOQiainea nalionani^ pot conçu des inquiétudesi la 
Cbarle aurait dâ suffire pour les rassurer. N'ai-je pas moi-même proposé aux 
Cbambresetfait exécuter des ventes de ees btens? Cette preuve de ma sincérité 
est tans répUqoe* 

» J'ai reçu dans ees derniers temps de mes sujets de toptef les classes des 
prélèves égales d*aniour et de Qdéliié. Je venx qu'ils sachent conoibien j'y ai été 
senwble » et c'est parmi tous lef Français qqe j'aimerai à choisir ceux qgi doi- 
vent approcher de ma personne et de ma famille* 

» Je ne vepa exclure de ma présence que ces hommes dont la rçnommée est 
on tojet de donlepr poqr laFraqce» et d'effroi POnr l'Europe, pans la trame 
qu'ils ont oordie j'apfrçois beaucoup sfe mes sujets égarés , et quelquefi cou- 
pables* 

» Je promets « mol qui n'ai jamaii promia ei^ vain , l'Europe entière le sai^. 
de pardonner , 4t l'égard des français égarés» tont ce qui s'est pessé depuis le 
jonr on j'ai quitté UHe» ap milieu de tant de larm,e9« jusqu'en jour où je luia 
rentré dans Canîbrai , an milieu de tant d'acdaniations. 

» Cependant le sang de nx^ sujets a coulé par upe trahison dont les annales 
du monde n'offrent paa 4'exemplo* Cette* trahison a appelé l'étranger dans le 
9cmif de la Fraiicie; chjiqne jour me révèle un désastre nouveau. Je dois donc, 
pour la dignité de mon trône , pour l'intérêt de mes peuples , pour le repos 4e 
l'Kurope» excepter du pardon les instigateors et les auteurs de cette trame 
horrible. Ils seront désignés ai la vengeance des lois par les deux Chambres» 
que je me propose d'assembler incessamment* 

9 Français» tels sont les sentimens que je rapporte au milieu de vous. Celui 
que le temps n'a pu changer , qne le malheur n'a pu fatiguer , que rinjustice 
n'a pu abattre» le roi dont les pères régnent depuis hiiit siècles sur les vdtni» 
revient pour consacrer le reste de ses jours à vous défendre et à tous consoler. 

n Donné à Cambrai, ce vingt-huitième jour du mois de lide de Tan de gvAae 
1815 » et de notre règne le vingt-unième. — Signé Louis. — Par le.roi , le lai- 
pi^^tre-açcrélaire d'état des affairèir étrangères , le prince de T^iiP'aîa^iin, » 
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Ldire dû prèsiélent de la eommiuion d» gouipemanmii au préiiim^iè lu 

Chambre. 

« Monsieur le président , lorsque les représentans de la ndtionnous placèvent 
an goaTeroail de Tétat^ nous acceptâmes la tâche rigoureuse qui nous était im- 
posée ; mais nous ne connaissions pas encore toute l'étendue de nos maux. En 
vain 0008 avoM essayé de liitter contre la tempête; nos efforts ont été impnis- 
sanf : nos moyens de défense étaient épuisés^ et, malgré le courage héroïque ' 
de nos troupes et le dévouement de la garde nationale^ bientôt nous avons re- 
oonnu qu'il était impqssible d'empêcher que les alliés ne pénétrassent dans Pa- 
ris , soU d& îiîO forcç 4 soit par la voie des négociations. NouÀ avons préféré ce 
dernier moyen pour ne pas compromettre le sort de la capitale au hasnrd d'an 
dernier combat contre.des forces majeures, prêtes à recevoir denouteaux ren- 
forts. Pïous avons Thonneur de vous adresser la Convention faitd avec les alliés 
^ yerta 4e laquelle ils doivent occuper cette place militairement. 

» Dans ces pénibles circonstances il nous reste au moins la satisfaction dé vous 
annoncer qu'en évitant l'effusion du sang nous n'avons rien sacrlflé, ni des prin- 
cijpe^ d'indépendance politique que vous avez proclamés, ni de l'honneur na- 
tional , ni de la gloire des armées françaises. 

» «$igné le dnod'Otr^te* » 

Goii¥SrEioif (k). 

« Gi^oord'biH, 3 Juillet iSI5, les commissaires nommés par les commandais 
en chef dfBS ariBées respectives , savoir : 

• M* |0 baron Bignon, chargé du portefeuille des afTaircf étrangères ; M. |e 
comte Guilleminot, chef de l'^tat-major de l'armée française; M. le comte de 
Bondy, préfet de la Seine, munis des pleins pouvoirs de S. £. le maréchal 
prince d'Eckmûlb , connnandant en chef de l'armée française , d'une part ; 

» Et M. le général-major, baron de MufQeing, muni des pleins pouvoirs 
^e S. A. M< le maréchal , prince Blûcher , commandant en chef I*armée prus- 
sienne ; M. le comte Hervey , muni des pleins pouvoirs de S. E. le duc de Wel- 
lington, coDuuaiidant en chef l'armée anglaise, d'autre part ; 

» Sont convenus des articles snivans : 

» ^kt; |. Il y aura suspension d'armes entre \e$ armées alliées commandées 
pm* S. A, H prince Blûcber , S. £. le duc de Wellington, et l'armée française 
sous les murs de Paris. 

» 2. Bemain i'armée Irançaise commencera à se mettre en marche pour se 
porter derrière la Loire, {j'^vacuation totalje de Paris sera effectuée en trois 
joors, et son mouvement pour se porter derrière la Loire sera terminé en huit 
jours. 

» 5» L'?rmée française emmènera avec elle tout son matériel : artillerle^de 
campagne, convois militaires, chevaux et propriétés des régimens, sans aucune 
exception. 11 en sera de même poiir le personnel des dépôts et pour le person- 
nel des diverses branches d'administration qui appartiennent à l'armée. 

> 4. Les malades et les bipssés , ainsi que les officiers de santé qu'il serait né- 
cessaire de laisser près d'eux , sont sous la protection spéciale de MM. les com- 
mandans en chef des armées anglaise et prussienne. 

» S, Les militaires et employés dont il est question dans l'article précédent 

(I) Gette pièce fut rédigée sous le titre 4e CamU^(Ui(m ; Foucbé y solwtituat celui 
de CoiwentfOf^r 
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pourroot , tostitôt aprèf lenr rétabliffement , rejoindre lé corps auquel Us ap- 
partieiineot. 

» 6. Les femmes et les enfàns de tons les individus qni appartiennent à l'ar- 
mée française anront la faonjtë de rester à Paris. 

» Ces femmes pourront sans difflcnlté quitter Paris pour rejoindre l'armée, 
et emporter avec elles leurs propriétés et celles de leur mari. 

9 7. Les officiers de ligne employés a?ec les fédérés , ou avec les tirailleurs 
de la garde nationale , pourront ou se réunir à Tannée « ou retourner dans leur 
domicUe , on dans le lieu de leur naissance. 

» 8. Demain 4 inUlet » à midi, on remettra Saint-Deuis, Saint-Onen , Cli- 
chy et TiieniUy. Après demain, 5 juillet , à la même heure, on remettra Hont- 
martre. Le troisième jour ,6 juillet , toutes les barrières seront remises. 

» 9. Le sennce intérieur de Paris continuera à être fait par la garde natio- 
nale et par le corps de gendarmerie municipale. 

» 10. Les Gommandans en chef des armées anglaise et prussienne s'engagent 
à respecter et à faire respecter par leurs subordonnés les autorités actuelles , 
tant qu'elles existeront. 

» H. Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont rapport àl a 
guerre, soit qu'elles appartiennent au gouvernement, soit qu'elles dépendent 
de l'autorité municipale , seront respectées , et les puissances alliées n'intervien- 
dront en aucune manière dans leur administration ou dans leur gestion. 

» 12. Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particu- 
lières. Les habitans, et en général totis les individus qui se trouvent dans la ca- 
pitale, continueront à jouir de leurs droits et libertés sans pouvoir être inquié- 
tés ni recherchés en rien relativement aux fonctions qu'ils occupent on auraient 
occupées , à leur conduite et à leurs opinions politiques. 

» 15. Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle 6 l'approvisionne- 
ment de la capitale , et protégeront au contraire l'arrivage et la libre circnlatton 
des objets qui y sont destinés. 

» 14. La présente convention sera observée et servira de règle pour les rsp- 
ports mutuels jusqu'à la conclusion de la paix. 

» £n cas de rupture, elle devra être dénoncée dans les fonnes usitées, au 
moins dix jours à l'avance. 

» 15. S'il survient des difQcultés sur l'exécution de quelqu'un des articles de 
la présente convention , l'interprétation en sera faite en faveur de l'armée firau- 
çaise et de la ville de Paris. 

» 16. La présente Convention est déclarée commune h tonteé les armées al- 
liées, sauf la ratification des puissances dont ces armées dépendent. 

» 17. Les ratifications en seront échangées demain 4 juillet, à six heures du 
matin , au pont de Tiieuîlly. 

» 18. Il sera nommé des commissaires par les parties respectives pour veiller 
à l'exécution de la présente convention. 

» Fait et signé à Saint-GIond , en triple expédition , parles commissaiires sus- 
nommés , les jour et an ci-dessus. 

» Signé le baron Bignon ,— le comte Gcilleuinot, — le Comte de Boimv , — 
le baron de Mdf^lbing , — T. B. HEavEv, colonel. 

9 Approuvé et ratifié la présente suspension dWmes, à Paris, le 5 juillet 1815. 
— Signé le maréchal prince d'EcKHUHL. 

» Approuvé et ratifié. — Signé Wellington, Blucder. 

» Pour ampliaiion > le lieutenant-général chef de l'état-major général , 
Signé le comte Guillehinot. » 
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Ces pièces furent communiquées à la Chambre des Pairs en 
même temps qu'à la Chambre des Beprésentans. Il fut décidé 
dans la séance secrète de celle-ci que la convention seulement se- 
rait rendue publique» et qu'en conséquence la partie du message 
y relative serait lue dans là séance publique du 4 juillet. 

Représentons. •— Séance du 4 juillet. 

On commence par donner lecture de la lettre de Fouché et de 
la convention du 5. 

Immédiatement Garât demande la parole , et , après avoir dit 
que cette convention était ce que Ton pouvait obtenir de plus 
avantageux dans les circonsti^nce, il propose une déclaration 
de principes. Avant de donner l'extrait de son discours , nous 
allons exposer les derniers actes de la Chambre relatifs à l'ar- 
mée. 

Sur la proposition sommaire du généra] Solignac , immédiatement rédigée 
en commission , la résointion ci-après est adoptée à rmianimité : 

c La Chambre des Keprésentans , après aT6ir entendu la leciore. de la cùh- 
» veniUm faite avec les généraux des puissances alliées, prend la résolnUoa sni- 
» Tante : 

» Art. I. La Gliambre Tote des remerciemens aux braves de toutes armes 
qui ont si yaillamment défendu lès approches de la capitale. 

» 2. Elle charge spécialement le gouTemèment de s'occuper sans ddM de faire 
liquider les pensions et distribuer les 'secours auxquels ont droit les militaires 
blessés j les veuves et les enfans de tous les citoyens morts en combattant pour 
la patrie. 

» 5. La Chambre déclare qu'elle ne cessera pas de s'occuper avec soUicitude 
et avec affeelion dès armées françaises , de leur situation , de leurs besoios. £lle 
lenr rappelle que c'est encore sur leur fidélité à leurs drapeaux , sur l'énergie de 
leurs dispositions , sur la fermeté de leur contenance , sur la régularité de lenr 
discipline , sur leur amour de la patrie ^ que reposent la garantie de rordre pu- 
blic dans l'intérieur, TiuclépeDdaQce nationale, et une heureuse influence sur 
les négociations avec les alliés. 

» 4. La Chambre vote également des remerdemens ft la garde nationale pa- 
risienne , qui s'est si noblement partagée entre le maintien dé l'ordre dans la 
cité , et la défense contre les ennemis hors des murs; aux fédérés, aux tirail- 
leui:^ , aux élèves des écoles polytechnique , de droit , de médecine et d'Alfort , 
de réco!e normale et des lycées , qui ont rivalisé de zèle et de courage. 

n 5. La cocarde , le drapeau et le pavillon aux trois couleurs nationales sont 
rois sous la sauvegarde spéciale des armées, des gardes nationales et de tous lea 
citoyens. » : 

Le comte Garai. « Tfous ne sommes pas des iifdividus d'une nation; nous 
sommes des citoyens d'une nation libre ; et sous ce rapport les conjonctures ac- 
tuelles exigent de nous beaucoup d'autres considérations. 

» J'entends répéter Sj^ns cesse que la première de toutes les sagesses est de se 
conduire avec les événemens et par les événemens. 
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» C'est ane ftnctenne maxiffle qne la fatalité des ë? énètneni mené eeni qui 
les aaWeiii^ et entraloent ceax qai y réiiilent. 

» Il lat pour l'Anglelem odo époque dont elle profita pour ciiiMiiKer lea Con- 
denuni <le sa liberté. 

» Lonqae lei Anglais appelèrent Gaillaome III an trône « déclaré vacant , Dt 
saisirent ce moment dlnteryalle entre deux dynasties potir donner une sanction 
nonvelle à tons leurs droits. 

» Ce fut alors qne parut cette dëclarâtton fiunenie sons le nom de Bill des 
Droits. 

» Ce n'est pis Une décterÉtion semblable à ce qui fbt fidt en France souale 
titre de Déclaration des Droits de l'homme ; ce n'est pas non fdns ime Gonatiin- 
tioni c'est une loi réâAgée en un très-petit nombre d'articles. Cet acte fut une égide 
contre les usurpations de Guillaume III , qtii avait lutté contre la puissance 4e 
Louis XlV , et l'avait arrêté dans ses victoires. 

• Ce statut parlementaire est comme le phare de If liberté britannique : s'il y 
i qnelqnes incertitudes , c'est paf lui qn'on les édaircit. J'ai oonfianoe dans les 
pvissanoes alliées > et sortont dans la nation anglaise, à qui nons avons ûdt ui 
honneur auquel elle doit être sensible : celui d'imiter ses iostitntions sociales. 

» Oui , nons aurons la liberté de nons donner une Constitution de notre 
choUt 

» Cependant il ne fsat pas qne cette oonfianc;» soit sans limites; ei je voudrais 
dans ce moment donner à la nation quelque chose de semblal>le à ce Bill des 
Droits dont se glorifie la nation anglaise. Voici les arlides que je sownets à 
votre examen. » (// lit un projet de déclaration qui est généralement ap* 
plimdi.) 

Manuel fait observer qne ce protêt rentre dans le travafl de la commission cen- 
trale» ^oM s'y trouve même tout aolier} que d'ailleurs^ poor adœetlre cette es- 
pèce de testameiU pofttifue , il faudrait qu'on n'eût plus le teoqis nécessabre pow 
aoipvortlr lé projet de Gonstitaitlon en loi fondamentale de l'état; et cependant 
la commission ( dont Manuel est rapporteur ) a terminé son travail , et les troupes 
françaises ont trois jonn pour s^éio^ner de la capitale.^.. Mais la Déclaration 
proposée par Garât a obtenu, sauf eaanMit et rédaction^ les snfbages do la ma- 
jorité; cHe est renvoyée à la commlssiOB oentrtfe« chargée d'en ftiro ion rap- 
port sans délai. 

Suite âe la séance permanente au "S Juillet, 

Garât met en délibération son projet de déclaration» revu par la i*Ammi«Brtn 
oentraie^ Dans la diacoaslon qui on est laite anasitàt ', article par article , Manuel 
le combat encore ; il landrait y lak non de ces définitions que personne ne con- 
teste, mais rappiioatiott technique des définitions eustantesj enfin plus de 
positif, et mtMÊs d'idéologie.... Garât répond qne ces idées » que l'on veut avi- 
lir parce qu'on les redoute , que l'en affecte de m^llser quand on en est ef- 
frayé » sont devenues des Wts consacrés par cent vingt-cinq ans de bonbénr en 
Aagiêtsrre , et on France par vingt-eiaq ana do législation ; et il ajoute : « Aves- 
vous entendu ce mot idéologie ? Il rappelle im l^t aussi , et très-important ; oTest 
qn'au nomeat où l'on vonittt aons imposer le pouvoir absohi* ce même mot 
ftit frappé de toute la défovenr da trône (i). • Dnpin vont se joindre à Mannel 
contre le projet ; on foftfse de l'entendre : « Hé mais, s'écrie-t-il > ce n'est pas 
ime déelaisatiQn ém droits «ne bit l'assemblée , o'eat nno déclaration de vio- 


(1) Napoléon avait rtiabitode de s'élever contre Vidéologie. 
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Méê f ... iOm^mùt. fiÂtonl^WNil , lél Angtais af riVënt t ) tli m»imt M » qoe 
je Tondrais encore émettre mon opinion.... » — Xa d€iibéralion repréàdi ao6« 
iinuê àyèc càttttô , et 16 projet , amendé délit {^lûMliûrs dil^fOêilions^ est adopté 

Dèclaralion des Droits des Français «I des principes fondameiéaux àe leur 

Cons^tution, 

« À&T. I. tmi léiK pèùtoin ëfnâtièitt du trèâpM) 16 80dt»itiflèli âa ttétt^e 
ië comik}i6 de là Httnioâ déê droits de totil tel éWfffeûê (f )i 

» ^.La divisioii da« pouTOifi eit te prindt^e le phié néceiftairé â réttMtttè- 
iDent de la liberté et à ^a conservation (S). 

» 5. La pnitôancè législattté , m ftSidiè , M) clôltt^ d8 tfofa pioitfOiM tOn- 
]onrs dislinds dan« leilrs élékâens et daiil léHf aetloii/ tofie Ghaidbfè dea Aè- 
tifésentani, nné Cbàmbi^e haute (5) et fift iiK)ttarqiiè. 

» 4. Dans la confection des lois, la propOstliOb^ la MSietiOnat roppOftitfon' 
ëftpartiëniient égaietnent fttii ftt»ls branchèi de la ^ilfiiance léglslatlTéé La loi 
fi'eiiste que triîr leiU* steùtL A la Cftambrê âëi Re^ifésetitans eioliiàUêitfélit ap- 
partient l'initiative en trois matiërei : !lft tiôttû^biltlOiiipbl^iqoêSjldéletëfes 
d'Hommel et rëlectlon d'une fidiiTèllé d}na«iié â rextineâon dé la dynastie 
régnante. m . 

» 5. L*actloii dâ l^toif e^téètitif dé é'étëtte que fàt des mittisfréa » toiiê tés- 
ponsàbleè S(didâit«ttiëiit )kmr lé» détiH>fninaf ioiik prf èêk en (ttjtnftitm » chacnn en 
IMifticullcr ponr lés àctea particulier^ dé éon dêp&rtemèitf. 

» d. Le iùonsrqiie est iiltiolable ; itâ («rsontié e$t iaéM. Ëtt ëâs èè tidafton 
des lois et d^attentats coâtfé là liberté et la tÛÊfeié iiiditiddellé oui pttbiiqae , les 
îâinistres sont mis en aÈCQsatfon par là Cbambre déi Répréseùtans ; ilà sont 
jôgés pàt* là Cbambhé haute. 

» t. La liberté Aè chàqde IndiVidn cdbsiste à pbmàb hiré ce qui ne niiît ifas 
â antrni. Àttcnne atteinte ne petit y être portée qti'âti iloiû &é$ lois , par letlrs 
organes , et sous des formes assez précises ponr ne pouvoir être élddéei on né« 
glîgécs (4). 

» 8. La liberté de la pfeièe est idTîoîabiè. Âticiib écrit né petit être sonttiiâ à 
une censure préalable. Les Ibis détertninent qiiéls sont iék abus de la presse as- 
sez graves pour être qualifiés critnes ou délita; ils sont répridiés, Stiivàfat les 
différens dégrés dé gravité, ^r dés peineft dont la sévérité sera aussi graduée , 
et par jugement dé jurés (5) . 

» d. Chactm a là liberté ^é pjfotésseir Éé& opidiobé ]*èligiettses , et obtient la 
niôitie protection poitt* &on culte (IS). ^ 

» iO. L'indépendance dés tribùùàui est prântté. Les jiiges dés éouM de jds- 
tieè él des tribûnaut civils isdût inamovibles et 9 vié. Ëti matlëii'é crimineitë les 

(1^ mm tu tit^ét deQài^t il y avait : rétlnha dès Ui^ûîta irtâiomuèl», 

(2) t>àns te projet cetartidë avait tin firetniet^ paragraphe àttisl Co^nifn : Partout où 

les pouvoirs sont reunis dans une seule main ou dans un seul éoips * il y a de^otliâfte. 

La «ivlsfoii d^ pouvoirs Ht deiic . é(c. » 

(5) Dans le projet ^ sénat, an lien de Ckdfftbre hàttte* 

(I) Article d6 projet 1 1 La ItbcHé de chaque fnâtyldU h*à d'antre bomes quélâ li- 
berté des auti-es individus, et les lois qtil fondent et prdtégeut i'orUt^ sociid. Ai^niie at- 
teinte., Çttîi » . 

{5) Article i!n pft)jet i i ha nbeHé de U jpre^ê U peut êtvé smvnm k smiûe espèce 
de eénsare. D^s loisi pUisées daiis là tiàtnre de (à chose » dëferhilberont dfieis sont les 
aims de 14 pi'esse asSèl eràvès ponr être des dêHts \ Hssetobt reprîmes stuvânties dif- 
félieos d^'^ de^vité pêc des coi^f ectionas ufa fîar dés peines. » 

(6) Article du projet : « La litierté des consciences et céH^ des finîtes ^èlà Ce êtd'fl y 
a de plus sacré dans la liberté individuelle. » * 
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débats aOQt pnbUci ; le fait est jugé par des jurés » et la loi appliqua par des 
juges (i). • 

» H . Une iastmction primaire , indispensable ponr la connaissance des droits 
et des devoirs de Tbomme en société, est mise gratuitement à portée de tontes 
les classes da peuple. Les élémens des sciences, des belles-lettres et des beaux- 
arts, sont enseignés dans les bautes écoles (2). 

« 12. La Constitution garantit Tégallté des droits dyils et politiques, Taboii-' 
tion de la noblesse, dcts priyiléges , des qualifications féodales, des dîmes , des 
droits féodaux et de la confiscation des biens. Elle garantit le droit de pétition, 
les secours publics , rinviolabilité des propriétés et de la dette publique.. Tirré- 
vocabilité de l'aliénation des domaines nationaux de toute origine , et l'égaUté 
proportionnelle dans la répartition des contribations. EUe garantit enfin le main- 
tien de la Légion-^'Honaeur, des couleurs nationales, et des récompenses ponr 
les serTices civils et militaires. Elle ne reconnaît point les ordres monastiques et 
les vœux perpétuels de religion (3). 

» 15. Le prince , soit héréditaire , soit appelé par élection, ne montera sur 
le trône de France qu'après a?oir prêté et signé le serment d'observer (A de 
faire observer la présente déclaration (4). » 

Cependant l'adoption de cette pièce , sommaire d'une loi fondamentale, ne 
semblait guère qu'un bommage rendu aux principe%on sentait généralement 
qoe les circonstances exigeaient davantage. Aussi» en proposant immédiateqaent 
une antre dédaratton qui exposait d'une manière directe la situation présente 
des mandataires du peuple , leurs de?oirs , leurs seotimeas et leurs vœux , Bar- 
rère fut-il accueilli avec une grande faveur. Mais Dupont (de l'Eure) le remplace 
à la tribune et propose également une déclaration t|ui, rédigée dans le même 
sens l parait encore plus positive et surtout plus franche ; Dupont reçoit à son 
tour de plus vifs applandissemens. Tripier, Vimar, Romigaière et les deux au- 
teurs des nouveaux projets de déclaration, sont nommés pour former une com- 
mission chargée de combiner ces projets, et, séance tenante, d'en présenter 
une rédaction tinique. 

Pfins la soirée , à la reprise de la séance , Romignière soumet à l'assemblée 
cette rédaction qui obtient tous les suffrages. Régnanlt (de Saint- Jean-d'An- 
gély ) demande qu'une seule addition y soit faite; c'est l'abolition de la noblesse 
héréditaire ancienne et nouvelle. Le rapporteur expose que la commission a cm 
devoir s'interdire toute détermination à cet égard. Là Chambre, consultée, 
admet l'amendement. Elle ordonne une seconde lecture du projet, qu'elle reçoit 
encore aux acclamations, puis délibère posément. Le résultat des épreuves 
constate que la déclamation est adoptée à l'unanimité. Aussitôt, par un mouve- 
ment spontané et dans uncommim enthousiasme , tous lesreprésentans sont de- 
bout, ils se tendent lès bras, ils se serrent, ilss'embraissent; ils n'ont plus qu'une 


(1) Article duprojet : « Les tribunaux de Justice seront composés de membres inamo- 
vibles. En matière criminelle et correctiornielle , le bit sera jugé par des jurés, la loi 
sera appliciuée par des juges. > 

(2) Article du projet : « Les élémens de toutes les scieuoes etceax de tons les talens 
du goût et de l'imagiDation, seront enseignés dans une Université. Une instruction 
primaire, indispensable pour la connaissance des droits et des devoirs de l'homme 
sera mise à portée de toutes les classes du peuple. » ' 

(5) Cet article se compose en entier des ameodemens proposés pendant la discussion 
(4) Article du projet : < Nul prince, soil; héréditaire, soit appelé par élection, ne mon- 
tera sur le trône de ftance qu après avoir signé et juré les principes ci-dessus. La cou- 
ronne sera posée sur sa tête, au nom de la natign, par le ^^ésident de la Chambre des 
Représentans ; il recevra son épée des mains du min&tre de la justice , et le sceptre des 
mains du président du sénat. • , 
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TOix poar exprimer lenriyœax patriotiques. Les dtoyensdcs tribanel partagent 
la même émotion, manifestent les mêmes sentiméns, et de toutes parts reten- 
tissent ces cris : Fireto nation/ Vive la liberté! Vivei'indêpendance! Haine au 
despotisme! Une voix: Que l'ennemi vienne, nous pouvons mowrir surnos 
bancs ! 

DéclofaHon de la Chambre des Représentons. 

« Les troupes des puissances aHiées yont occupa la capitale. LAX3iambre 
» des Représentans n'en continuera pas moins de siéger an mitten des habitans 
» de Parts où la Tolonté expresse du peuple a appelé ses mandataires. 
, » Mais dans ces graves circonstances la Chambre des Eépréientans se doit à 
» elle-même, elle doit à la France, à l'Europe» une déclaration de ses senti. 
» mens et de ses principes, 

» Elle déclare doacqn^elle foit un appel solennel à la fidélité et au patriotisme 
» de la garde nationale parisienne, chargée du dépôt de la représentation na- 
» tionale. 

» Elle déclare qn'elle te repose ayec hi plus hante confiance sur les prindpea 
» de morale, d'honneur, sur la magnanimité des puissances alliées et sur leur 
» respect pour l'indépendance de la nation , si positiyement exprimés dans leurs 
» manifesles. 

» Elle déclare que le gouvernement de la France , quel qu'en puisse être le 
» chef, doit réunir les vœux de la nation, légalement émis, et se coordonner 
» avec les autres gonvernemens pour deyenir un lien commun et la garantie de 
» la paix entre la France et l'Europe. 

» EUe déclare qu'un monarque ne peut offrir des garanties réelles s'il ne jure 
» d'observer une Constitution délibérée psr la représeotation nationale et ac- 
» ceptée par le peuple. Ainsi, tout gouvernement qui n'aurait d'autres titres que 
» des acclamations et les volontés d'un parti, ou qui serait imposé par la force; 
» tout gouvernement qui n'adopterait pas les couleurs nationales et ne ga- 
» ran tirait point : 

La liberté des citoyens ; 

L'égalité des droits civils e| politiques ; 

La liberté de la presse; 

La libeitté des cultes; , 

Le système représentatif; 

Le libre consentement des levées d'hommes et d'impôts ; 

La responsabilité des ministres ; 

L'irréyocabilité des yentes des biens nationaux de toute origine ; 

L'inviolabilité des propriétés; 

L'abolition de la dime, de la noblesse ancienne et nouvelle héréditaire, de 
la féodaUté ; 

L'abolition de toate confiscation des biens; 

L'entier oubli des opinions et des votes politiques émis jusqu'à ce jour ; ' 

L'institution de la Légion-d'Honneur; 

Les récompenses dues aux officiers et aux soldats; 

Les secours dus à leurs veqyet et k leurs enfans ; 

L'institution du jury ; ^ 

L'inamovibilité des juges; 

Le paiement de la dette publique ; 

N'aurait qu'une existence éphémère et n'assurerait point la tranquillité de 
» la France ni de l'Europe. 

T. XL. 24 


370 REPIliSEffTiTfOIf tIATIONALK. * 

» Que tl lei btiei ëooocée» dans wtte dédaratibû (KArrafent être mécoûnae» <m 
% tiolées, les ret>ré8en(aiu[ dn peupie français » s'acqurttant anjourd'hui d*aii de- 
» voir sache, protestent d'avance A la face dn inonde entier contre la yioleocè 
É et fttsdrpation. Ils eonfient le maintien des dispoaitioni qu'ils prodamenl à 
» tons les bons Français, A tons les cœnrs généreux, à tous les esprits éclairéa, 
» à tons les bonunei jaloux dt leur Mberté^ enfin nz génénttons futures. » 

» 

Rej^entans»-^ Séance du ^iuUkt. 

Dupont de VEure, — « Messieurs, lorsque, dans Votre mémorable séance 
d*bier, voua avez solennellement proclamé vos principes politiques, votre péns^ 
t'a pas été seulement de donner à la nation nu nouveau gage de fidélité ; vdm' 
avez voulu en même temps que les souverains alliés connusseot bien vos sentf- 
meos, et la baute confiance qne vous inspirent leur justice et leur magnani- 
mité. Ils entendront avec un noble intérêt votre langage, car il est digne d'eux 
et de la nation que tous représentez. . . 

» Ib ont plus d'une fois annoncé leur volonté de respecter l'indépendanèe dh 
peuple français. Ce serait leur faire injure que de craindre qu'ils ne Veuillent 
lui imposer un goavemement par la forte des armes , ni favdriser un parti qui 
tenterait de prétenir le vœu de la nation , et de substituer quelques acclama- 
tions individuelles A l'expression libre de la volonté générale. 

» Il me parait donc nécessaire, pour que voire déclaration produise tout Tef- 
iët ^ue Vous avez droit d'en attendre , qb'elle soit portée aux monarques aUiÀ 
par une députation prise dans votre sein. 

» Le peuple f raoçais verra dans celte démarche solennelle une nouvelle pretive 
de votre sollicitude patriotique. Les haates puissances y trouveront anssi le té- 
moignage le plus éclatant de Votre conflance aans bornes dans letxrs déclara- 
tions. » • ' 

L'assemblée applaudit à oe discours, et Adopte îa proposition. Le discours 
aéra imprimé , distribué ; les représentans cbargés de se rendre auprès des mo- 
narques alliés sont Dupont de l'Eure , le général La Fayette, le général Sor- 
bier, Larochefoncault-Liancourt et Laffitte. 

Le général La Fayette , en acceptant cette nourelle mission , ajoute enooie A 
la conflance de l'assemblée dans^ les déclarations de l'étranger ; membre de la 
première députation , il rend le compte suivant : 

« Messieurs, vos collègues plénipotentiaires, au nom dn peuple français, au- 
près des puissances alliées, ont rendu comptée la coinmissioa executive des 
trois conférences qu'ils pot eues A Hagueneau et dans lesquelles on leur a re- 
nouvelé l'assurance que les cours étrangères n'avalent point la prétention de se 
mêler de la forme de notre gouvernement. 

» Nous aimons à vous rendre compte , m^sienn , et les olQciers étrangers 
chargés de nous accompagner ont pu remarquer eux-mêmes que l'esprit public 
des départemens traversés par nods est conforme aux sehtimens mànifes!é|dana 
votre déclaratioà d'hier. 

» Ceux de nous qui se trouvent à fe séance d'aujourd'hui, regrettant que leur 
absence ne leur ait pas permis d'y participer, tous prient de recevoir leur adhé- 
sion A celte délibération. -^Sïgné LiriYETiE , Hobacb Sébastuni, d'Arcçksos.» 

Le colonel Bory Saint-Vincent, député de Lot-èt-traronnè, dénonce k la 
Chambre un complot royaliste : « Une minorité ilictieose , qui l'aunée dernière 
essaya ses forces en agitant des mouchoirs blancs, prépare aujourd'hui la répé- 
tition de iftiie leëae burkft^tté et ftmeste, car eHe pourrait ensanglanter le 4é- 
nonemeat d'une révoluiion dont noua voulons tous la fin... i>es gurâen du corpl. 


\ 
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û€f mooiiqiietaire^» «i^ mambiea de l'aiieiepiië liiiisoii (tu ttrf bot osé fiarattre 
avec leurs iimkNrq9e« dflQS l'eneelote de cette capitale, ooTcrte aux ttoapesal* 
liées, ^mais non encore 4 c§aj^ q^iî ne rf^apals^^Qt pas nos eotdears sacrées ! 
Leur intéDtîon est de s'emparer cette nuit, ou à la iMÙotl^ d{i|mir, de plosienri 
postes de ta garde nationale , et particulièrement de ^oi des Toi^ries p afia4e 
prendre l'initiative dans^n mouvement avant l'arrivée de8S9aver«iii9allié|i 
dont fis redoutent les principes généreux... -^ L'orateur n'est écoute qu'aTjBC 
iflipatieiieei on réelame l'ordre du jour. An même instant une note officielle. 
apportée par un offidér d'ordonnance, confirme l'existence du complot, mayi i} 
est déjoué puisqu'il elit connu; le marchai Masséna, commandant en chef la 
garde ontionale , répond du maintien de Tordre public , et fera respecter le dra- 
peau IHcokire. 

Cet ineideiit avait interrompu la discussion générale de l'acte <;onstitutipQne|^ 
eommenoée éeulemeot dans cette séance et soutenue par Manuel, rapporbeiir de. 
la eommlMion centrafCé L'assemblée délibérait ce projet avec tranquiUilé, art)- 
ele ^.article , pendant que l'eDuemi , respectant peu les tbrmes et le texte de lii 
Contentiaïi , prenait brosquement possession de la capitale aux cris de joie def 
sllt*a royalistes. La tîiambre n'en continua pas moins ses tra?aux : la séance 
ftit levée à une heure fort avancée de la nuit. Les cloquante et un premiers ar- 
' tides do proj^ de constitution furent votés. 

Représtntans, ^ Séance du TiûiUet. 

Laffitte ( député de la Seine), l'un des commissaires nommas la veiUe poor te 
rendre auprès des rois' alliés , expose à rassemblée les mq^fs qpi ont eopéebd 
lenr départ.— La.Ghambre des Pairs n'ayant pas encore délibéré sur la résolu* 
tion de la Gbambre des Représentans, les commissaires' se sont rendus auprès 
de la commission de gouveroemeolt , dont ils n'ont point trouvé le président ) 
il était parti pour avoir, hors Paris, nnç conférence avec ks généranx et les 
ministres des moDarques coalisés. Les autres membres de cette QommissioncÉit 
invité les commissaires de la Chambre à attendrie le r<;tonr dp duo d'Otrante» 
ajoalant que dans la journée un message important serait adressé aox repré- 
sentans... 

On reprend la discussion de l'acfiQ f^on^tattonnel. L'hérddttè dès pairs donnait 
lieu depuis long-teçips à de yÙs débat»> kursqu'nn haissièr remet enfin le n^es- 
sfige annoncé. It excite nne yi^e cori^stt^, flpaia u'inspiM point de crainte. Là 
lecture en est faite dans le plus profond silence. 

' Message de la coi^mission de gouvernement. 

* * 

« Monsieur le président , jusqu'ici nous avions dû croire que tes souverains 
alliés n'étaient point unanimes sur le ebon dapcxace qui doit hégner en France. 
Nos plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assoranoes é leur retour. 

«^Cependant les. ministres et les généraux dos poissftnees alliées ont déclaré, 
hier, dans les conrérences qu'ils ont ei^es «fec le président de la oommission, 
que tous les souverains s'étaient engagés i remplacer Loi^s ^YIII sur le trône , et 
qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée dans la capitale. . . 

» Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries, où siège le gourer* 
nement. 

» Bans cet état de chbsçs nous ne pouTOos ^^ue Um dea Ttmx puivl» ^ 
trie, et, nos délibérations n*étant plus libres, nous croyons devoir nous té | ie r»r. 
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» Le marécfaàl prince d'EiiUng et le préfet de la Seine ont été dkargës de 
veiller a»iDaiatien de l'ordre , de la mteié et de la tranqnîHIté pnUîqoe. 

• J'ai l'honneur de tous offrir, monslear le président» les nouyellet assa- 
rancet de ma hante considération. 

» Paris, le 7 juillet 1815. — Le président de la commission dm goureme- 
ment, signe le dupD^OrainTE, Grenibb, Quirbite, GiiiiOT* CiULUGOUBT.» 

Gemessa'ge entendu, aucun membre ne rompt le sitaaoe. Après qoe^nes 
momens » l'ordre du jour est unanimement demandé , et le rappoHemr de la 
commission de constitution in?ité à remonter à la tribune. 

Manuel, c Ce qui arrive vous l'aviei tons prévue avec quelque rapidité que 
se précipitent lesévénemens. Us n'ont pu vous surprendre, et déjà votre déclara- 
tion, fondée sur le sentiment profond de vos devoirs» a appris à la France que tous 
sauriez remplir et achever voire tâche. La commission de gouvernement s'est 
trouvée dans une situation à ne pouvoir se défendre ; qnant à nous» nous de- 
vons compte à la patrie de tous nos instans, et, s'il le liiut, des dernières gouttes 
de notre sang. Il n'est pas si loin peut-être le moment qui vous rendrai tous vos 
droits , consacrera la liberté publique, comblera tous nos vœux , remidira tons 
tes désirs des Français.. .1 Ce moment nous ne pouvons l'attendre qu'avec le 
cslme et la dignité qui conviennent aux représentans d'un grand peuple. Point 
de cris , point -de plaintes , point d'acclamations ; c'est une volonté ferme qui 
vous anime; il faut qir-elie se manifeste par la sagesse* et s'imprime avec ce 
caractère dans tons les esprits. 

» Je demande que 1 intérêt personnel s'oublie, que nulle appréhension ne 
voile à nos yeux l'intérêt de la patrie; vous achèverez votre ouvrage en con- 
tittuant vos délibérations. Deux choses, messieurs, arriveront; ou les ar- 
mées alliées laisseront à vos séances leurs tranquilles solennités , on la force 
vous arrachera de ce sanctuaire. Si nous devons rester libres» n'ayons poiot à 
nous reprocher d'hésitation ni d'interruption ; si nous subissons les lois de ia 
violence, laissons à d'autres l'odieui de cette violation, et que l'opprobre d'avoir 
étouffé les accens de la voix nationale pèse tout entier sur ceux qui oseront s'en 
charger ! Vous avez protestéd'avance, vous protestez encore contre tout acte qui 
blessera notre liberté et les droits de vos mandataires. Auriez-vous A redouter 
ces malheurs , si les promesses des rois n'étaient pas vaine; ? Hé bien , disons 
comme cet orateur célèbre dont les paroles ont retenti dans l'Europe : « Noos 
» sommes ici par^la volonté du peuple; noos n'en sortirons que par la pois- 
» sauce des baïonnettes I * 

La Chambre , à l'unanimité , accueille cette exhortation par des applaodtsse- 
meos qui se prolongent toujours plus vifs, *et reprennent quatre fois pour se 
prolonger encore. 

Fidèles à leurs d^oirs , les représmtana ront recevoir la preuvéque l'armée 
aussi est restée fidèle aux siens » et, que cette fols encore ce n'est pas le sort 
des combats qui a trahi la Francs. Lee eommissaves à f armée sont de retow; 
l'uQ d'eux, Paultre-Lavemaye (de l'Tonne) , fait le rapport suivant : 

« Messieurs * la comndssion désignée pour faire connaître à l'armée votre ré^ 
solution du 5 juillet 1815, par laquelle la Chambre, a voté des remerciemens 
aux braves qui ont si vaillamment défendu les approches de la capitale, a rem- 
pli sa mission. Elle a proflté de cette circonstance pour y répandre la dédarâ- 
tiou des dfotfs des Français , qne la Chambre a adoptée dans 'sa séance du soir 
du même jour. 
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» La commÎMioo » partie à midi de Paris , a rencontré une partie de l'armée 
à Lonjnmean. Les oouleiira nationales^, dont nons étions décorés» ont réveillé 
fenthonsiasDie da soldat. Le général DaendëU , commandant le quartier- 
général dn pirince d'Ekmûhl, s'est empressé de Ikire publier dans chaque corps 
vos dédaratioDs ; tons , rassurés par les sentimens et les actes de la Chambre, 
dans'laqneQe ils ont la pins entière confiance, ont juré de nouveau de rester 
fidèles à leurs drapeaui pour défendrej'indépendance nationale. 

» Vers le soir nous nous sommes transportés au logement dn prince 
d'Elcmàhl, situé à quelque clistance dn quartier-général de Lonjnmeau ; nous 
kd avons remis les diverses piëoes dont noua étions porteurs. Le prince a ibrte- 
ment applaudi à ces actes , qu'il a regardés comme très-propres à rassurer en- 
tièrement le soldat snr des fiiux bmits que des malireiUans se plaisaient à répan- 
dre, n nous a même dit que dès embaucbeurs, venus de Paris, rôdaient autour 
de son armée pour engager les mitftaires à abandonner leurs drapeaux. Mais 
toutes ces tentatives sont vaines , et nos braves n'y répondent qu'en jarant de' 
défendre jusqu'à la mort les couleurs nationales , qu'ils ont illustrées par de si 
Bomlxreux exploits. 

» Le général GniUeminot a bien voulu entrer avec nous dans les plus grands 
détails sur la force et sur l'emplacement des différens corps de. l'armée ; il nous 
a donné l'assurance qu'elle se composait de plus de soixante-treize mille bafon- 
nettes, et qu'avant d'arriver sur la Loire cette forée s'augmenterait considéra- 
blement par l'afflaenoe dés soldats qui venaient rejoindre |és drapeaux de la 
patrie. H nons a engagés k nous rendre dans la nuit même à Éiampes, pour y 
toir, au point du jour, défiler le centre de l'armée : nous avons suivi ce conseil 
avec empressement. 

» Nous sommes descendus chex le général Drouot, qui s'est porté avec nous 
à l'extrémité dé la ville « où nous avont joui d'un spectacle anssi intéressant 
qolnattendu. > ^ 

» Quel est en effet celui de voos, messieurs, qui, d'après les rapports ar- 
rivés an gouvernement , et transmis par lui à la Chambre, n'eût pensé que cette 
garde intrépide avait presque entièrement succombé? Hé bien, messieurs, 
nons vous certifions , sur notre honneur, que nons avons vu défiler quatorze 
mille hommes de cette arme, suivis de «oixante-dou^e pièces de canon parfaite- 
ment âhelées. Témoignant notre étonnement eh même temps que notre vive 
aatisfection è M. le général Drouot* il a gémi avec nous sur l'exagération qui 
avait égaré l'cqiiinîon pid>liqne sor les résultats fâcheux de la l»atai]le du Mont- 
Saint-Jean. 

» Nous avons remis ii ces braves vos déclarations , et il nons serait difficile de 
▼ona peindre avec quel empressement ils se les arrachaient et s'en communi- 
taaleiillea détails. 

» Ija garde était suivie de plus de trente mifle autres braves , non moins sa- 
tiafeits de nofare présence, et non moins déddés à défendre , au prix de tout 
ienr aang , les'principes que vOus avec consacrés. 

• JSooB n'avons pu voir ni les colonnes de gauche, ni les colonnes de droite , 
composées des oorps des généraux d'Erlon^ Reille, Lefebvre-Desnouettes , £x- 
œUDans et autres , que le génénA nous a dit être dans d'excellentes dispositions, 
et auxquelles il a , dana la nuit même , fût passer vos déclarations. 

» Pions eussions pu rempUrentièrement la mission que vous nous aviez con- 
fiée en nous rendant!) Orléans ; mais notre empressement à vous rejoindre, 
pour vous apprendre des faits d'une si hante importance , nous en a empêchés, 
j» tl ne aons reste plus , messieurs, qu'à vous entretenir de Tesprit bien pro - 
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HOQcéde Yaxvfiée : elle rqetto «? ec horreur mi antre drapenl ^nele drépcaa 
national , qu'elle regarde comme sacré. » ( j^lmdutemtf^. ) • 

La Cbambre yote à ruianimlté Fimprets^ et le <j|i«lyibQiiQa de ce rapi^ 

^esnâult. « Nous aTOQt pris fiqe déteripidatioli k r<$gard ^ cilotols de 
Iparis* i|ui nous ont fait l'offre généreuse de ipiis protéger el de notis Mfèodre; 
nous ayons mis la représentation nationale ^ous la sauTegikrde âe4a gntte ne* 
tionale : il est temps de la dégager de son serment de. fidélité» 

» $'il T(ms est commandé par le.devoir de rester à votre poste » tous ne flcTes 
Pfis lui en fi^e courir le danger j elle ne doit plus ôtre auprès de m» ^os 
jDonime garde d'Ixmneur* Hommpge à son xj^le , remereienicnft à son aoUvité ifr 
fttigable I Mais si une force armée se présente, tous las ordondeiti de ne MM 
aucone résistance; ç*est à Tops seuls A répondre, A)résister àm ennemis dé 
notre Ui4épendanoe. • — - La proposition est immédiatement adoptée. 

» Jç vous prie de çpnsidérer que la déclaration qui tous esl fiiite par le goo- 
vernemenljetqni sera jugée par la France» ne dit pas qua les mInisfepessoleBi 
eliargéi deeonserfer leurs portelJBniilea ) le marécbal Masséna et |e préftit de M 
Seine sont seuls chargés de la tranquillité de la capitale et du màifalien de fdrdte 
public. Il est Indispenseble de ftdre part au piMnier de U iiéièlntioo que toos 
yjçnes de {vendre, et de recommander h l'autre tontes les mesurée dé sârelégé- 
nérale. » — - Adopté. 

Oh reprend là discussion de raofe'ooallitntionttel. 

A six heures le présidenè déclare que la séance èSt lôTée , et ajourne la Cham- 
bré au lendemain matin huit beùres. Tyk viv'és récitations éiïlateiit de toùies 
parts :— Mous sommes en permanence f— Là séance ne peut étre^ne surpèndae ( 
— Il faut acheyer la constitution 1 — Continuons de délibérer ! ^ Aestons ! ^ 

Ônf 4 restons ! — Attendons l'ennemi! — On croit se rappeièr, on âjoide 

qtie dans le cours de Ifl session le président a feouVelit paralysé fés dîsposilîons 
de l'assemblée ; on l'accuse hautement... l^Iais , brayapt les réclamations, les re- 
proches, !è président a qvAifé le fauteuil. 

l^e général Drotiart, député du Nord . « pourquoi ne pas maintenir de ùki 
la permanence de l'assemblée? Vous l'ajournez à demain parce que youa penser 
que demain la force nous défendra l'entrée de cette enceinte ( » 

I.e président. « Je ne le pense point* » 

L0 général Sohgnae. « L'histoire est là ; elle weâciUe ebacnne 9e nos aelkiW. 
Song^, moiisieiir leprésidêiil,'qiiéT<ms prenez sur vous tméTéèponsiaiâHe 

terrible! » 

Proch'è'Verhàl du S juillet. 

« Dans la séance du jonr d'hier, sur le message par lequel la oommftslod d9 
» KoQyémeaaent annonçait qu^eile cessait ses f onetioné , là Gfaanilnre iies Bfl|»fé- 
» sentàns passa à l'ordre du jour ; elle conlînna ensuite ses délibérations sor las 
» dispositions du projet d'acte constitutionDel, dont la iFédaêtûm^iTut e^ve»- 
» sèment recommandée par le peuple français; et, lorsqu'elle suspenfii sa 
» séance ,elle e'ajduma à ce jour 8 juillet , â huit heur^ du matin. 

» En conséquence de cet ajournement , les membres de la Chambré des Re- 
» présentans se sont rendbs au lieSi ordiitaira de leiirs séances ; mais, les portée 
» du palais étant fermées, leêràrenues gardées par la forée année, et les éfO- 
» eiers qui la commandaient ayant anîioncé qu'ils ayaient l'drdèe Ibrnael de re- 
» faser l'entrée du palais , 

w Lie soussignés, membres de la Chambre, te sont tétinis chai M. Lafi^ai- 


» pais , prMdenf ^ et ]& ils ont dressé et signé jpdiTîilaelleviieQt le mrépent pro^ 
» cès-TerlMil ponr constater les faite ei-dessoe. 
» A Paris , les joor et an ci-dessus. 

' ■ Signé : — département de Y Ain y Gibod , Droira. — ilisn^, Libbet de Pon- 
piERBBS, LBciBu<B.-^.4ljpej {Bossê^-), VLkfivBL.^-'Aveyren, le géinéral 
SolignâCj FuoauGDBS, — Calvadoi, Aboojk.^ Cantal, Ddbois (Félix). 
— OtarenU-lnfériewre , EsisiiiULT (de Saint-Jean-d'Angély). ^ Corrèzct 
Bedog, Penièbes. — Cdt^ -d'Or, le général Veadx, Jagotot» '^CÔtes-du- 
Tiorâ, RupÉBOu. — Dordogne» Yebneild de PtsyBissiu. — Vouhs, Gii- 
ttERt. — Vr&me, Bébangeb JRls. — Eure, Dupont, Gbôghou. *- Finistère * 
GviLtEM. — Garonne, RÔMiGoiiBES liU. — Qironde, GABiSàu. — /ndr«*et- 
Loire , ftu vt-Laval. — Jura , Jobbz , Janivbt. — Landes , Valide. — Loire], 
PoPDLB.— X<oire {Haute-), La Fayette (Georges). — toirc-Zn/erieure, 
GoDBLAT. — Loiret, Souque. — Lot-et-Garonne, Boby-Saiht-Vikcbnt. — 
Maine-et-Loire, Bgbots (d'Angers). — Mont-Blanc, Bastian. — Mozette, 
Ddbbagh. — WÙvre , le général SoMbibb. *~ Oi$e ,. Dàdght^ Deshabets. — 
Pyrénées (Hautes-) . BABaiBE. — Pyrénées {Basses-), Gabat. — Rhin (Bas-), 
popp, Pbost. — Rhin ( HaMt" ), Félix DESPOitTife, Mobel» d'âboersoh. — 
iSeine, LàHJuiiiAis , Abravlt. -^Seine-Inférieure, Félix Lepellktieb* —r 
Séine-et-Mame , le général La Fayette. — Somme , Scipion Moubgues. — 
Tarn, Q^ouzet. — Vosges, Poulain Gbandpbè. —Yonne , Dumolabd. » 

A la Chambre des Pairs » rien ne se passa, peadait cet espace 
de temps , qui soit dig^e d'être reelieilli . Le 6 , eife reçut les deux 
dëdaratioas de la Gëaoïbre des neprèsebtaQS du 5. Qn fut sar 
le point de paûer à Tordre du jour ; ciependan t ou les remofa à 
une obmmiasioii. 

Le 7 9 rapport de cette commissioii par Boissy-d'Anglas , qui 
expose en substance : 

« La déclaration de la Gbambre des Représentans nons a pam un acte parti- 
colier â cette Ghambre, et qu'elle n'a point présenté à Yotre sanction ; elle Toàs 
Yst eeulijiaent eominnDiqné : sa pubSeaàon , la noinination decoîiuttissafres poor 
la porter anx sonteraios alliés, tout a porté votre pommiision à croire que cette 
pièce ne devait point être le sojet d'one délibération de votre part. Quant à la 
Déclaration des droits des Français « etc., elle ne peut être un ade particulier à 
l*ane des sections de la puissance législative; elle a besoin de votre assentiment 
poor obtenir quelque autorité. Mais , an moment où nons (tairions , la Gharabre 
des ptepréseatans poursuit le travail de la GonsUtqtioni dont cette déclaraUon 
n'eaft qu'une pai^ye... Nous ajouterons que plusieurs des articles qui nous ont été 
sonmie semÛirbt appeler des cbangemens , soit dans ie fond des choses , soit 
dans la rédaction. Nous vous proposons dooc, messieurs, d'ajourner toute dis- 
cussion à cet égard jusqu'à ce que la totalité de l'acte constitutionnel vons ait 
été préMnlée^'Ce qui ne peut être long. » 

I 

La Chambre ajourna. —Rien autre chose n'ëtant à l'ordre du 
jour 9 le prcsi lent consulte l'assemblée. — * Il doit y avoiip un 
niessa^^e , » s'écrie Boissy-d'Anglas. — « £ii ce cas, répond Gam- 
bacérès , attendons. > La séance est suspendue. 
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On s'occupa , pendant la durée de la suspension , d'an avis 
donne par le maréchal Lefebvre. Une troupe de Prussiens occu- 
pait le jardin et les cours du palais de la Chambre. Sur l'obser- 
vation du comte de Valence, que l'on aurait dû tenir les (grilles 
fermées et que sans doute les étrangers eussent respecté les con- 
signes de la garde nationale , le maréchal répondit qu'il les avait 
lui-même fait ouvrir , pour éviter des difficultés sérieuses, le gé- 
néral prussien Pirch s'étant déclaré porteur d'un ordre d'occuper. 

Enfin y le message attendu arriva : la chambre reprit séance 
pour entendre la lettre de la commission du gouvernement qui 
annonçait que , ses délibérations n'étant plus libres, ellesëtait 
séparée. { Voyez page 371 \. Lecture faite de cette pièce , aucun 
pair n'ayant pris la parole , le président leva la séance. 

Que se passait-il à Paris pendant ce temps? Ce ne fut que le 
5 juillet que la masse de la population fut instruite par les jour- 
naux de la convention du 3. Le bruit s'en était cependant répandu 
dès la veille au soir ; c'était par Tarmée que quelques pSirties de la 
population reçurent cette nouvf'lle ; encore plusieurs n'y croyaient 
pas. En effet, dans la nuit du 3 au 4 , on avait c)>ronf)encé les dis- 
positions pour évacuer les lignes occupées; le mouvement d'éva- 
cuation commença dès le 4. Alors les troupes crièrent, à la tra- 
hison et éclatèrent en menaces ; leur rdgeet leur désespoir furent 
extrêmes; des soldats brisèrent leurs fusils , déchirèrent leurs 
uniformes, et se dispersèrent dans Paris; des canonniers se tuè- 
rent sur leurs pièces; quelques officiers supérieurs pensèrent à 
protester et à s'opposer à l'exécution de la capitulation. L'armée 
se croyait déshonorée ; elle niaudissait les traîtres et menaçait de 
se faire justice par ses mains. A l'aidé de la déclaration delà 
Chambre, on réussit cependant à la calmer. On parlait aussi, 
parmi les fédéj es , de se révolter , de s'emparer de Montmartre 
et de s'y défendre. Us se laissèrent cependant licencier le 4 ; quel- 
ques corps de la ligne, qui traversaient Paris en même temps, 
déchargeaient leurs fusils en l'a'T, et poussaient deaicris d'insulte 
contre leurs chefs. Mais tout Paris ne fut pas témoin de ces faits; 
quelques rues, quelques quartiers en furent le théâtre , car cette 
grande ville, comme une province, ignore souvent pendant plu- 
sieurs jours ce (jui se passe à l'une de ses extrémités. 

La police , pour séparer le peuple ei la garde nationale de l'ar- 
mée, fit courir le bruit qu'on crai(;nait qu'en se retirant les troupes 
ne se livrassent au pillage et à quel(}ues autres excès. En même 
temps on publiait diverses proclamaiions. Le commandant de la 
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gar Je nationale rappelait à ses soldats qu'ils devaient veiller à la 
sûreté des personnes et des fnrapriétés , empêcher tout rassemble^ 
ment tumultueux ^ faire taire toute espèce de cris qui pourraient ^ 
exciter des (&ssehsions\ ne laisser arborer en aucun lieu^ par qui 
que ce soit y d'autres couleurs que les couleurs nationales. — La 
garde nationale répondit à cet ordre du jour par là déclaration 
suivante» qui fut affichée. 

DéclaraiUm de) chefs de légion et majors de la ga^e nationale, ' 

« Les soussignés chefs de légion et majors de la garde nationale de Paris , en 
réponse à Tordre de ce jonr, 6 juillet 1815, ont l'honnenr de déclarer à M. le ma- 
réchal Masséna , prince d^ssling , lenr commandant en dief , qu'ils tiendront à 
honnenr de oonservetrà jamais les conteurs nationales qui ne pourraient être 
abai^onnées sans danger. 

» Ils osent affirmer que leur opinion indiTiduelle est celle de la très-grande \ 
majorité de leurs frères d'armes; en conséquence, ils ontrhonnenr de prier 
M.- le maréchal de mettre cette déclaration sons les yeux des membres de la com- 
mission de gouTernement , et de les inriter à lui fiiire donner la plus grande pu- 
blicité , afin de prévenir les désordres qui pourraient résulter de toute incerti- 
tude à cet égard. — Paris , ce 6 juillet 1815, à dix heures du éoir, 

» Faite et signée par tous les membres présens, après' lecture faite. 

» Gboiseol-Pbasein , chef de la Ue légion; le comte L. de GiBABbin , chef de 
la 2«; B. Dblbssbbt, chef de la 5® ; Jadbbbt, chef de la 4«; PiirinoT, chef 
de la 5«; Shiepast , chef de la ^ ; Gditon, chef de la 7« ; Rigbabd Lbnoib, 
chef de la S*; Dblabob . major de la 8«; Salleboii , chef de la 12"; Bociret» 
major de Ui 5«; A. CnàBUET » chef de la 9^; De Bbioodb, major de la 9« ; 
Tabbê , major de la 7<^ ; Ladgibr , major de la 6« ; Odiot , major de la 2* ; 
GKirriL, major de la 4«; Bâby, major de la l'**; Sic. Billing, major de 
Ui-5«;.GiBfliBL Dblessbrt, adjudant-commandant; Gilbcbt de Voisins, 
adjudant commandant; Roabd, major de la lâ«; J^blix de YiBiiiGB, ca- 
pitaine-adjoint; Barnabd , capitaine-adjoint; Agloqcs Biné , chef de la 1 1«; 
Gdilladue, capitaine-adjoint à Tétat-major-géneral ; A«Fain, major de 
la11«. » 

* 

De son côté le gouvernement ne restait pas oisif. Il faisait affi- 
cher une proclamation par laquelle il promettait des garanties 
politiques , la paix et le bonheur. 11 fit en outre pttbiter les pro- 
clamations de Louis XVIII; en sorte que le peuple put croire 
qu^il passait, seulement d'uo gouvernement sous un autre, mais 
toujours français. 

Cependant les armées étrangères étaient mitiiressea de tous les 
points fortifiés. Elles pouvaient entrer sans obstacles. Foudié eut 
alors, dans la nuit du 5 au 6 , une entrevue à Neuilly avec lord 
Wellington.' A son retour » il dit à ses aojis que Louis XVIII ren- 
trerait le 7 ou le 8 , sans condiiiou. 
* Les étrangers emrèreut dans Paris le 7. L^occupatioa f ut bru&» 
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que et inattendue ; tous les points importans se trotiyèreilt en un 
instant envahis par des masses considérables. L^ soldats furent 
logés militairement; mais seulement dans quelques quartiers c|o 
la capitale de la rive gauche, les septième^ bi^tièipe, neuvième 
arrondissemens , etc. 

La journée du 7 juillet offrit un douloureu:^: et tristç spectacle. 
L'étranger, après avoir transformé en camp les promenades et 
les places publiques, avait cru devoir surcharger les ponts et les 
quais de pièces d>rtiUerie , la mèche allumée ^ des détachemens 
de ses troupes étaient rangés en bataille i des distances peu élqi- 
gnée$. Le peuple en foule regardait dans un morne silence, l^ 
Chambre des Représentans délibérait avee issllmé un acte èOdsti* 
tutioEinel. Ijês ageftiset fonctionnaires du gourérnemeilt royal se 
tenaient pour ainsi dire en surveillance auprès des bureaux et des 
administration^ pour épier le moment où ils pourraient ress^ir 
leurs emplois. Des individus de la haute société s'àbandonDaient 
à la joie, itèlaiént rennethi, et, comme eii 4814, te snliiaietit dti 
nom de libërateiir, tandis que des citoyens du peuple se compro- 
mettaient dans des rixes avec dés soldats prussiens, dont l'arro- 
gance était en effet insoutenable. La garde nationale déployait 
son zèle accoutumé pour arrêter le furieux délire àe prétendus 
aimis du roi qui, reparaissant iout à coup armés, auraient voulu 
rendre Paris tëniein de ces excès que le midi esit «edl èhcbre con- 
damné à tiéplôi*er. De petits dripeaùx blancs se montraient ça et 
là ; ils disparaissaient aussitôt quils avaient frappé les regards 
dit peuplé, invité le même jour à recevoir jspus sa sauvegarde le 
drapeau aux trois couleurs. Dans tel quartier on arrêtait findi-* 
vida décoré d*une ebcàrde blaiiche ; dahs tel autre on maltraitait 
le citoyen. qui, obéissant à sa consigne, gardait sur son chapeau 
le symbole de la révolution. On lisait sur les murs , affichés les 
uns à côté dés autres , et presque au même instant, les déclara- 
tions de la Chambre des Représentans et les proclamations du 
roi, Tbrdre du jour du priiice d'Essling et la déclaration de la 
garde nationale, concernant le maintien de la coeatde tricolore , 
l'acte qui annonçait que le comte Oeçsole reprenait, au nom dû 
roi , le commandement de ]a garde nationale , etc. 

Gependant le peuple s'assemblait dans les petites rues. On se 
parlait sans se connaître; on s'excitait; on s'aigrissait réciproque- 
tneiit; on rappelait l'exemple des vêpres siciliennes. —C'est l'af- 
faire d*unè nuit, disait-on.-^Mais la police se mêlait aux rassem- 
blemenset les inquiétait. Les royalistes dissimulaient et ouvraient 
ëesaVis pacifiques.-^ Les étrangers furent instruits..— Alors on 


vU leprs $pl4a(8» au lipu de s'éparpiller dan^ les divins apparte- 
meus des maisons où ils logeaient, demâtider ooe seule obambre, 
s'y réunir et se garder par des factionnaires. — Cepcndâht quel* 
ques soldats y'qui eurent l'imprudence de s'aventurer seuls dans 
des lieux écartés , payèrept cette témérité de leur vie, 

MONITEUR DU 8 JUILLET I8J5. 

Là commisston de gooTenieinent à fait connaître an roi, par l'organe dd soo 
président^ qu'elTe Tenait de se dissoadrel 

Les Pairs et les représentabs iinposés par le dernier goaTemement ont reça 
à cet égard une notification. 

Les Chambres sont dissoutes. 

Le roi entrera demain k Paris yers trois heures après-midi. 

S. M. descendra an château des Tuileries. 

Ordonnance du roi. 

L0DI6, par la grâce de Dieu /roi de France et de Navarre , à tons ceux qui 
ces présentes rerront : salut. 

Considérant la nécessité de rétablir dans leurs fonctions les individus qui en 
ont été écartés par la violenoe dqrais le 20 mars dernier» avons ordonné et or- 
donnons ce qni suit : 

Aat. \ . Les fonctionnaires de l'ordre administratif et jndiciaire, les com- 
mandans et officiers des gardes nationides c|ni étaient en activité de service le 
!«>' mars dernier, reprendront à Finstant leurs fonctions. 

2. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécnUon 
de la présente ordonnance. 

Donné à Saint-Dehis', le 7 juillet, l'an de grâce I SI 5 et de notre règne le 
vingt et unième.^i^ignè Louis. £t plus bas : Par le roi , le prince de Talletband. 

L0DI8, par la grâce de Dien, roi de France et de Navarre, à tout ceux qni 
les présentes verront , salut. 

En conformité de notre ordonnance de ce jour qui rétablit dans leurs fonc- 
tions les personnes qui occupaient des empkMs au 20 mars dernier, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Abt. I. Le lieutenant-général comte Dessole, ministre d'état, reprendra le 
commandement de la garde nationale de uotre bonne ville de Paris , sous les 
ordres de notre cher frère Monsieur. 

2.- Nos ministres sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance^ 

A Saint-Denis, le 7 juillet, l'an de grâce ISI5 et de notre règne le vingt et 
unième. -— Signé Louis. Par le roi , le prince de Talleybard. 

Garde nationale de Paris, — Ordre du Jour. — Le 7 juillet 1815. 

D'après les ordres du flLoi , M. le lieutenant-général comte Dessole reprend 
dès aujourd'hui le cc^mmandement de la garde naUoaale de Paria. 

Par ordre de S. Exe. le maréchal prince d'Essling. — Le maréchal de camp 
chef d*état'nutjor, signé le baron de Bobelli. 

Ordre du jour. — Le S juillet f Si 5. 

Le général oommandant en chef de la garde nationale de Paris , en exécution 
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d'une ordomumoe da roi en date da 7 juillet , a repris tés fonetioni , et se félt- 
dte de retroorer la garde national^ fidèle an bat de son institution et déroiiée 
sans réserve au service d'ordre et de sûreté qui lui est confié. 

An milieu des événemens militaires et politiques qui ont agité les esprits • la 
garde nationale n'a jamais perdu de vue que son premier devoir envers le 
prinœ et la patrie était de veiller à la conservation de la capitale et au maintien 
de la paix publique. Cet esprit doit l'animer pins que jamais. L'union des Fran- 
çais peut seule être le saint de la France i mais pour l'obtenir il faut qu'à l'es- 
prit de partie qui a causé tons ses maux« succède le patriotisme éclairé qui, 
dans les crises dUBdles, rapproche les citoyens et sauve les états. 

Signé le comte Dbçsollk. 


DOGUMENS COMPLÉMENTAIRES. 


(1814-4815.) 


DOCUMENS 

SCH LA BATAILLE DE WATERLOO (1). 


Quelques jours «prêt (le 20 mai^) le comte Reille se rendit en Flandre avec 
doue mille boromey pour renforcer les troupes da comte d'Erloo , qui tenaient 
garnison snr cette frontiëre. L'empereur déMbén alors si , arec ces trente-dnq 
à Ireote-six mille hommes , il commencerait le l»*^ ayril let hostilités , en mar- 
diant sur Bruxelles et ralliant l'armée belge sous.tes drapeaux. Les armées an- 
glaise et prussienne étaient firibles, dlssémioées, sans ordre, sans chefs et 
sans plan : partie des officiers étaient en semestre; le duc de Wdlington était 
à Vienne ; le maréchal Blucher était | Berlin^ L'armée firançais^ pouvait être le 
2 avril à Bruxelles ; mais I* l'on nourrissait des espérances de paix ; la France la 
▼oalait et aurait hautement blâmé nn mouvement offensif prématuré: 2^ pour 
réunir trente*cinq à trente-six mille hommes, il eût fallu livrera elles-mêmes 
les vingt-trois places fortes depuis Calais jusqu'à Philippeville, formant la triple 
ligne du Nord. SiJ'esprit public eût été aussi bon sur cette frontière que sur 
celle d'Alsace , des Vosges , des Ardennes on des Alpes, cela eût été sans incon- 
▼énients ; maia les espritr étaient divisés en Flandre ; il était impossible d'aban- 
donner les places fortes aux gardes nationales locales; il fiillait un mois pour 
lever et y faire arriver, des départemens voisins, des bataillons d'élite de gardes 
nationales pour remplacer les troupet de ligne; 5^ enfin le duc d'Angouléme 
marchait sur Lyon , les Marseillais snr Grenoble. La première nouvelle du 
.commencement des hostilités eût encouragé les mécontens; il était essentiel 
avant tout que les Bourbons eussent abandonné le territoire, et que tous lea 
Français fussent ralliés , ce qui n'eut lieu que le 20 avril. . 

An 1er mars, l'effectif général de l'armée française sons let ordres dnrd 
était de cent quarante-neuf mille hommes, pouvant mettre en icampagne une 
armée de quatre-vingt-treize mille hommes présens sons les armes ; force à peine 
ioffisante pour garder les places fortes et les principaux établissemens mari- 
times, car toutes les flottes étaient désarmées, les équipages congédiés, etc. 

Le matériel de rartillerie, malgré les pertes éprouvées par la cession des 

(«) Existait des Mémoires pour serv^ à VhUtoire'de France en 1813, rédigés à 
Saittte.Hét$ne par Napoléon , pnbUés en 1090 ehes Barrolsi hi-8». 
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ëqaipagn de campagne renfermés dans les placée d'ànverff, du Weid» 
Mayence , Alexandrie , pouvait encore fournir aux besoins des pins grandes ar- 
mées , et réparer les pertes qu'elles pourraient faire pendant plnsieors cam- 
pagnes. 

• Il y iitalt flllls lç8 magaiiqa cent <^nqqaiitQ mille ftuils Qenlb, M* Mot milla 
fusils à réparer ou en pièces de rechange, outre ceux dans les mains de l'année. 
Gela élait très-sufflsant. 

Toutes les places fortes étaient détarméès ; les palissades et les approTisioime- 
mens de siège avaient été vendus; mais le matériel de Tartillerie pouvait suffire 
à leur réarmement. 

An 20 mars , huit cent mille hommes avaient été jugés nécessaires pour com- 
battre l'Europe à forces égales. Les premiers soins se portèrent sur le moral de 
l'armée. On restitua aux réginnepa let nqméroa qu'ils portaient depuis 1794 : ils 
avaient été illustrés dans vingt-cinq campagnes et mille combats. On rappela 
sons les drapeaux tous les ancieof. militaires : il n'y eut pas besoin de loi coéroi- 
tive pour les contraindre à obéir; ilsaccournrenten chantant, laboureurs , arti- 
sans , manufacturiers , etc. La conscription de 1815 fut rappelée. Le nombre des 
officiers , sohsK>fflciers et soldats en retcaite ou en réforme s'élevait à pins de 
cent mille; trente mille étaient en état de servir dans les places fortes , ils s'em- 
pressèrent de répondre à l'appel que leur fit le ministre de la guerre , et leur 
flspérieoc9 9 lenr bon esprit on^té fort utile* pour diriger les nonvelliiy leyées 
et asiai«r la conserfation des places foriea. 

L'objet le plus i^lpartant était les aripea à feu. Les magasins étaient fomrnia 
d'une Quantilé suffisante de sabras. L'artillerie prit phuieurs mesures noaveUes 
pour doubler l'acUf ité des anciennes mauuftictures i les fabriques Impériatoa 
pouvaient fournir vingt miUe armes neuves par mois ; par ces moyens extraor- 
dinaires elles en fournirent quarante mille. Gela était encore insuffisant. Oa 
établit dans toutes les grandes places fortes des ateliers de réparation assez ninn- 
iMreux pour poufoir eu six mois réparer tous les vieux fusils qui étaient dana lei 
iQagaains^ Mais la principale re^ourçe fut celle des at|»Iiers qu'on créa dana 
paris : les ébénistes» les ouvriers en cuifre, l^s garçons horlogers Jesciaeleuri» 
qui sont nombreux dans cette grande ville, y furent tous occupés. Il y eut dans 
la capitale plus d'activité qu'en 1793. 

Les mannl^ctçves de dra()s propre A l'habillement des troupi^ étaient nom- 
breuses en 1812 eti 915; mais en 1814 elles avaient é^ entièrement abandop- 
nées. Le tr^or impérial fit une i^vance de plusieurs mUUons aux iabricana de 
dr^psa qui mirent en un mois leurs manufactures en activité. 

Les fournisseurs avaient livré vingt mille cbeyanx de cavalerie, Oa ei^ ^Tait 
obleou dix mille |(4iU dressés g/ï démontant la gendarmerie : le p0x eu M pif é 
comptant aux jg^ndarmes , qui dans huit jours se remontèrent en achetant dea 
cbev&ux de leur choix. On atait au 1 e" juin quarante-six mille cbev4iax de cava- 
lerie aux dépôts on ea ligne , et l'on en aurait en vingt mille de plus A là fia de 
juillet. Au l«r juin ou n'avait encore que dix-huit mille chevaux d'artijil^je ; un 
nombre suffisant aUait être successivement rëuni et ti?ré par les fourniiaeurs, 

La facilité avec laquelle le ministre dea finances et \p ministre du tvter 
pourvoyaient à cea énormes dépenses était l'qbjet de l'étonnenK^at général-: toua 
les services ne pouvaient se faire qu'argent cofnptant; la plupart dçs fonroisseurs . 
et entreprepeurs voulaient même des avances. Gependant la dette pyibUque ft ' 
les pensions étaient servies avec la plus grande exactitude ; toutes lea dépenses 
de l'intérieur, loin d'être diminuées^ étaient angp^entées; ^^ff^^ 9TlMl99 des 
travaux publics avait repri» dena toute là Franœ : ^ « Oa pÀi Mm , ^HaideBt 
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» \^ OQTHrfs, 4i!ê lé grabd ébtreprèncnr est ide retour : tout. (X^i mort, tpqt 
» renaît; uous étions oisifs, et aujourd'hui nous Commet tous occupés. » L'opi- 
nion était généraleikient accréditée que Tempereur avait r^trbuTé cent millioiii 
en or de sou trésor des Tuileries : c'était à tort ; le ?rai trésor qa'il retrqpTfifiit 
f âffectioti dd peuple , la bonne Tolonté nch-seulement de la niQsse de la oatioii , 
mais aussi des capitalistes français et hollandais. Le trésor négocia quatre mil- 
lions de rente de I9 caisse d'amortisseinent à cinquante pour ceot, qu'^l r«a|- 
plaça en crédit de bois nationaux; cela lui produisit* pet de tous escompte*, qmir 
hmte militons argent comptaùt, qui tentrèrent avec une incro|abie rapidité. Le 
roi avait quitté Parid avec une telle prÀ;ipitation qu'il n'avait pu emportar i|i 
l'argenterie de la couronne » évaluée six millions , ni les caissef dif t^sor flHÎ 
étaient répandues dans toute la France : il s'y trouvait cinquante miliions» Une 
partie de celte somme était employée par le baron Louis,. son mijiis|re4ei 
finances, à l'agiotage des bons royaux. Cesyi»tème» qui était si TjcieaiL» fut 
abandonné par le duc de iGraête « qui put disposer du fonds qui y était affecté, 
les coutributions ne furent point augmentées ; mais le peuple s'^oipreiitit d'QB 
accélérer le paiement. Lès do;is gratuits étaient npq9breiix j U m^ d^ dâiNirt«f 
mens où its dépassèrent un million. A loute3 le paradea des (itoy^os ipooimaf 
s'approchaient de l'empereur, et lui remettaient des paquets de biUeiSrdç batir 
^ne ; plusieurs fols à sa rentrée daus les appartèmens il re^iit au ipi^stre dw 
tnésôr qoatré-vitigt ou cent mille frpncs qu'il avait reçii^ ainsi. Cela ne pouvait 
produire des sommes bien considérables , mais nous le citons comaieiiii témoi- 
gnage d6 l'élan national. 

An !«' octobre la France aurait eu uo éUt militaire de hoit k IKinf eenla 
mille bomaaes complètement organisés , armés et babilles. Le problème .49 «on 
indépendance consistait désormais à pouvoir éloigner lof bostiUtéi jusqu'au 1 ^'ee- 
tobre. Les mois de irai, juin, juillet, août et septçml^e étaient .nëcesiatreij. 
mais ils suffisaient. A cette époque les frontières de l'empire eussent été des 
fronlières d'airaip, qu'aucune puissance humaine n'eût pu liranchirimpnD^meot. 
Au 1" juin l'effectif des troupes îranç&isef sous les armes était de cinq eeat 
cinquante-neuf mille hommes. Ainti , en deux mois , le mmistre de la guerre 
avait levé qudire cent quatorze mille hommes , près de sept mille par jourk ^qr 
Ce nombre, l'effectif de l'armée de ligne s'élevait à trois cent soixante-trois mitte 
hommes, celui de l'armée extraordinaire à cent quatre-vingt-seize m^lle bompiM- 
Sur l'effectif de l'armée de ligae , deux cent dix-icpt mille hommes étaieni (Nré* 
seni sous les armes, habillés, armés et instruits, disponibles pomr aotrer ep 
campagne. 

lis furent fbrmés en set>t corps d'armée, quatre rorpy de réserre de eevalq- 
rle, quatre corps d'observation, et l'armée de la Vendée, répartis le lovg des 
frontières , les couvrant toulej , mais lis principales forcci caulonnéf s à portée 
de Paris et de là frontière de Flandre. 

Le l'r juin tontes les troupes quiltèri^nt les plares firmes* et en ^bandooeèreilt 
té garde â l'armée extraordinaire. Le premier curpi , cumulande par le comte 
d'Erlon, prit i&^ canlonoemeos d.ms les envirous de Lille» le a^cend , eom- 
mandépar le comte Rcillc, fut cantonné autour ^e Yalencienoe^; \f^, troisième, 
commandé par le comte Vandamme , fut réuui daus lis envicoiis d^ Méztères ; 
le (|aatrième ; commandé par le comte Gérerd, était dj^os les e||fir<^sde Miii; 
le cinquième, commandé par le comte H^pp , était en Alsai^j le^ixitoe, com- 
mandé par le comte de Lobau, était rassemliiéà Laop; le septième « comoHiadé 
par le maréchal Smhet, était i ChaniLéry. Le' mènerai («ec^MciM c0miBaii4aât 
le premier corps d'observation , dit du Jura; le second, dit du Var >.était oom* 
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mandé par le marécbal Brone ; le troisième , dit des Pyrënëea-Orientalet, com- 
mandé par le général Decaen , était rassemblé à Toulouse; enfin le quatrième 
corps d'observation /oMnmândé par le - général Clansel» était à Bordeaux. Les 
quatre corps de réserve de cavalerie, sous le commandemejot du maréchal 
Groucby , étaient cantonnés entre rAfsne et la Sambre; chaque corps de cava^ 
ferle avait deux batteries d'àrtillerié légère et deux, divisions, chaque division 
de trois régimens. Le premier corps , composé de cavalerie légère , était com- 
mandé par le comte Pajol ; le second corps , composé de dragons , était sous les 
ordres du comte Excelmans ; le troisième corps, formé de cuirassiers, était 
commandé par le comte Milband , et le quatrième corps, égafement formé de 
cuirassiers, était sous les ordres du comte Kellermann. La garde impériale était 
composée de quatre régimens de jeune garde, quatre de moyenne garde , quatre 
de vieille garde, de quatre régimens de cavalerie, et de quatre-vingt-seize bou- 
ches à feu. Let régimçlos n'a?aient eu général, dans les corps d'armée , que 
deux bataillons; les bataillons étant de six cents hommes présens sous les armes, 
il leur en manquait deux cent quarante pour leur complet. Ce supplément 
d'hommes était en route, et eût joint avant le 1*' juillet. Les troisième , qua 
trième et cinquième bataillons , et les dépôts , furent mis en marche de tons les 
point? de la France pour se réunir à Paris, à Lyon et dans l'ouest. L'artille- 
rie préparait un nouvel équipage de cinq cents bouches à feu de campagne, per- 
sonnel , matériel , attelage et double ai4>rovuionnement. Les deux cents batail- 
lons d'élite de gsr^e nationale , formant un effectif de cent douze mille homnïes, 
étaient entièrement levés. Cent cinquante bataillons, faisant quatre-vingt-cinq 
mille hommes, teoaient garnison dans les quatre-vingt-dix places ou forts sur 
les frontières de l'empiri;. Quarante-hoît bataillons , formant vihgt-six mille 
hommes , étaient réunis , savoir : seize avec le premier corps d'observation , 
celui du Jura ; seize avec le septième corps ; seize formant une réserve sup- la 
Loirf . Le comte Dumas avait porté la plus grande activité dans la levée de ces 
troupes, et dans cette circonstance il a bien mérité de la France. Indépendam- 
ment de ces deux cents bataillons de grenadiers et chasseurs d'élite , on leVft dans 
le courant de mai quarante-huit bataillons de garde nationale dans le Langue- 
doc, la Gascogne et le Dauphiné i ceux du Dauphiné furent en juin en Pro- 
vence; ceux du Languedoc portèrent à quinze mille hommes le troisième corps 
d'observation ; ceux de la Gascogne portèrent à là même force le quatrième 
corps d'observation, ce qui complétait la défense des Pyrénées. Des. trente mille 
oflicien ,^sou8-officiers et soldats tirés de. la retraite , vingt mille hommes aug- 
mentaient les garnisons des places fortes , et dix mille tenaient garnison à Mar- 
seille , k Bordeaux , et autres villes , oci leur présence était utile pour électriser 
l'esprit public et surveiller les malveillans. Les quatre-vingt-dix phices fortes 
étaient armées , palissadées , approvisionnées pour plusieurs mois, et comman- 
dées par des officiers expérimentés. Enfin, toutes les frontières étaient années, 
avaient des garnisons soffistnies pour être à l'abri d'un coup de main , et un 
commencement d'approvisionnement. Les canonniers gardes-côtes éiuent le- 
vés. Toutes les forces anglaises étant employées en Belgique ou en Amérique, 
op n!avait aoeune inquiétude sérieuse du côté de la mer. 

Mais, quel que fût le plan de campagne que l'on adoptât, quelque Juin qu'on 
portât à tirmer,. approvisionner, et fournir de garnisons les quatre-vingt-dix 
phioes fortes des frontières de la France ^^ si les ennemis commençaient let hos- 
tilités avant ranlomne, Paris et Lyon étaient les deux points importans ; tant 
qu'on les occuperait en force, hi patrie ne serait pas perdue, ni obligée de se 
mettre à la discrétion des ennemis. 
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Le général dn génie Hâxo dirigea le système des fortIQcatiom de Paris. Il fit 
•d'abord occuper les hauteurs de Montmartre , celles inférieures des Moulins , 
et le piateatf depuis la butte Ghaumont jusqu'aux hauteurs du Père-Lachaise : 
quelques jours suffirent pour tracer ces ouvragés et leur donner une forme dé- 
fensive. Il fit achever le canal de TOurcq ; qui de Saint-Denis va au bassin de 
la Yillette. Le$ officiers des ponts et chaussées furent chargés de ce travail; ils 
s'en acquittèrent avec casèle e^ ce patriotisme qui les distinguent. Les terres 
étaient jetées sur la rive gauche pour former un rempart. Ils construisirent sur 
la rive droite des demi-lunes couvrant les chaussées. La petite ville de Saint- 
Denis ftit couverte par des inondations. Depuis les hauteurs du Père-Lachaise 
jusqu'à la Seine , la droite était appuyée à des ouvrages établis à X'Etoile , sous 
le canon de Yincennes , et à des redoutes dans le parc de Bercy. Une capon- 
nière de bnit cents toises joignait la barrière du Trône à la redoute de l'Étoile. 
Cette caponnière se trouva tonte construite; la chaussée était élevée et revêtue 
par deux bonnes murailles. Ces ouvrages étaient entièrement terminés et armés 
de six cents pièces de canon an f » juin. Le général Haxo avait tracé les ouvrages 
de la rive gauche de la Seine* depuis vis-à-vis Bercy jusqu'à la barrière au-delà 
de l'Écolé-Militaire : il fallait quinze jours pour les terminer. Ce système de for- 
tifications sur tes deux rives se communiquait eu suivant la rive droite de la 
Seine par Saint-doud » Nenilly et Saint-Denis. La ville ainsi couverte , on de- 
vait construire un fort enveloppant l'arc de triomphe de l'Étoile « appuyant sa 
droite aux batteries de Montmartre, et sa gauche à des ouvrages construits sur 
les hauteurs de la barrière dePassy , croisant leurs feux avec des ouvrages éta- 
blis du côté de l'Ecole-Milîtaire sur l'antre rive; enfin trois forts servant de ré- 
duits aux fronts de Belleville , situés sur l'extrême crête du côté de Paris» de 
manière que les troupes pussent s'y rallier , et empêcher l'ennemi , lorsqu'il 
aurait forcé l'enceinte /de découvrir Paris de ce côté. Dans un système de for- 
tifications permanentes pour cette ville , il faudrait étendre les inondations sur 
toutes les parties basses , et occuper par de petites places la tête de pont de 
Charenton et celle de ^euilly, c'est-à-dire la hauteur du* Calvaire, afin que 
l'année pût manœuvrer sur les deux rives de la Marne et de ki Seine. Les parcs 
d'artiUerie , pour la rive droite et la rive gauche , furent séparés. Les calibres 
de 6 , 12 et 1 8 furent adoptés pour la rive gauche ; ceux de 4 « 8, 16 et 24 pour 
la rive droite , afin d'éviter la confusion des calibres. Des généraux, des colo- 
nels y un grand nombre d'offic^rs d'artillerie étaient uniquement attachés à la 
direction de ce service » ainsi que denx bataillons de eanonniers de marine , 
venus des côtes de l'Océan , formant seize cents hommes , quatorze compagnies 
d'artillerie de ligue , formant quinze cents homme^ » et vingt compagnies d'ar- 
tillerie de garde nationale « des volontaves de l'école de Charenton , de Técole 
Polytechnique, des lycées, ce qui faisait cinq à six mille eanonniers exercés » 
pouvant facilement servir mille pièces de canon. Quatre cents pièces de 24, 18, 
12 et 6 de fer étaient arrivées do Havre, provenantes des arsenaux de la marine; 
elles étaient mises en batterie. Six cents pièces de campagne en bronze avaient 
la même destination. Vingt batteries de campagne attelées, formant quatre ré- 
aerves de cinq 1)atteries chacune, étaient disposées convenablement pour pou- 
voir se porter sur tous les points de la ligne , soit sur les retranchemens de Bel- 
leville , soit sur les bords de la Seine qui seraient menacés. Indépendamment 
de ces six mille eanonniers , cinquante -cinq mille hommes suffisaient pour la 
garde de l'enceinte , et Paris offrait une ressource assurée de plus de cent mille 
hommes , sans affaiblir l'armée de ligne. 

Le général de division du génie Léry dirigea les travaux de Lyon. Cette plaee^ 

XL. 25 


S86 iai4.1815. 

titoée an confinent de It Saône et dn Rhône , est foiÀ ptr M position. H €0n- 
ftfralsit nne tète de pont aux Broteans , sur la rhre gauche du Rhône , pour cou- 
vrir le pont Morand. Il couvrit le pont de la Guillotifere par an Uftibonr, et fil 
établir un pont-levit sur l'arche dn mllien. Le faubonrg de la Gotllotièreest hem 
de la défense de la ville « mais habité par une population pleine de patrloUaie 
et de courage , il jugea devoir le couvrir par un système de redoutes qni permit 
de 1^ défendre longtemps. L'ancienne enceinte» sur la rive droite de la Saône » 
jpasse sur le sommet des coltines et sur Pierre-Encise ; elle ftit relevée, aioii que 
celle entre Saône et Rhône. La véritable attaque <|e Lyon est sur ses fronts, 
entre les deux rivières. L'ingénienr occupa en avant trois posilions par des llorts 
de campagne , qui étaient flanqués par l'enceinte , et qui se flanquaient entre 
eux. Cent cinquante pièces de canon de marine, venues de Toulon , et cent 
cinquante bouches à feu de campagne en bronze , furent mises en batterie. Le 
25 juin tous ces ouvrages étaient élevés , palissades, armés. Un bataillon de ca- 
nonniers de marine , fort de six cents hommes ; neuf compagnies d'artillerie de 
)a ligne , formant mille hommes , et neof cents canonniers tirés de la garde na- 
tionale , de Técole vétérinaire et des lycées , complétèrent le nombre des canon- 
niers à deux mille cinq cents , ce qui était plus qu'il ne fallait pour le service des 
pièces. Un nombreux état-major d'artiUerie y avait été attaché ; des magaains 
considérables d'approvisionnement y étaient formas. Quinze à vingt mille 
hommes étaient sufflsaos pour défendre Lyon : ou était assuré de trente mille 
hommes sans affaiblir Tarmée de ligne. 

Le duc de Dalmatie (Soult) fut nommé major-général de l'armée. Il donna 
Iç 2 juin l'ordre du jour suivant, et immédiatement après partit de l'aris pour 
^siter lea pîa©08 de Flandre et l'armée î 

Ordre 4^ jour. 

« La plus auguste cérémonie vient de oonsacrer nos institutions. L'emperenr 
à reçu des mandati^jres du peuple et des députations de toat les corps de l'ar- 
mée l'expression des vœux de la nation entière sur l'acte additionnel aux Consti- 
tutions de l'empire, qui avait été envoyé à son acceptation , et un nouveau ser- 
ment nuit la France et l'empereur. Ainsi les destinées s'accomplissent, et tous 
les efforts d'une ligne impie ne pourront plus séparer les intérêts d'un grand 
peuple du héros que les phis brillans triomphes ont fait admirer de l'univers. 

» C'est au moment oii la volonté nationale se manifeste avec autant d'éaergie, 
que des cris de guerre se font entendre; c'est au moment où la France est en 
paix avec toute l'Europe que des armées étrangères avancent sur nos frontières ! 
Quel est l'espoir de cette nouvelle coalition? Veut-elle ôter la France du rang 
des nations ? Yeut-elie plonger dans la ser?itude vingt-huit miitions de Fran- 
çais? A.-t-eIIe oublié que la première ligue qui fut formée contre notre iodé^ 
pendance servit ù notre agrandissement et à no!re gloire? Cent victoires écla- 
tantes , que des revers momentanés et des drconsrances malheurenses n'ont pa 
effacer, lui rappellent qu'une nation libre, conduite par un grand homme, est 
invincible. 

» Tout est soldat en France quand il s'agit de l'honneur national et de la li- 
berté : un intérêt commun unit anjourd'haft tous les Français. Les engagemens 
que la violence nous avait arrachés sont détruits par la ftiite des Bourbons da 
territoire français , par l'appel qu'Us ont fait aux armées étrangères pour re- 
monter sur le trône qu'ils ont abandonné, et par le vœu unanime de la nation, 
qui en reprenant le libre exercice de ses droits, a solennellement désavoué toot 
ce qni a été fait sans sa participation. * , 
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> Les Français ne peaVent recerpir des lois de l'étranger i eéox mémesqoi sont 
allés y mendier nn seeonrs parricide ne tarderont paa d reconnaître et à éprouTcr, 
ainsi qnelears prédécesseurs» que le mépris etrinfamie snivent lenrs pas*et qu'ils 
ne peu?ent layer l'opprobre dont Us se conrreiit qn'en rentrant dans nos rang** 

» ^ais une nonveùe carrière de gloire s'ouvre devant l'armée ; l'histoire con* 
aacrera le souvenir des faits militaires qui auront illustré les défenseurs de la 
patrie et de rhonoeur national. L^îa ennemis sont nombreni , dtt*<}n; que nous 
importe ! Il sera plus glorieux de les yaincre, e^lenr défaite anra d'autant plus 
d*éclat. La lutte qui va s'engager n'est pas aa-dessus ^ génie de Napoléon » i4 
au-deisus de nos forces. I^e Toit-on pas tous les départemens, riTalisant d'enthou- 
siasme et de déTouement, former oonime par encbantemeot einq cents superbes 
bataillons de gardas nationa^s , qui dé}à sont venus donMar nos rangs , défendre 
nos places, et s'associer A la gloire de l'armée ? C'est l'élan d'an peuple générau» 
qu'aucuqe puissance ne peut vaincre « et que jbi postérité admirera. Ani armes ! 

» Bientôt !e signal sera donné ; que chacun soit à son devoir ! Du nombre des 
ennemis dos phalanges victorieuses vont tirer un nouvel é(dat. Soldais, Napo- 
léon guide nos pas ; nous coml^attons pour l'indépendance de notre belle patrie ; 
nous sommes Invincibles ! 

» Le maréchal d'emplie, major-général^ doc dcDaluat» , Paris K ^ juin 1 8| 5.» 

Lé quatrième corps, commandé par le comte Gérard, partit de Ifeta le 
6 juin , passa la Meuse , et arri?a le 1 4 à PhilippeviUe. La gnrd^ impériale quitta • 
Paris le 5 juin, et se porta sur Avesne. Ijp premier corp» partit des environs de 
Lille, et le second corps de Yalenclennes, pour se rendre entre Manbenge et 
Avesne. Le sixième corps partit de Laop» et se porta «or Avesnes. Les quatre 
corps de réserve 4e cavalerie se concentrèrent siir la Sambre. Ces mouvement 
ftireot masqués par des détacbemens de garoisojci des pia<¥# fortes, et par dei 
bataillons d'élite de gardei nationales. 

L'empereur partit de Paris le 12 au matin^ ooncba h Lapn« 49^ MS demierf 
ordres pour l'armement de cette place, arriva le 15 à Avesne. Le 14 l'armée 
campa sur trois directions. Les camps étaient établis derrière des monticules à 
une lieue de la frontière, de ipanii^ que les fen$ ne lussent pas aperçus de 
l'ennemi , qui eiîectivejasent n'en èot anowe eoooaisianee. Le quartier géoérst 
fnt placé â Beaumoot. 

Le 14 au soir les appels constatèrent que la forea 4e l'armée était de «rent 
tinoft-deuo; mUt qmfre cents hommes , et de tnws eent flanquante bonobes à {eu* 

L'empereur par)a jaiosi ^ l'arnée ; ( rofe« eH w4re du jour pltu haut ). 

Les armées ennemies /étaient le 14 an soir fprt traoqailles dans lenrs ctnton- 
nemens. L'armée prusso-saxonne formait la gauche « et l'armée angio-hoUan- 
daise la dr<^. La première* c^nm^pdée par Je maréchal Blneher, était forte de 
cent vingt mille hommes, avep trois «çeqta bonebes à feu. Elle était divisée eq 
quatre corps , commandés par k« généraux J^eHen ,*j^inGb , Thiehnen , Bnlow. 
Cette armée devait ae rénçMren arrière de Wkmrm* U fiUaitaae demi-joumée 
pour le rassemblement de 4Sbaque corps, Le quariier-général du marédyA 
Blucber était à N|mur« éloigné de sdxe lieues de oelui du dnc de WeHingloo , 
qui étaitiiBruxeto.L'aivvSeiQglo4iaUandaise,«piiaiesiirdfmdttducdeWd 
liBgton^^taitforméede vingt^iuatre^rigades, dont m^anglalaes, dix allemandes, 
cinq hollandaises et belges; de onze divisions de cavalerie, composées 4le seize régi* 
meos anglais, Aenfall^maad*, six hollandnis. 3a .foreeéteit de eent quatre mflle 
deux cents hommes , non compris huit régimens anglais , venant d'Amérique • 
débarqués à Ostende, et cinq autres réfimeAS anglfits qui étaient dans des pla- 
cée de ^ Pelgjyip?' M pnnee 4'OmPg»> hrâ iliH» lopdiUxbridgey 
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dafent sous les ordres an doc de Wellington. Le point de ooncentratîon de cette 
anné^ était anxQoatre-Bras, aflif de se tronver à deaz lieues sur la dioite de 
rarmée pnissieone; mais , Tannée anglo-hollandaise se trouvant disséminée de- 
puis les bords de la mer jusqu'à Nivelles , et l'armée prussienne étant échelonnée 
depuis Charleroi jusqu'au Rhin , il fallait aux deux années deux jours entiers 
pour se rassembler sur un même champ de bataille. Réunies» elles présentaient 
mie force de' deux cent vingt-quatre mille deux cents hommes. ^ 

Bans la nuit du 14 an 15 des afBdés* dé retour au quartier-général français à 
Beaumont» annoncèrent que tout était tranquille à Tfamur, Bruxelles et Char- 
leroi : ce fut un heureux présage ; c'était déjà avoir obtenu un grand succès que 
d'être parvenu à dérober à l'ennemi les mouvemens que faisait l'armée française 
depuis deux jours. L'armée prussienne se trouvait déjà placée dans l'obligation 
de prendre un point de rassemblement plus en arrière que Fleurus , on de re- 
cevoir la trataille dans cette position sans pouvoir être secourue par Tarmée 
anglo-hollandaise. Toutes les mesures de Napoléon eurent donc pour but d'at- 
taquer d'abord les Prussiens. 

En ce moment on apprit que le général Bourmont , les colonels Clonet et 
Yillontreys, et deux autres officiers, venaient de passer à l'ennemi. Napoléon 
fit sur-lechamp à son plan d'attaque les changemens que cette trahison ren- 
dait nécessaires, et , à la pointe du jour, ordonna que l'armée débouchât bros- 
*queroent sur trois points. 

La journée du 15 ouvrit heureusement la campagne. Les Français se ren- 
dirent maîtres de toute la position si célèbre de Fleurus. Charleroi devint dans 
la soirée le quartier-général de Napoléon : les habitans le reçurent avec enthoa- 
aiasme. Ce premier engagement coûta aux Prussiens deux mille hommes tués , 
mille prisonniers , et cinq pièces de canon. La perte des Français fut de dix 
hommes tués, et quatre-vingts blessés : mais le brave général Letort fut atteint 
d'une blessure mortelle; Napoléon le plenra. 

' Journée (lu 16. 

Pendant la nuit dn 15 au 16 l'armée bivouaqua dans un carré de quatre lieues 
de côté : elle était également en mesure d'appuyer sur l'armée prusso-saxonne 
ou sur celle anglo-hollandaise; elle se trouvait déjà placée entre elles. Les deux 
armées ennemies étaient surprises, leurs communications déjà fort gênées. 
Toutes les manœuvres de l'empereur avaient réussi à souhait; il était désormais 
le maître d'attaquer en détail les armées ennemis : il ne leur restait pour éviter 
ce malheur, le plus grand de tons, que le parti de céder le terrain et de se 
réunir sur Bruxelles ou au-delà. 

Le maréchal Ney reçut l'ordre de se porter à la pointe du jour en avant des 
Quatre-Bras , d'occuper une bonne position à cheval sar la route de Bruxelles , 
en gardant les chaussées de Nivelles et de Namur par ses flanqueurs de gauche 
et de droite. La division du général Girard , qui était en observation Ti»-à-vis 
Fleurus, reçut ordre de rester dans sa position , devant opérer sons les ordres 
immédiats de remperenr, qui, avec le centre et la droite de Varmée, marcha 
pour combattre l'armée prussienne avant que soif quatrième corps, commandé 
par le général Bulow, l'eût jointe , et que l'armée anglo-hollandaise fût rassem- 
blée sur sa droite. 

L'empereur, peu accompagné, parcourut la chaîne des vedettes , monta sur 
des hauteurs et des moulins à vent, et reconnut parfaitement la position de l'ar- 
mée ennemie. Elle présentait une force certainement supérieure à quatre-vingt 
mille hommes ; son front était couvert par un ravin profond ; sa droite était en 
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l'air; la ligne de bataille était perpendicalaire à la cbauiée de ?(amar, aux 
Qaatres-Bras , et dans la direction dn village de Sombrel à celni de Gosselies; 
le point des Qnatre-Bras était perpendiculaire derrière le milieu de la ligne. U 
est évident qne le marécbal Blncher ne s'attendait pas à être attaqné ce jonr 
même ; il croyait avoir le temps de compléter le rassemblement de son armée , 
et d'être appuyé sur sa droite par l'armée anglo-bollandaise , qui devait débou- 
cher sur les Qualre-Bras^ par les chaussées de Bruielles et de Nivelles , dans ia- 
iournéedulT. 

Un ofdcier d'élat-major de la gauche fit le rappor^t que le maréchal Ney, an 
moment où il prenait les afmespour marcher à la positioa en avant des Quatre- 
Bras, avait été arrêté par la canonnade qui s'était fait entendre sur son flanc 
droit, et par les rapports qu'il avait reçus que le^deni armées anglo-hollandaise 
et'prusso-saxonne avaient déjà opéré leur réunion aux environs deFleurus; 
que dans cet état de choses , s'il cootinuàit son mouvement, il serait tourné; 
qne du reste il était prêt à exécuter les ordres que l'empereur lui enverrait aus- 
sitôt qu'il connaîtrait ce nouvel incident. L'empereur le blâma d'avoir déjà perda 
huit heures ; ce qu'il prétendait être un nouvel incident existait depuis Ja veille; 
U lui réitéra l'ordre de se porter en avant des Quatre-Bras. Le maréchal Ney 
reçut cet ordre à onze heures et demie. 

Â deux heures l'empereur ordonna un changement de front sur Fleurus , la 
droite en avant. Par suite des mouvemens des différens corps , l'armée prus- 
sienne se trouvait enveloppée; tout annonçait sa perte. Le comte Gérard s'é- 
tant approché de l'empereur pour demander quelques instructions relatives à 
l'attaque du village de Ligny, ce prince lui dit : « U se peut que dans trois 
heures le sort de la guerre soit décidé. Si Ney exécute bien ses ordres , il ne s'é- 
chappera pas un canon de l'armée pmssienue; elle est prise en flagrant délit. » 
Â trois heures après midi le troisième corps aborda le village de Saint-Amand. 
Un quart d'heure après le quatrième corps aborda le village de Ligny, et le 
marécbal Grouchy reploya la gauche de l'armée prussienoe. Toutes les posi- 
tions et maisons sur la ri?e droite du ravin furent emportées, et l'armée ennemi<^ 
rejetée sur la rive gauche. Le reste du troisième corps de l'armée prufisienoe. 
arriva pendant la bataille par le village deSombref,:cequi porta la force de. 
''armée ennemie à quatre-viogt-dix mille hommes» L'armée fran^^ise, y compris 
le sixième corps , qui resta constammeat en réserve, était de soixaut^-dix mille 
hommes; moins de soixante mille donnèrent. Le village de Ligay fut pris et 
repris quatre fois. Le comte Gérard s'y couvrit de gloire, et y monlra autapul 
d'intrépidité que de talent. L'attaque fut plus faible.au village de Saint* 
Amaod , qui fut aussi pris et repris; mais il fut emporté p«r le f^oéral Girard, 
qui , ayant reçu Tordre d'avancer par la gaucbe du ravin àVec $a division, y 
déploya cette intrépidité dont il a dooné tant d'exemples dans sa carrière mili:% 
taire. Il culbuta à la baïonnette tout ce qui voulut s'opposf^ à sa marche, et 
s'empara de la moitié du village; mais il tomba blessé à mort. Le troisièo^ 
corps se maintint dansTautre partie de ce village. -, 

U était doq heures et demie ; l'empereur faisait exécuter plusieurs manœuvres 
à rinfanterie de sa garde pour la porter sur Ligny^ lorsque le général Van- 
dàmme donna avis qu'une colonne anglaise de trente mille hommes, infanterie^ 
cavalerie , artillerie , s'avançait sur Fleuras; qu'en conséquence on avait fait di^ 
vers mouvemens pour l'éviter. La manœuvre de cette colouqe paraissaitmaex*- 
plicable à l'empereur; elle aurait donc pas^é entre Ney et Blùchçr, ou bien epti^ 
lés Quatre-Bras et Cbarleroi. Ou avait perdu dn temps et du terrain, lorsqu'une 
heure après on reconnut que cette colonne prétendue anglai$e était le premier 


corps, oonuiiândé par le comte d'Erion , qni , ayant été laissé en réserte à dent 
lieoes et demie d^s Qnatlte-Briis , acoonrait pour soutenir î'aitaqoe de Saiàt- 
Ainaiid. On reprit les posilions; la garde continna son moatement snr Ligny . Le 
général Péobenx, à la tête de sa division ^passa le ratiîi; le comte Gérard, tonte 
la garde 9 inAmterie, caTtlerie, mlillérie, et les cniratsiersde Milhand , appuyè- 
rent son mouTement. Tontesies réserves de Tenneroi forent caibdiëes à la baïon- 
nette; le centre de sa ligne ftit percé* Quai^ante pièces île caobn , huit drapeaux 
ou étendards, bon nombre de prisonniers , sont les trophées de cette afTaire. Lé 
maréchal Gronchy, les généivnx Excetmàni et Pajol se sont fait remarquer par 
leur intrépidité. Le lieutenant-général Monthion fol, dans la nuit, chargé de pour- 
suivre la gauche des Prussiens. L'ennemî» dans ses rapports officiels, fait porter 
sa perte à vingt-cinq Aille hommes tués, blessés ou prisonniers, sans compter 
vingt mille hommes ^ni se débandèrent, et ravagèrent les rives de la Meuse jus- 
qu'à Liège. JUa perte totale de l'armée française fat de six mille neuf cent dn- 
quante hommes tnés on blessés. Plusieurs géiiéraux ennemis furent tués ou blesséi. 
Le maréchal Blficher fût culbuté i>ar une charge de cuirassiers, et foulé aux pieds 
des chevaux,* les cuirassiers français continuèrent leur charge sans le vOtr ; il fai- 
sait déjà uDit. Ce maréchal parvint à se sauver, froissé et à moitié estropié. La dis- 
proportion que Ton remarque entre les pertes des armées prussienne et française 
provient de ôe que les réserves de l'armée française furent tenues pendant toute la 
bataiHe hors de la portée du canon; de ce que les troisième et quatrième eorps^ 
qni étaient en première ligne, étàieiît masqués par des plis de terrain, tandis que 
l'armée pmssiebne était toiite massée sur l'amphithéâtre qui va de iâaint-Aniand 
et Ligny aux hauteurs de Bry; tous les boulets de Tarniéelrançaise qui manquaient 
les premières lignes fhippaient dans les réserves ; pas un coup n'était perdu. 

Pendant ce temps le prince d'Orange, confortnément aux ordres dn duc de 
Wellington, s'était porté aux Qoatre-Bras pour soutenir une de ses brigades que 
commandiât le prlhoe Bernard de Saxe, qui , dès le Ï5, après avoir défenda 
Frasne, avait pris position entre les Qnatre-Bras et Geoape. Le prince d'Orange, 
avec huit on neuf mDIe Belges où troupes de Nassau , resta toute la matinée sur 
eettia position i dont H sentait tonte l'hnportancë : si les ailles la. perdaient , leurs 
eantOUnemens ne pouvaient plus faire leur jonction (]në par Xi traversé et (ier^ 
rièt« Genape. Si doue le maréchal iVey eût exécuté ses ordres, et se fût pprié 
aveo ses quarante-trois inillé hoiiimeiB , à la pointe du joUr du 16, sur les Qoa- 
fre^Bras, il se fui emparé dë^ cette position ; avec sa oombreuse cavalerie et ar- 
IMerie légère, il eût mis ed dérouté et éparpillé cette division; bieîi plus, ii 
pouvait éttéqtiér les divisions de l'armée anglaise en marche , isolées sur lès 
chaussées de Ntveîleè et de Bruxelles. A midi ce maréchal , ayant reçu lès noii- 
teattx ordres que l'empereur Ini envoya <dè Fleuras, marcha enOn avec vingt 
ou tfngt-denx mille hommes. Ses tirailleurs engagèrent le combat à deux heures; 
ibais ce ne fat qu*à trois heures , lorsqbe la cànounade de Lîgay se fit entendre 
dans tonte sa force , qu'il aborita franchement l'ennemi. La division dn prince 
d'Orange fut d'abord culbutée , mais bientôt après soutenue par îa division 
fiiimsvHclt et plusieurs rëgiifaens anglais. Le combat se renouvela avec chaleur; 
l'ennemi avait la s'npériorité du nombre , puisque )â seconde ligne du maréchal 
Ney était à tt^is lieues ek arrière. Les troupes de Brunswick, repoussées 
romtne celles de IHassan, laissèrent beaucoup de morts ^ parmi lesquels le prince 
tégnJtnt dé Brunswick^ Le quarante-deuxième régiment écossais fut enfoncé et 
taillé en pièces; son colonel fut lue, son drapeau pris. Les tirailleurs français 
louchaient déjà la ferme des Quatre-Bras, lorsque deux divisions anglaises arri- 
Htl^nt an pas de courte sur la chanssée de iSivelIcs. Alors le maréchal I^ey sentit 
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Jebesoinde saflcoondetigoei ill'eoToya obereber; maig il était trop tard ; il 
était fix hooreit elle ne pouvait arriver mir le champ de bataille que vers ^uit 
heures. Le maréchal se battit eependaot avec son intrépidité ordinaire ; les trou- 
pes françaiftei se oouTrirentde gloire, et l'ennemi, quoique double en infan- 
terie , mais fortinférieuH» en artilierie et en çayalerie , ne put liaire aucun pro- 
grès; mais il profita ^ bois qui flanquait cette position, et la conserva jusqu'à 
la ovit. Le maréchal Ney prit son quartier-général à Frasoe , à quille toises des 
Qaatre-Bras, et sa ligne de bataille à deux portées de canon de l'armée en- 
nemie. La perte de l'armée anglo-hollandaise est portée à neuf mille hommes 
dans les récits officiels. La perte de l'armée française a été de trois mille quatre 
eents hommes» On sent facilement la cause de cette disproportion lorsqu'on ré- 
fléchit que l'armée anglo-hollandaise > privée d'artillerie et de cayalerie , dut 
rester en masse sous la mitraille de cinquante pièces de canon, qui ne cessèrent 
de tirer depois trois heures jusqu'à einq. 

Blâcber avait battu en retraite sur Wavres en deux colonnes, l'une par Tilly, 
l'aiitre par Gemblonx, où arriva à onze heures du soir, venant de Liège, le 
corps oomuaandé par le général Bulow. Les fuyards prussiens couvraient tout 
le pays , et y commettaient les plus horribles ravages ; Namur, les pays entre 
la Sambre et Ja Meuse en étaient les victimes. La défaite de ces oppresseurs de 
la Belgique et de la rive gauche du Rhin remplissait d'espoir et de joie les babl- 
laoi de ees treize départemens, qui se voyaient déjà restitués à la grande fa- 
mille de leur affection. Le duc de Wellington passa la nuit aux Quatre-pras; 
les Iroupes anghiises oontinuèreot à lui arriver par les deux chaussées. * 

Journée du il, 

t. 

Dans la nuit le maréchal I^ey avait reçu Tordre die se porter sur les Quatre- 
Bras à la pointe du jour, et d'attaquer vivement l'an ière-garde anglaise. Le 
eonte de Lobau , avec deux divisions d'infanterie de son corps , sa cavalerie lé- 
gère et leg cuirassiers de Milbaud , se porta par la chaussée de Namur sur lés 
Qaatre-Bras,'pour favoriser l'attaque du maréchal r^ey eu prenant l'armée an- 
glaise par son flanc, . < 

La troisième division du second corps, qui avait beaucoup souffert à la bataillé 
ée Ltgoy, resta pour garder le champ de bataille et porter secours aux blesiés. 
h*i9VV^fiW vi4t3 ce ffl^mpde bataille. La perte des Prussiens avait été énorme; 
AU voyait pix^davJ^ 4^ ^^^ V^^^ ^^ cadavre français. Un grand nombre dé 
blfifsés gpi n'fitaieot pa& encore secourus le furent par les prdres de renipereor. 
CfC ^ojr jia^é rempli, I^apoléon se porta au galop pour arriver aux Quatre- 
'Bfmm IPéoie tempe qqe la cavalerie du comte de Lob«iu. Il ia joignit au village 
.de Harohaisf mais, à la vue de la fern^e des Quatre-Bras, il s'aperçut qu'elle 
était emore. occupée par nn corps de cavalerie anglaise, XJu parti de cinq cents 
ohftv^itt ftit envoyé poor communiquer avec Fr^anes, et avoir des nouvelles de 
la g^vehe. Comment élalt-eUe encore dans son camp , elle qui devait être çn 
mwrotM) depuis six heures du matin ? Des officiers furent envoyés à ^jey pour le 
Pfeasferde débqfuh^f so^ les Quatre - Bras , et immédiatement après le comte 
de l^jobau se reforcoa ^t marcha en avant. 

Ledueée Wellington (n'ayant appris que fort avant dans la nuit le désastre 
da Llgny, avait aur«leH:bai9P ordonné de battre en retraite dans la direction ie 
Brox^lef , laissant le général Uxbridge avec un oorps .de cavalerie et des bat- 
taries d'aftiUerie légère pour l'arrlère-garderLe géfiéral Uxbridgc se retira 
MKsitèl qu'il apêrfot le corps d'armée du comte de Lobau* 
f/emiKDNQr arrivé è 14 (atme d«i Q$9k9^rH Qt mattra 4on»3 piècça d'«r- 
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tôlerie légère en iMtterie, qui s'eDgagèrant a?e0 deui iMtteriei anglaûes. La 
ploie tombait par toirecs; cepeiidaot lei troupes de la gauche se débouchateot 
pas encore ; impatienté , on enyoya l'ordre directement aux chefs de corps. Le 
comte d'Erlon , iosqu'alors retenu par Ney , parut enfin. H prit la tête de la 
colonne» et se mit en devoir de pousser vi?ement rarrière-garde anglaise; le 
général Reille , avec le second corps , le suivit. Lorsque ^ey parut , l'empereur 
lui témoigna son mécontentement de tant d'incertitude, de tant de lenteur, et de 
ce qu'il venait de loi faire perdre trois heures bien précieuses. Ge maréchal 
balbutia , s'excusa sur ce qu'il croyait que Wellington était encore aux Quatre- 
Bras avec toute son armée. 

Le corps du comte de Loban* suivit le deuxième corps; la garde marchi 
après. Les cuirassiers de Milhaud, éclairés par une division de cavalerie légère 
commandée par le général Snbervie, formèrent une colonne intermédiaire. 
L'empereur se porta à la tète de l'armée. Le temps éttit affreux ; sur la duaH 
sée le soldat avait de l'eau jusqu'à mi-jambe; dans les terres il enfonçait jusqu'aux 
genoux; l'artillerie ne pouvait pas y passer, et la cavalerie n'y passait qu'avec 
peine : c'est ce qui rendit difficile la retraite de la cavalerie ennemie , et mit à 
même l'artillerie française de lui faire quelque mal. A six heures du soir l'en- 
nemif qui n'avait jusqu'alors soutenu la retraite qu'avec quelques pièces de 
canon , en démasqoa quinze. Le temps était très-brumeux ; il était impossible 
de distinguer la force de son arrière-garde; il paraissait éyident qu'elle était 
^epuis pende momens renforcée, et, comme on n'était pas éloigné de la forêt 
de Soignés , il était probable qu'elle voulait tenir cette position pendant la nuit. 
Pour s'en assurer, les cuirassiers de Milbau se déployèrent , et, sous la protec- 
tion de feu de quatre batteries d'artillerie légère, firent mine de charger; l'en- 
nemi démasqua alors cinquante ou soixante pièces de canon ; toute l'armée y 
était. Il aurait fallu deux heures de jour de plus pour pouvoir l'attaquer. L'ar- 
mée française prit position en avant de Planchenoit , le quartier-général se 
plaça à la ferme de Caillou , à deux mille quatre cents toises du village de Mont- 
Saint- Jean. En traversant la chaussée de Bruxelles aux Qnatre-Bras , il ftit 
facile d'évaluer combien grande avait été la perte des ÂngUiis , quoiqu'ils eussent 
déjà enterré la plus grande partie de leurs morts. 

L'armée française se trouvait ainsi disposée pour marcher en deux colonnes 
sur Bruxelles : l'empereur avec soixante-neuf mille hommes et deux cent qua- 
rante-deux pièces de canon , était campé à cheval sur la grande roate à quatre 
lieues et demie de cette ville , ayant devant lui l'armée ahgtè-hôHanâiise , forte 
de quatre-vingt-dix mille hommes et de deux cent cinquante piècei de canon, 
et dont le quartier-général était à Waterioo; le maréchal Grôuehy, areo trente- 
quatre mille hommes et cent huit pièces de canon, devait être à Wavres... 
Mais il était en avant de Gembloux, ayant perdu d^vue l'armée prussienne. 

Le maréchal Groncb y avait poursuivi Blficher partes routes deMoot-Gui- 
bert et de Gembloux , mais , des rapports Inî ayant fait eroire que la majeure 
partie de l'armée prussienne s'iétait retirée par Gembloux, il se porta sur ce poUat 
avec ses principales forces. Arrivé le 16 à quatre heures du Soir, il y apprit que 
le corps du général Bnlow y était arrivé dans là nuit, et n'avait pas assisté à la 
bataille; que le désordre était grand dans plusieurs corps de l*arniée prus- 
sienne ; que tous les villages ènyironnans étaient pleins de blessés et de fnyaidb, 
que la désertion était déjà très-considérable parmi les troupes saxonnes, weMt- 
phaliennes, et même parmi les propres Prussiens. Il envoya des reconnaissan- 
ces, dans les deux directions de Warrcs et de Liège, à la salie des âaax 
arrière-gardes entlemies* qui s'y étslearretiréea* Cela fini, Gnmehy SX pren- 
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dre position à sjm troapei) il n'aTait cependaiit fait que deux lieues 1 Sur le soir 
il reçut de» rcnidgnemens positifs que les principales forces de rçnnemi étaient 
dirigées sur Wayrcs; mais il était plus de six heures; les soldaU faisaient leur 
soupej il jagea qu'il serait leuips le lendemain de suivre rennemi , qui se trou- 
vait ainsi avoir gagné trois heures sur lui. Cette funeste rèsoluaon est la cause 
principale de la perte de la batailU de Waterloo. 

A dix. heures du soir, le i7, rempereur expédia un officier au maréchal 
Grouchy, que l'on supposait sur Wavres, pour lui faire connaître qu'il y aurait 
le lendemain une grande bataille; que l'armée anglo-hollanAise était en posi- 
tion en avant de Irf Ibrèt de Soignes, sa gauche appuyée au village de la Haie; 
qu'il lui ordonnait de détacher avant le jour de son camp de WavrcS uoe divi- 
sion de sept raille hommes de toutes armes , et seize pièces de canon sur Samt- 
Lambert, pour se joindre à la droite de la grande armée, et opérer avec elle; 
qu'aussitôt qu'il serait assuré que le maréchal Blûcher aurait évacué Wavres, 
«oit pour continuer sa retraite sur Bruxelles, sœt pour se porter dans toutes 
autres directions, il devait marcher avec la mfljorité de ses troupes pour 
appuyer le détachement qu'il aurait fsit sur Saint-Lambert. 

A onse heures du soir, une heure après que cette dépêche était expédiée, on 
reçut un rapport du maréchal Grouchy i daté de Gemblonx, cinq heures du 
sojb. Il rendait compte qu'il était avec son armée à Gembtoux, ignorant la direc- 
tion qu'avait prise le maréchal Blncher, et s'il s'était porté sur Bruxelles ou sur 
Liégé; qu*en conséquence il avait établi deux avant-gardes, lune entre Gem- 
blonx et Wavres; et l'autre à une lieue deGembloux, dans la direcUon de 
Liège. Ainsi le maréchal Blûcher lui avait échappé, était à trois lieues de Im. 
Le maréchal Grouchy n'avait fait que deux lieues dans la journée du |7 1 Un 
second officier lui fut envoyé à quatre heures du matin pour lui réitérer l'ordre 
qui loi avait été expédié à dix heures du soir. Une heure après, à cinq heures, ou 
reçut UQ nouveau rapport daté de Gemlîloux, deux heures du niatlu : ce mare- 
ch&l rendait compte qu'il avait appris, à six heures du soir, que Blûcher s'était 
dirigé avec toutes ses forces sur Wavres; qu'en conséquence il avait voulu l'y 
suivre à l'heure même; mais que, les troupes ayant déjà pris leur camp et fait la 
soupe, il ne partirait qu'au jour pour arriver de bonne heure devant Wavres, 
ce qui aurait le même effet; que le soldat serait bien reposé et plein d'ardeur. 

Journée du 18. 

Pendant la nuit l'empereur donna tous les ordres nécessaires pour la bataille 
du lendemain, quoique tout lui indiquât qu'elle n'aurait pas lieu. Depuis qua- 
tre jours que les boiUlités étaient commencées il avait , par les plus habiles 
manœuvres, surpris ses ennemis, remporté une- victoire éclatante, et sépare 
les deux armées. C'était beaucoup pour sa gloire , mais pas encore assez pour 
sa position. Les trois heures de retard que la gauche (Ney ) avait éprouvées 
dans son mouvement l'avait empêché d'attaquer^ comme il l'avait projeté , Var- 
mée anglo-hollandaise dans l'après-midi du 17, ce qui eût couronné la campa- 
gne. A4îliieUem«nt U e»t probable que le duc de Wellington et le maréchal 
BhM^er profitaient de celte même nuit pour traverser la forêt de Soignes, et 
se Jaunir devant BruxeUes; après cette réunion , qui serait opérée avant neuf 
heures du matin ^ la p<yition de l'armée française deviendrait bien délicate 1 Les 
4çux armées ennemies se renforceraient de tout ce qu'elles avaient sur leurs 
. derrières. Su mille Anglais étaient débarquées à Ostende depuis peu de jours; 
c'étaient de» troupes de retour d'Amérique. U serait impossible que l'armée 
Irimotûe se baMrd4t ii^ traverser la forêt de Soignes pour combattre au dé- 
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boncbé dei foroei plut qoe dooblei> fonnéel et en pot^tàan i et eependaiit , voni 
peu de semaines, rannéé nine, antriebienne, baTaroise« eto.^ allait passer le 
Rhin , se porter sur la Marne. Le ciaqnième èorpe, en obserration en Alsace ^ 
n'était que de vingt mille hommes. 

A une benre du matin , fort préoccupé de oes grandes pensées, l'emperenr 
sortit à pied , acco*bpagné seoiement de son graiid4darécb8l. Son dessein était 
de suivre l'armée anglaise dans sa retraite « et de tdcber de Tentamei^ malgré 
l'obscurité de la nnit , aussitôt qu'elle serait en mârcbe. Il pareonrot la ligne 
des grandes gardes. La forêt de Soignes apporaissait eomme un incendie ; l'ho- 
rizon entré cette forêt « Braine-la-Lend , les fermes de la BeUe-AIUance et de la 
Haie» était resplendissant du feu des bivouacs i le plus profood silence régnait 
L'armée anglo-hollandaise était ensevelie dans un profond sommeil^ suite des 
fetigoes qu'elle avait essuyées les jours précédens. Arrivé près des bois du ebâ- 
tean d'Hougomont , il entendit le brnit d'une colonne en marche : il était deux 
hetires et demie. Or à cette heure l'arnère- garde défait commencer à quitter 
sa position si l'ennemi était en retraite; mais cette iUnsion fut courte. Le bruit 
ces<a; la pluie tombait par torrens. Divers officiera envoyés en reeonnaisianoe 
et dès âfQdés, de retour è trois heures et demie , oonOt'mèrent que les Anglo- 
hollandais ne fiiisaient aucun monvenieot. A quatre heures les coureurs lui amer 
nèreot un paysan qui avait servi de guide à une brigade de cavalerie aoglUise 
allant prendre position sur l'eitrême gauche -, an village d'Obaio. Deux dé8er«- 
téurs belges , qui venaient de quitter leur régimedt , luf rapportèrent qne leur 
armée se préparait à la bataille, qu'aucun mouvement rétrograde n'avait eu 
lieu, que là Belgique faisait des vœux pour les succès de l'emperenr, que les 
Anglais et les Prussiens y étaient également baîs. 

Le général ennemi ne pouvait rien faire de plus contraire aux intérêts de 
son parti et de sa nation , à l'esprit général de cette campagne» et même aux 
règles les plus simples de la guerre , qne de rester dans la position qu'il occu- 
pait ; it avait derrière lui les défilés de la forêt du Soignes ; s'il était battu , tonte 
retraité lui était impossible. 

Les troupes frabçaines étaient bivonaquées au milieu de la bone ; les c^ficiers 
ieiislient pour impossible de donner bataille dans ce jour : Tartillerie et la ca- 
valerie ne poitrhiit manoenvrer dans les terres, t#nt eHes étaient dtétrempéea: 
ils estimaient qu'il faudrait douse heures de beau temps pour les étancher. Le 
jour commençait à poindra; l'empereur rentra à son quartier-général , plein 
de saiisfâctîon de U grande faute qiie faisait le génërdl éùrieffil \ ël IbH id^biet 
que le mauvais temps ne i'eknpêciidf d'en troflter. Mais déif >raffaibspbère Vie- 
claircissait; k cinq heùirès il aperçut cjuetqoes faibles rayooè dèr ee s'eléil 4^i 
devait âvaht de se coucher éclâtt'er ta perlé de i'àrrbée ëngtéfsè... 

L'armée anglo-hollaâdaise était en bataille Mr la âiaiiâséë dé GHèiierbi à 
Bruxelles^ en avant de la forêt de Soignes, conrouiidn^ un simt béati plrifiiéii. 
Sa réserve était â Mont-Saint-Jedn, fidfersèèUDn des cbabssëes de Ghérlerol et 
deiSivelles âBrUieÏÏes. Là cavâlei-Ie, rangée sur trois lignes à la hanteilr de 
Mont-Saint- Jèah, garnUsàit tous les derrières dé lattgde tdle bâiêillè de fer- 
mée, dont i'ëtëndue était de deux mille cinq cents toises. Le ft^îb dé l'ennedii 
était couvert par un obstacle naturel ; lé plateau éM légèrement concdveà stni 
centre, et le terrain finissait eii petite douce par ud ràvld plus j^ràkMi 

Les forces qtie rénnebit montrait éfàiefat diVéiièriieat évalii^s *, itifeis \e% offi- 
ciers les plus exercés lei ëétiniaieht, éh y çoihprénint les borps de flanqueurs, à 
quatre-vingt-dix mille hommes, ce qui s'abcbrdaft aveO les tvbsMgnèhiëhs gébë- 
raM^. t'armée française li'éta!tc|ue de soixaiité-teiif biffléboeDÉfès^ nsailli vtfe^ 
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ïoire ii*eni>âraiflsalt pas mbii» oértaioe: ces sèixante-nenf mille bomnlesëtaiéii't 
de bonnes ttonpeé, et dans l'armée ennemie les Anglais seuls, qtii étaient 
an nombre de quarante ttiille^au plus, pbayaient être comptés comme tels. ' 

A huit heures on 'ai)porta le déjeuner de l'empereur, ou s'assirent plusieurs 
offlciers-généraux..!! dit : « L'armée ennemie est supérieure à la nôtre de près 
d'un (Jnart; ioous n'en arons pas moins qnatre-yiiigt-dix ctianees pour nous , et 
pas dix contre. — Sans doute, dit le maréchal Ney, qui entrait en ce moment , 
si le diic de Welliogion était assez simple pour attendre Votre Majesté; mais 
je Tiens lui annoncer que déjà ses colonnes sont en pleine retraite; eHes dis- 
paraissent dans la forêt.— Vous avez mal tu, lui répondit ce prince; il n'est 
plus à ternes ; il s'exposerait à une perte certaiae ; il a jeté lés dés , et ils sbni: 
pour nous i » Dans ce moment dès orficiers d'artillerie, qtii avaient parcouru la 
plaine , annoncèrent qne l'artillerie pouvait manœuvrer, quoique avec quelques 
difficultés , qui dans une heure seraient bien diminuées. Aussitôt l'empereur 
monta à cheval ; il se porta aux tirailleurs vis4t- vis la Haie-Sainte, reconnut, 
de nouveau la ligne ennemie , et chargea le généi^t de génie Haxo, officier de 
confiance , de s'eh approcher davantage pour s'assurer s'il avait été élevë quel- 
ques redoutes ou retranchemeos. Ce général revint promptement rendre 
compte qu'il n'ayait aperçu aucune trace de fbrtification. L'empereur réfléchit 
îin quart d'heure , puis dicta l'ordre de bataifie , qtie deux généraux écrivaient 
assis par terre. Les aîdes-de-camp le portèrent aut divers corps d'armée, qui 
étaient sous les arn^s pleins d'impatience et d'ardeur. L'armée s'ébranla , et 
se mit en marche sur onze colonnes. 

A neuf heures les têtes des quatre colonnes fSrmant la première ligne arri- 
vèrent oii elles devaient se déployer. En même temps on aperçut plus ou moins 
loin tes sept antres colonnes qui débouchaient des hauteurs; elles étaient en 
marche ; les trompettes et tambours sonnaient aux champs ; la musique retentis- 
sait des airs qui retraçaient aux soldats le souvenir de cent victoires. La terre 
paraissait orgueilleuse de porter tant de braves. Ce spectacle était magnifique; 
et l'ennemi, qui élait placé«de manière à découvrir jusqu'au dernier homme, 
dot en être frappé; l'armée dut lui pàirattre dbiible en nombre de ce qu'elle 
éiàit réellëmepf . . ^. , 

Ces onze colonnes se déployèrent avec tant de précision , qu'il n'y biit aucune 
confosiop, et chacun occupa la place qui \û\ était désignée dans la pensée dii 
chef; jamais de à grandes masses ne se reninèretit avec tant de facilité. A dli 
henres et demie ^ ce qui paraît incroyaMe, tout le mouvement était achevé, 
tontes les troupes éiaient à leur position ; le t^ils profond silence régnait sur le 
chaibp de bataillé. L^ahnée se trouva rangée sûr Six lignés formant la figure de 
six V. 

L'empereur parcourut les rangs. Il serait difficile d'exprimer Tenthotisinsme 
qui animait tous les soldats : rinfanterie' légère avait ses schakos an bout des 
baïonnettes; les cuirassiers, dragons et cavalerie légère leurs casques ou scha- 
kos au bout de leurs sabrés. La victoire paraissait certaine; les tieux soldats, 
qui avaient assisté à tant de combats , admirèrent ce nonvel ordre de i)atkil1è ; 
lis cherchaient à pénétrer les vues ultérieures de leur général; ils disciitaient le ^ 
point et la manière dont devait avoir lieu Tattaqûe. Pendant ce temps l'empe- 
reur donna ses derniers iordres , et se porta à là tête de Sa garde au sommet des 
six y , sur les hauteurs de Rossomme. Il mit pied à terre ; de là il découvrait 
les deux armées; là vue s'étendait fort loin â droite et à gauche du c'hahip de 
bataille. 

Vni babillé est uo^ action draniatique^qui a soh çommehcemeni, son ihilieii 
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et ta fin. L'ordre de bataille que prenoent lei deux armées , les premiers moa- 
vemens pour en venir aux mains sont l'exposition ; les contre-moqvemens que 
fait l'armée attaquée forment le nœud , ce qui oblig[e à de nouveUes dispositions^ 
et amène la crise d'où naît le résAlat ou dénouement. Aussitôt que Tatlaque da 
centre de l'armée française aDrait été démasquée , Iç. général ennemi ferait des 
contre-mouvemens , soit par ses ailes , soit derrière sa ligne, pour faire dhrersion 
ou accourir au secours du point attaqué; aucun de ces monvemens ne pouvait 
échapper à l'œil exercé de I^apoléon» dans la position centrale où il s'était placé, 
et il avait dans sa main toutes ses réserves pour les porter à volonté où l'urgence 
des circonstances exigerait leur présence. 

Pendant que tout se préparait pour cette attaque décisive, la division du prince 
Jérôme , sur la gauche , engagea la fusillade an bois d'Hougomont. Bientôt elle 
devint très-vive. L'ennemi ayant démasqué près de quarante pièces d'artillerie, 
le général Reille flt avancer la batterie d'artillerie de sa deuxième division, et 
l'empereur envoya l'ordre au général Kellermann de faire avancer ses douze 
pièces d'artillerie légère. Le prince Jérôme enleva plusieurs fois le bois d'Hou- 
gomont, et plusieurs fois en fut repoussé : il était défendu par la division des 
gardes anglaises , les meilleures troupes de l'ennemi , qu'on vit avec plaisir être 
sur sa droite, ce qui rendait plus facile la grande attaque sur la gauche. La di- 
vision Foy soutint la division du prince Jérôme. Il se fit de part et d'autre des 
prodiges de valeur; les gardes anglaises couvrirent de leurs cadavres le bois et 
les avenues du château , mais non sans vendre chèrement leur .sang. Après di- 
verses vicissitudes qui occupèrent plusieurs heures de la Jbumée , le bois tout 
entier resta aux Français; mats le château, où s'étaient crénelés plusieurs ceo- 
taioes de braves, opposait une résistance invincible; l'empereur ordonna de 
réunir une batterie de huit obusiers , qui mirent le feu aux granges et aux.toitSi 
et rendirent les Français maîtres de cette position. 

Le maréchal Ney obtint l'honneur de commander la grande attaque do centre; 
elle ne pouvait pas être confiée à un homme plus brave et plus accoutumé à ce 
genre d'affaires. U envoya un de ses aides de camp prévenir que tout était prêt, 
et qu'il n'attendait plus que le signal. Avant de le donner l'empereur voulut je- 
ter' un dernier regard sur tout le champ de bataille, et aperçut dans la direc- 
tion de Saint-Lambert un nuage qui lui parut être des.troopes. 11 dit à son ma- 
jor-général : « l^Iaréchal, que voyez -vous sur Saint-Lambei*t ? r- J'y crois voir 
cinq à six mille hommes;. c'est probablement un détachement de drruuchy. » 
Toutes les lunettes de l'état-major furent fixées sur ce point. Le temps était 
assez brumeux. Les uns soutenaient, comme il arrive en pareille occasion, 
qu'il n'y avait pas de troupes, que c'étaient des arbres ; d'autres que c'étaient 
des colonnes en position ; quelques-uns que c'étaient des troupes en .marche. 
Dans cette incertitude, sans plus délibérer, il fit appeler le lieulenent général 
Daumont, et lui ordonna de se porter avec sa division de cavalerie légère et 
celle du général Subervie pour éclairer sa droi,te , communiquer promptement 
avec les troupes qui arrivaientsur Saint-Lambert, opérer la réunion si elles 
appartenaient au maréchal Groucby , les contenir si elles étaient ennemies. Ces 
trois mille hommes de cavalerie n'eurent qu'à faire un à droite par quatre pour 
être hors des lignes de l'armée ; ils se portèrent rapidement et sans confusion 
à trois mille toises, et s'y rangèrent en bataille, en potence sur toute la droite 
de l'armée. 

Un quart d'heure après un officier de chasseurs amena un hussard noîrprus* 
sien qui venait d'être fait prisonnier par les coureurs d^une colonne volante de 
trois cents chasseurs qui battait l'estrade entre 'Wavres et Plaochenoit. Ce hus- 
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■ard était porteur d'ane lettre; il était fort inténigent» et donna de vive Toix 
tons lei renteîgnemens qoe l'on pnt désirer. La colonne qu'on aperçut ft Saint- 
Lambert était l!avant-garde dn général Bolow , qni arritait a? ec trente mille 
bommes ; c'était le quatrième corps pmssten , qni n'avait pas donné à Ligny. 
La lettre élait efTecti^ement l'annonce de l'arrivée de ce corps ; ce général de- 
mandait an dnc de Wellington des ordres ultérieurs. Le bussard dit qu'il avait 
été le matin àWavres, que les tirois antres corps de l'armée prussienne y 
étaient campés « et qu'ils y ay aient passé la nuit du 17 au 18; qu'Us n'aTaient 
aucun Français devant eux ; qu'il supposait que les Français avaient marché snr 
Planchenoit; qu'une patrouille de son régiment avait été dans la nuit jusqu'à 
deux lieues de Wavres sans rencontrer aucun corps français. Le duc de Dal- 
matie expédia sur-le-cbamp la lettre interceptée et le rapport da hussard an 
maréchal Grouchy , auquel il réitéra l'ordre de marcher de suite sur Saint- 
Lambert, et de prendre à dos le corps du général Bulow. Il était onze heures ; 
l'oflieier n'avait au plas que quatre ou cinq lieues à faire , toujours sur de bons 
chemins , pour atteindre le maréchal Grouchy : il promit d'y être à une henre. 
Par la dernière nouvelle r«çae de ce maréchal , on savait qu'il devait, â la pointe 
dn jour, se porter snr Wavres ; or de €remblonx à Wavres il n'y a que trois 
lieues : soit qu'il eût ou non reçu les ordres expédiés dans la nuit dn quartier 
impérial, il devait être indubitablement engagé à Theure qu'il était devant 
Wavres. Les lunettes dirigées sur ce point n'apercevaient rien ; on n'entendait 
aucun coup de canon. Peu après le général Daumont envoya dire que quelques 
eourears bien montés, qui le précédaient , avaient rencontré des patrouilles en-^ 
Demies dans la direction de Saint-Lambert ; qu'on pouvait tenir pour sûr que 
les troupes que l'on y voyait étaient ennemies ; qu'il avait envoyé dans plusieurs 
directions des patrouilles d'élite pour communiquer avec le maréchal Grouchy; 
et lui porter des avis et des ordres. 

L'empereur fit ordonner immédiatement au comte de Lobau de traverser la 
chaussée de Gharleroi , par un changement de direction à droite par division , 
et de se porter pour soutenir la cavalerie légère du côté de Saint-Lambert; de 
choisir une t)onne position intermédiaire, oii il pût , avec dix mille h'ommes, en 
arrêter trente mille si cela (devenait nécessaire; d'attaquer vivement les Prus- 
siens aussitôt qu'il entendrait les premiers coups de canon des troupes que lé 
maréchal Grouchy avait détachées derrière eux. Ces dispositions furent exécu- 
tées sur-le-champ. Il était de la plus haute importance que le mouvement du 
comte de Lobau se fit sans retard. Le maréchal Grouchy devait avoir de Wavres 
détaché six h sept mille hommes sur Saint-Lambert , lesquels se trouveraient 
compromis, puisque le corps du général Bulow était de trente mille hommes '; 
tout comme le corps du général Bulow serait compromis et perdu si , au mo- 
ment qu'il serait attaqué en queue par six à sept mille hommes, il était attaqué 
en tête par un homme dn caractère dn comte de Lobau. Dix-sept à dU-hnit 
mille Français , disposés et commandés ainsi , étaient d'nne valeur bien supé- 
rieure à trente mille Prussiens. Mais ces événemens portèrent du changement 
dsns le premier plan de l'empereur; il se trouva affaibli , snr le champ de ba- 
taille , de dix mille bommes qu'il était obligé d'envoyer contrôle général Bolow; 
ce n'était plus que cinquante-neuf mille honunes qu'il avait contre quatre-vingt- 
dix mille; ainsi l'armée ennemie contre laquelle il avait à lutter venait d'être 
augmentée de trente mille hommes déjà rendus sur le champ de bataille; elle 
était de cent vingt mille hommes contre soixante-neuf noille; c'était un contre 
deux. « Nous avions ce mathi quatre-vingt-dix chances pour nous, dit-il au duc 
de Dalmatie; l'arrivée de Bnlovr nous en fait perdre trente; mais nous en avons 
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enoore i oîiaote contre quarante , et si Groqctiy répare l'horrible faote qu'il a 
oominise hier de s'amoier à Geiabloox , et envole son détachement avec rapl- 
diié, la victoire en sera plus décisive, car le corps de Bnlovr ^ra entièrement 
perdu. • 

Il était midi ; les tiraillears étaient engagés sur toute la ligne « mais le «Mnbat 
n'avait réellement lien qne sur la gaoche > dans le hois et an cbâteaa d'Hoogo- 
mout. Du côté de Textréme droite les troupes du générai Bnlow étaient encore 
atatjonnaires ; elles paraissaient se former , et attendre que leur artillerie eut 
passé le 4éfllé. L'empereur envoya ('ordre au maréchal Ney de commencer le 
feu de ses batteries , de s'emparer de la ferme de la CUiie-Sainte , et d'y mettre 
en positioQ une division d'infanterie; de s'emparer également du village de la 
paie et d'en déposter l'ennemi , aOn d'interfsepter toute commonication entre 
l'armée anglobollan4ai8e ei le corps du général Bolovr. Quatre-vingts bouches 
à feu vomirent bientôt la mort sur toute Ja gauche de la ligue anglaise ; une de 
ses divisioof fût enUèrjBmeot détruite par les boulets et |a mitraillé. Pendant que 
cette attaque était démasquée , l'empereur observait aveq attention quel serait le 
mouvement du général ennemi ; il n'en fit aucun sur sa drmte; mais il s'aperçut 
gu'il préparait sur la gauche une grande charge de cavalerie ; i) s'y porta an 
galop. La charge avait eu |teu; elle avait repoussé une colonne d'infanterie qui 
a'avançaitsur ^e plateau , lui avait enlevé deux aigles » et désorganisé sept pièces 
fie canon. Il ordonna à une brigade de cuirassiers du général MUhaud, delà 
deuxième ligne , de charger cette cavalerie. l^Ue partit aux cris de Vive ftmpe- 
reur i la cavfderie anglaise Ait rompue , la plus grande partie resta sur le 
champ de bataille; les canons furent repris* l'infanlerie prpt^ée. Pivenes char- 
ges d'infanterie et de cavalerie eurent liep ; le détail en appartient plus è l'his* . 
tojre de chaque régiment qvL% If histoire générale de la bataille > où ces rédts 
multipliés ne porteraient qne du désordre ; il suffît de dire qu'après trois heures 
de combat la ferme de la qa|e-$ainte , malgré la r^stanpe des réfi^mens écos- 
sais , fu( occupée par Tiafanterie française , et le but que s'était promis le gé- 
néral fi'ançais obtenu. Les cinquième et sixième divisions anglaises furent dé* 
truites; le général Pictoo resta mort sur le champ de I)ataiUe. 

Le désordre était dans rarmée angUuse ; les bsgages» les charrois, les blessés, 
voyant les Français s'appf ocher de |a chaussée de Bruxelles et du pri|icipal dé- 
bouché de la forêt, accouraient en foule pour opérer leur retraite. Tons les 
fùysrds anglais , f)^es , allemands, qui avaient étjé sabrés par la cavalerie , se 
précipitaient sur Bruxelles. Il était quatre heures; la victoire aurait dès lors été 
^idée ; mais je corps du général Bulow opéra en ce moment sa puissante di- 
versioQ. 

Paus ces mêmes momens rempereur i«çut de GemUoux des nonyeUea bien 
lâcheuses. Le maréchal Groucby , au lieu d'éire parti de Gembhmx à la petite 
pointe du iour , comme il l'avait annoncé par sa dépêche de deux heures fiprès 
minuit , n'avait pas encore quijtté ce camp à dix heures du matm. L'ofl^ier l'at* 
|ribuait à 1 horrible temps qu'il faisait : fiM>Uf ridicule. Cette inexcusable lenteur, 
llaiis des circonstances si délicates , de la part d'un offioier aussi sélé ,^ ne se 
pouvaii expMquer. 

Cependant la canoosade s'engagpa entre le général Bulow etleçoante de Lo- 
bau , souiei^u de plu^iem*4 régiment 4e vieille et jeune garde. Pe part et d'antre 
l'acharnement fut extrème« L'artillerie françp^ pe tarda pfs è avoir la supé- 
riorité. £q même tcaapsle cpmte d'prlon s'emparait de la Haie, débordait toute 
^ gancbe anghiise ist la droite prussienAe. L'engagement devint général. Le 
fénéml BolOfv m repoussé, It» Anglais abandoBiiferent tout le ohaiii^^tjNh 
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tutlle enlre la Qale-Saiote et Hpnt-Salpt-Jean. I^a dimiop da gr^ssç cj^faleria 
de la garde, sons les ordres du géocral Guyot, qui était en deuxième Mgue, der- 
rière les Ottirasiiers KeUerinaQo , suivait au grand (rot et se i^Qrtait sur le pla- 
teau, entraioée par un zèle imprudent: l'empereur s'en aperçu^f il envoya }e 
comte Beitraod pour la rappeler ;. c'était sa réserve; quiipd ce général arriva 
elle était déjà engagée» et tout ipouvemeat rétrograde eût été dangereqx. Vem- 
perenr te trouva ainsi privé de sa réserye de cavalerie, de cette réserve qui» 
bien employée, lui avait donné tapt, de foia la victoire. Cependant ces douze 
mille bommes de eavalerie d'élite Ôreot des miracles; ils culbutèrenf toute la ca- 
Talerie pins nombreuse de t'eonemi qui voulut s'opposer i eux , enfoncèrenl 
plusieurs carrés d'idfanterie , désprganisèrent , s'emparèrent de soixante bon- 
ebes à feu, et prirent aii miilea des carrés six drapeaux que trois çbaiaeiira de 
la garde et trois cuirassiers présentèrent à rempereur devant la ^Ile-Alliance. 

L'ennemi, pour la seconde fois de la joomée, crut la bataille perdujB, et 
voyait avec ^XkiA combien le meayais champ' de bati|ille qu'il avait choiai allail 
apporter de difficultés à sa retraite. La victoire était gagnée; soixante-neuf 
mille Français avaient t>attu cent vingt m lie hommes. La joie était sur toutes les 
figures, et l'esiK^ dani tous les cœurs. Ce sentiment puecédait è l'étonnemenft 
qn'on avait éprouvé pendant la d|irée de cette' attaqqe dé flanc, fai^ par qne 
armée tout entière, et qui pendant une heure avait ipsenacé la retraite même de 
l'armée. Dans ce moment on entendit distinctement li eeopupade du marépba| 
Grooohy ; elle avait dépassé Wanres dans le point le pins éloîgpfé, e^ dans ie poinj 
le pins près , die était derrière Saint-Laodiect. 

Le maréchal Gronchy n'était parti qo'è dix heures du Piatin de son camp de 
Gefohloox, se trouvant entre midi et iin,e bepre à in{-phemin |(|e ^yavres, ^ 
Sart-à-Wabn. U entendit répqttvantal^e canonnade de Waterloo* Aj^cun 
homme exercé ne pouvait s'y tromper; c'était plusieprs centaines de bouches à 
feu , et dès lors deux armées qui r'envoyai.<nt réciproqufipient ia mort. Le gé- 
néral Ex^eelmans, qni comipandait U cavalerie , en tut vivement f$mu; il sercn- 
ifit près du maréchal, et lui dit : « L'empapoeur est eux maifis av^ec i'iirmée 
» aoglaise; cela n'est pas douteux; un feu aussi terrible ne pej|t pas être une 
» reocoBire. Monsieur le maréchal , U faut marcher sur ie feu. Je suis un vieux 

• soldat de l'armée d'Italie; j'ai cent fois entendu le gépéfal Bonaparte prêcher 
» ce principe. Si nous prenoiiâ à gaoebe nous seroqs dans deux heurfes sur Je 
» cbamp de bataille. — Je crois > lui dit le inaréchal , qup vo^s ayez rai^ton ; maif 
» ù Bineher déiioucfaade Wavres stfr moi , et me prend en 0anp , j,e serai cofn- 
n promis pour n'avoir point oléi'à mon ordre, qui eat de marcher qontre BIû- 
» cher. > Le comte Gérard joignit dans ce moipentle nja^-échal, et lui donna le 
ménie conseil qne le g (obérai Bxcelmans. « Yptre ordre porte, loi dit-il, d'étrç 
» hier A Wavres , et non aujourd'hui ; le pins sûr pst d'aller sur le jchamp de 

• bataille. Vous ne ponvea vous dissimuler que Blûchsr a gagoé une nmrche 
» sur tous; il était*hier d Wavres, et vous à Gemblouz; et qui sai^ maintenant 
» où il est? S'il est réuni à Wellinglofi , iious le trouverons sur le chapap de ba- 

• taille, et dès lors votre ordre est exécq^ié |i la l<ttre; s'il n'y est pa^, votre ar- 
» rivée décidera de le baJaiUe. Dans deax heures nous pouvons prepdre part au 
« feu, et si nous avons détruit l'armée anglaise^ .que nous ùiit Biûcher, déjà 
» battu ? • Le marédial parut convaincu , mais daps ce momeiU il reçut le rap- 
port que sa cavalerie légère était arrivée à Wavres* et /ét^it aux mains avec \^ 
Prussiens , r)ae tonies leu^ farces y étaient réupies, et qu'elles coqâi^aient a|l 
moins en quaure- vingt mUle faommes. A cette nouvelle il continua eon mouve- 
iBent SQf Wavres ; il y arriva A apiatre bences après inidi ; crQy^o^ vmx dievujit 
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\n\ toute Tannée pninieniie , il mit deox hearet pour ae ranger eo bittiUe et 
Taire aes diaposîtiona . 

Le maréchal Blûcher avait paaaé la naft do t7 an 18 ft Wavrea avec les qua- 
tre corps de aon armée , formant loixaote-qainxe mille hommes. lostrait que le 
dac de Wellington était décidé à reoeroir la bataille en avant de la forêt de 
Soignes s'il pouTatt compter sur son concours , il détacha dans la matinée son 
quatrième corps , qui passa la Dyle à. Limale et se réunit à Saint-Lambert. Ce 
corps était entier ; c'était celui de Batow , qnl n'avait fNU donné à Ligny. La 
cavalerie légère du maréchal Blûcher , qui battait l'estrade à deoi lienes de son 
camp de Wayres , n'aYait encore aucune nouvelle du maréchal Gronchy; à 
sept heures du matin elle ne voyait que quelques piqnets de coureurs. Blûcher 
en conclut que toute l'armée était réunie devant Mont-Saint-Jèan. Il n'avait pas 
deux pariis à prendre. 11 mit en mouvement son deuxième corps , commandé 
par Iç général Pirch , et marcha lni*méme avec le premier corps, celui du gé- 
Déral Zietten , laissant le général Thielman , avec le troisième oorpa • en posi- 
tion à Wavres. 

• Ces deux colonnes de B'ûcher , fortes ensemble de treyite et un mille hommes, 
ouvrirent la communication entre le général Bulow et les Anglais. Le premier * 
qui était en pleine retraite , s'arrêta ; Wellington, qui était an désespoir et n'a- 
vait devant hii que la peripeolive d'nne défaite assurée , vit aon saint. Si le ma- 
réchal Gronchy eût couché devant Wavres , comme il le devait et en avait ror-> 
dre, le rair dn Hf le inaréchal BIncher y fût resté en observation avec toutes ses 
forces, se croyant poursuivi par toute l'armée française. Si le maréchal Gronchy, 
conune il l'avait écrit à deux heures après minuit; de son camp de Gemblonx, 
eût pris les armes à la pointe do jour , c'esNi-dire h quatre heures dn matin, il 
ne fût pas arrivé h Wavres à temps pour empêcher le détachement dn généraf 
Balow, mais il eût arrêté les trois autres corps dn maréchal Blûcher. La victoire 
était encore certaine ; mais le maréchal Grrouchy n'arriva qu'à qtaatre heures et 
demie devant Wavres , et n'attaqua qu'à six heures; il n'était pins temps 1 L'ar- 
mée française, forte de soixante-neuf mille hommes, qui à sept heures du soir 
était victoriense d'nne armée de cent vingt mille hommes, occupait la moitié dn 
champ de bataille des Ànglo-Hollandals , et avait repoussé le corps du général 
Bulow , se vit arracher la victoire par l'arrivée dn maréchal Blûcher avec trente 
mille hommes de troupes fraîches , renfort qui portait l'armée alliée en ligne à 
près de cent cinquante mille hommes, c'est-à-dire à deux et demi contre un. 

Cependant l'armée française fit long-temps encore bonne contenance; die 
croyait achever la victoire; mais elle éprouva de l'étonnement lorsqu'elle aper- 
çut les colonnes du maréchal Blûcher. Quelques régimens firent un mouvement 
en arrière. C'est alors qu'on dit «avoir entendu le cri de sauce qui peut! La 
trouée Mte, la ligne rompue, la cavalerie ennemie inonda le champ de bataille; 
le désordre devint épouvantable. L'empereur n'eut que le temps de ae mettre 
sons la protection d'un des carrés de la garde. Si la division de cavalerie de ré- 
serve do général Guyot ne se fût engagée aans ordre à la suite des cuirassiers 
Kellermann, elle eût repoussé cette charge, empé.ché la cavalerie anglaise de pé^ 
nétrer sur le champ de bataille , et.la garde à pied eût alors pu contenir tons les 
efforts de l'ennemi. La nnit augmentait le désordre et s'opposait à tout : s*il eût 
fait jour, et qoe les troupes eussent, pu voir l'empereur • elles ae lussent ralliées ; 
rien n'était possible dans l'obscurité. La garde se mit en retraite; le fen de l'en- 
nemi était déjà à quatre cents toises sur les derrières, et les chaussées conpéea. 
L'empereur» avec son éta^major et quatre pièces de canon, resta long-temps 
sur un mamelon ; enfin , il n'y avait plus un moment à perdre. L'empereur ne 
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put faire sa retraite qu'à trayers champ : cavalerie, artillerie, infanterie ^ toat 
était péle-méle. L'état-major ^agpa la petite ?ille de Genape; il espérait poa « 
Toir rallier un corps d'arrière-garde ; mais le désordre était époayantable; tons 
les efforts qu'on fit forent ?ains^ Il était onze heures du soir. 

Jamais l'armée française ne s'est mi'enx battue que dans cette journée; elle a 
fait des prodiges de faleur » et la supériorité des troopes françaises , infanterie , 
cavalerie • artillerie, étail telle sur l'ennemi > que, sans l'arrlyée des premier et 
deuxième corps prussiens , la yictoire avait été remportée , et eût été complète 
contre l'armée anglo-hollandaise et le corps du général Bolow , c'est-à-dire un 
contre deux ( soixante-neuf mille hommes contre cent vingt mille ). 

lia garde impériale a soutenu son ancienne réputation; mais elle s'est trouvjée 
engagée dans de malheureuses circonstances. 

La perte de l'armée anglo-hollandaise et celle du général Bulow furent , 
pendant la bataille , de beaucoup supérieures à celle des Français , et les pertes 
que les Français éprouvèrent dans la retraite, quoique très-considérables, pnis- 
^'ils eurent six mille prisonniers, ne compensent pas encore les pertes des al- 
liés dans ces quatre jours , perte qu'ils avouent être de soixante mille hommes , 
savoir, onze mille trois cents Anglais, trois mille cinq cents Hanovriens , hnic 
mille Belges, Nassaus, Brunswick ois; total, vingt-deux mille huit cents pour 
l'armée anglo-hollandaise ; Prussiens , f rente-huit mille , total général , soixaMe 
mille huit cents. Les pertes de l'armée française, même y compris celles 
éprouvées dans la déroute et jusqu'aux portes de Paris , ont été de quarante et 
SI» mille hmumes. 

Dans la même journée du 18 , le maréchal Groochy avait attaqué Wayres à 
alx heures du soir. Le général Thielman opposa une vive résistance; mais il fut 
battu. Il attaqua i son tour le 19, et fut encore vivement repoussé. Le maré- 
chal Groochy ordonnait de poursuivre l'ennemi lorsqu'il reçut, avec lauouvell® 
de la perte de la bataille , Tordre de l'empereur de faire sa retraite; il ramena 
à l'armée à Laon , trente-deux mille hommes, dont six mille cinq cents de ca- 
valerie, et cent huit pièces de canon. 

La position de la France était critique après la bataille de Waterloo, mais 
non désespérée. Tout avait été préparé dans l'hypothèse qu'on échouât dans 
l'attaque de la Belgique. Soixante-dix mille hommes étaient ralliés le 27 entre 
paris et Laon ; vingt-cinq à trente mille hommes , y compris les dépôts de la 
garde, étaient en marche de Paris et des dépôtsv Le général Rapp . avec vingt- 
dnq mille honunes de troupes d'élite , devait être arrivé dans les premiers jours 
dé juillet sur la Marne ; toutes les pertes du matériel de l'artillerie étaient répa- 
rées. Paris seul contenait doq cents pièces de canon de campagne , et on n'en 
avait perdu que cent soixante-dix. Ainsi une armée de cent vingt mille hommes , 
égale à celle qui avait passé la Sambre le 15, ayant un train d'artillerie de trois 
cent cinquante bouches à feu, couvrirait Paris au 1" juillet. Cette capitale avait, 
indépendamment de cela pour sa défense , trente-six nulle honunes de gardes 
nationales , trente mille tirailleurs , six mille canonniers , six cents bouches à 
feu en batterie , des retranchemens formidables sur la rive droite de la Seine , et 
en peu de jours ceux de la rivé gaucbe eussent été entièrement terminés. Ce- 
pendant les armées anglo-hollaudaise et prusso-saxonne , affaiblies de plps de 
quatre-vingt miHe hommes, n'étant plus que de cent quarante mille,. ne pou- 
vaient dépasser la Soiume avec plus de quatre-vingt-dix mille hommes ; elles y 
attendraient la coopération des armées autrîôhienne et russe , qui ne pouvaient 
être avant le 15 juillet sur la Marne. Paris avait donc vingt-cinq jours pour 
préparer sa défense , achever son armement, ses approvitioonemeas , ses forti- 
T, XL. 26 
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Itcations, et attirer des tronpes de toos les points de la France. An 1S înillet 
niéme il n'y aurait que trente on quarante mille hommes arrités sur le Rhin; 
la masse des armées russe et autrichienne ne ponVait entrer eh action que plus 
èard. Ni les armes, ni lès munitions , ni les officiers ne manquaient dans là ca- 
t>llale; on pouvait t)orter facilement les tirailleurs à quatre-yingt mille hommes, 
et augmenter l'artillerie de campagne jusqu'à six cents bonehes à fou. 

Le maréchal Suchet , réuni au général Lecourbe , aurait à Ui même époque 
p\ut de trente mille honmies devant Lyon , indépendamment de la garnison de 
cette ville , qui serait bien armée, bien approvisionnée et bien retrandiée. La 
défense de toutes les phices fortes était assurée; elles étaient commandées par des 
officiers de choix, et gardées par des troupes fidèles. Tout pouvait se réparer; 
mais il fallait du caractère , de Ténergie, de la fermeté de la part des généraux, 
du gouvernement, des Chambres, de la nation toutenflère; 11 Allait qu'elle fût 
imimée par les sentimena de l'honneor, de la gloire, de rindépendance nationale ; 
qn'elle fixât les yeux sur Rome après la bataille de Cannes , et non sur Carfhage 
ajprès 2ama 1 

Le 2f juin te maréchal Blucher et le duc de Wellington entrèrent en deux 
colonnes sur le territoire français. Ces deux généraux apprirent le 25 l'abdica- 
tion de l'empereur, l'insurrection des bbanibres , le découragement que ces cir- 
constances jetèrent dans l'armée et les espérances qu'en concevaient lesemie- 
mis intérieurs; dès lors ils ne songèrent plus qu'à marcher sur là capitale, sons 
les murs de laquelle ils arrivèrent les derniers joors de jnin, avec moins de 
quatre-vingt-dix mille hommes , démarché qui leur aurait étéjtmeste, et eût 
entraîné leur ruine totale , s'ils l'eussent hasardée devant Napoléon. Mais ce 
prince avait abdiqué... 
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PAR CÂRNOT 


ÊM JUILLET 4814 


Le ihémoiré âdresëë aii roi t>ar Càriiot, eti jUHIét 1814, est une 
des brochures les plus fameuses qiii âieiit paru au moment de fà 
première restauration, ^oiis consacrerons à la reproduire ce qui 
BOUS reste du quarafiiième \olume. Il en a été publié un grand 
nismbre d'éditions. Noas avons collàtionné uta exemplaire de Té- 
dhioQ de Bruxelles ^ faite en 1814 par Ë. D. , avec là cfDcJufème 
.édition d'Arnaud , Paris , ISlS. Nous n'avons remarqué qtie des 
variante^ sans aucune importance* Nous réimprimons le texte de 
celle de Bruxelles. 


L'*état 8Ôci&)« tel qiie iioiM lèvÔjôûsl n*est, à proprement parler» qu'aoe 
fafte continuelle entré Venyié de dominer* et le désir de se soustraire à la domi- 
nation. 

Aox yeux des partisans de Ta liberté tndéÛniè, tèutpoiiTÔir, quelque restreint 
qu'il soit, est illégitime : aux yeux des ^rtisans dû jiioùvoir absolu, toute li- 
berté , quelque bornée qu'elle soit » esi un abus. Lés premiers ne voiient pas de 
quel droit on prétend les gouveroèr ; les autres ne conçpiyent pas de quel droit 
on prétend mettre dés bornes à leui' autorité : ceux-là soutiennent l'égalité par- 
faite entre tous les hommes; ceux-ci, la prérogative innée pour quelques-uns de 
commander aux autres. 

C'est de ce conflit d'opinions ei de prétentions que sont nées nos discordes cf- 
TÛes ; et lorsque l'imagination en est enicore effrayée , il est dijffiçile de porter 
un jugement impartial dans une semblable discussion : chaque parti s'empresse 
^e i^ejeter toutes les fautes commises sur le parU contraire, (deux que l'état anté- 
rieur des choses atait placés an-dessùs des autres ibiputeàt tous les malheurs 
au défaut dejBOumUsion des derniers ; ceux-ci les aitribuènt aux droits arbitraires 
qiie s'étaient arrogés les premiers, à leur obstination à défendre d'absurdes et 
ridicules priTiléges. 

Pour être équitable en pareille matièire, il faudrait pouvoir se dégager soi- 
même de loate prérention ; il -faudrait se transporter en iàéç dans les siècles k 
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Tenir ; et encore , dans ce cas , faudrait-il pouvoir ignorer les résultats de liiis- 
toire, et se défaire de la pente presque irrésistible que nous ayons à juger les 
choses par les éfénemens. 

Il est vrai que la manière de décider la plupart des questions est en quelque 
sorte justifiée par les écarts auxquels condaiseqt presque toujours les théories 
abstraites. La révolution en fournit de funestes preuves aux générations futures : 
elle fût préparée par une foule d'écrits purement philosophiques. Les âmes, 
exaltées par L'espoir d'un bonheur inconnh, s'élancèrent tout à coup dans les ré- 
gions imaginaires ; nous crûmes avoir saisi le fantôme de la félicité nationale ; 
nous crûmes qu'il était possible d'obtenir une république sans anarchie, une 
liberté illimitée sans désordre , un système parfiiit d'égalité sans factiona. L'ex- 
, périence nous a cruellemeat détrompés : que nous reste-t-il de' tant de chimères 
-vainement poursuivies ? Des regrets, des préventions contre toute perfectibilité, 
le découragement d'une multitude de. gens de bien qui ont reconnu l'inutilité de 
leurs efforts. 

Vous succombez , hommes , qui vouliei être libres, et par conséquent tous les 
crimes vous seront imputés ; vous êtes des coupables auxquels on veut bien par- 
donner provisoirement, à condition que vous reprendre! vos premières chaînes, 
rendues plus petaotes par un orgueil si loog4emps humilié, et retrempées, an 
nom du ciel, dans l'esprit des vengeances. 

'£b ! quelle fut donc, pendant les orages , la conduite de ceux qui noua rap- 
portent des fers ? Ont-ils bien le droit d'accuser les antres des maux qu'ils ont 
pu souffrir? Ne serait-ce pas à eux-mêmes que conviendraient ces noms d'assas- 
sins et de régicides qu'ils nous prodiguent si généreusement? Et ne ressemble- 
raient-ils pas à.ces filous, qui , pour détourner les soupçons de Ijsurs personnes, 
crient au voleur plus haut que tous les autres, pendant qu'ils cherchent à se perdre 
daos la foule ? 

Quoiî disent ces transfuges, ce ne sont pas ceux qui ont voté hi mort du roi 
qui sont les régicides ? Non , ce sont ceux qui ont pris les armes contre leur 
mère-patrie, c'est vous-mêmes; les autres l'ont votée comme jugea oooatitoés 
par U nation , et qui ne doivent compte à personne de leur jugement. S'ils se 
sont trompés, ils sont dans le même cas que tous les autres juges qui se trom- 
pent : ils se sont trompés avec la nation entière qui a provoqué le jugement , qui y a 
ensuite adhéré par des milliers d'adresses venues des communes; ils se sont 
trompés avec toutes les nations de r£urope qui ont traité avec eux , et qui ses 
raient encore en paix avec eux , si les uns et les autres n'eussent été également 
victimes d'un nouveau parvenu. 

Mais vous , qui venez après la tempête, comment vous juitifierez-vous d'avoir 
impitoyablement refusé votre aide à ce roi que vous affectez de plaindre? Vous , 
à la cupidité desquels il avait sacrifié les ressources du trésor public, voua qui , 
par la perfidie de vos conseils, l'aviez engagé dans le labyrinthe dont il ne pouvait 
plus sortir que par vos propres efforts? comment lui avez-vous refusé les dons 
gratuits qu'il vous demandait ^ comment avez-vous refusé l'accroissement des 
oontribulions que vos déprédations lui avaient rendues indiapensablea ? Qu'ont 
fait pour lui les notables ? qu'a fait le clergé ? qu'a fait la noblesse ? qui a pro- 
voqué les états-généraux? qui a mis toute la France en insurrection ? Et , lors- 
que la révolution a été commencée, qui est-ce qui s'est trouvé capable d'en ar- 
rêter le torrent ? Si vous le pouviez, pourquoi ne l'avez-vous pas fait? Si vous 
ne le pouviez pas, pourquoi reprochez-vous aux autres de ne l'avoûr point 
arrêté? 
Louis Xyi , dites-vous , fut le meilleur des rois , le père de sei sujets : eh bieo t 
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qo'aTeK-Tonf foit pour le saaf er, ce père , ce meineiir des rois ? Ne l'aTez-YOus 
pas lâchement abandoimé , quand tous l'ayez tu dans le péril où vous l'aviez 
précipité ? n'était-ce pas votre devoir de lai faire un rempart de vos corps? n'é- 
tait-oe pas le serment que vous lui aviez fait de le défendre jusqu'à la dernière 
goutte de votre sang? S'il était le père de ses sujets , n'étiez-vous pas ses eniani 
de prédilection ? N'était-ce pas pour vous qu'il s'était obéré? n'était-ce pas pour 
satisfiiire à votre rapacité qn'il s'était aliéné l'amour de ses autres enfans ? Et 
TOUS, le laissez seul à la merci de ceux que vous aviez irrités contre lui ! Était-ce 
aux républicains de défendre avec des paroles, dans une tribune, celui que vous 
n'aviez pas osé défendre avec votre épée ? Quel point d'appui rcstait-ii à ceux de 
ces républicains qui , contre leurs propres intérêts, auraient voulu sauver le roi. : 
lorsque vous , ses défenseurs naturels et obligés, vous veniez de fuir? N'est-ii 
pas clair qu'ils se seraient eux-mêmes immolés inutilement avec loi et qu'ils eos- 
aenttous été les victimes d'un mouvement populaire? Vous exigez des autres 
ane vertu plus qu'humaine, tandis que vous donnez l'exemple de la désertion et 
de la félon}e. 

Louis n'était déjà plus roi lorsqu'il fut jugé : sa perte était inévitable. Il ne 
pouvait plus régner, du moment que son sceptre était avili; il ne pouvait plus 
vivre, du moment qn'il n'y avait plus moyen de contenir les factions; ainsi la 
mort de Louis doit être imputée, non à ceux qui ont prononcé sa condamna- 
tion , comme on prononce celle d'un malade dont on désespère, mais à ceux qui, 
pouvant arrêter dans leurs principes des mouvemens désordonnés, ont trouvé 
plus expédient de quitter un poste si dangereux. 

Vous faites un tableau hideux de la révolution; plus il est hideux, plus, vous 
êtes criminels, car c'est votre ouvrage : c'est vous qui êtes les auteurs de toutes 
les calamités. Expiez , vous ne pouvez mieux faire , expiez votre ingratitude en- 
vers Louis XYI par des prières publiques , par des services annuels dans les 
temples. Vous ne réclamez , dites-vous pieusement , que la punition des grands 
coupables, et c'est vous qui êtes ces grands coupables. Les autres ont pu tom- 
ber dans Terreur : c'est une question ; mais votre trahison n'en est pas une. 
Vous qui étiez les premiers-nés de ce roi , vous qui teniez tout de sa faiblesse 
même, vous avez , vous aurez toujours à vous reprocher un parricide; et Louis 
aurait pu vous adresser ces dernières paroles de César à Brotus : Ttt quoque, 
filimi! 

Gomment se feit-il donc que les premiers auteurs du meurtre de Louis XYI , 
que les véritables instigateurs des troulAes civils, soient ceux qui s'emparent au- 
jourd'hui du rôle d'accusateors ? Gomment se fait-il que d'autres hommes , qui 
ont courageusement traversé la révolution an milieu de ses vicissitudes, se troa- 
yent tout à coup frappés de stupeur et semblent passer condamnation siur ces 
clameurs hypocrites? G'est que, par la bizarrerie des événemens, leurs faibles ad- 
versaires sont devenus les plus forts ; c'est que les ennemis du nom français avec 
lesquels Ils s'étaient ligués , s'étant mis dix contre un pour nous combattre, sont 
entrés sans résistance dans la capitale; qu'un instant a suffi pour effacer vingt 
ans de gloire ; qu'enfin ceux qui avaient fui au moroept du danger sont revenus 
triomphansà la suite des bagages ; et qu'ainsi vingt ans de victoires sont devenus 
vingt ans de sacrilèges et d'attentats. 

Si le système de la liberté eât prévalu , les choses eussent porté des noms bien 
différons; car, dans les annales du mopde, le même fait, suivant les circons- 
tances , e&t tantôt un crime, tantôt un àete d'héroïsme ; le même homme est tan- 
tôt Claude et tantôt Marc-Aorèle. 

Catilina n'est qu'un vil conspirateur : il eût été le bienfaiteur de Rome , si 
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oommeX^sar il eût pa fonder nn empire, Gromwel'fat reconnn jniqu'à sa der- 
nière heure, et ta. proiteetioii reeberdiée par tous les souverabif : après 
sa mort il fat mis an gibet; il œ lai manqua q\£im Sis seoiblabiô à loi , pour ét»- 
blir une dynastie noaveUe. Tant qoe Kapoléon ftit benreox , l'Europe sindina 
deTant lui^ les princes tinrent à rbonneur de s'allier à sa famille ; des qaTil fat 
tombé, on ne vit plus en Iqi qa'uu misérable aventurisr; lâche et sans talens. 
Pélopidas • Timol<{on , André Doria , fiorent prodamiés les Ubéraledrs dé leurs 
patries; ils n'eussent été que des faotieux comme les Gracques, s'ils eussent 
éehoué dans leors entreprises. 

Puisque les yoctfératîons sans cesse renaissantes des premiers auteurs de hi 
mort de Louis XVI forcent à justifier oeux qui rx>nt TOtéé côinme juges , lors- 
qu'ils ne poufaient d'alHeurs l'cinpécher, il ne sera pas difficile à eenx-d âeîàife 
ibir que ce YOte est absolument ccRÎfdrme à la doetrine enseignée dans nos écoles, 
sons f atitorisation du gouTërbement, préconisée comme la doctrine pal* ezcel- 
lenee ; puisque c'est eelie'^es tiffes saints, appuyée '^r ^opinion des moralistes, 
que ron considère comme les plus sages de l'antiquité, et les ^us di^^nea de faire 
autorité dans tous les temps. Gicéron , par exemple, s'exprime ainai dans 'les 

Offices (ftvre 2, cliap. 8). 
• Le mèineiflr mofen pour conserrer ce que nous pouvons aToir de crédit et 

de cotisidéraUon , c'est de se faire aimer ; et le plus mauvais » e^est de se fôiré 
^craindre ; coimme a fort bièH dit Ennius : « On hait tous ceux que l^n^raint, ël 
» on souhaité de vdr périr tous ceux que l'on hait* » Qaattd nous n'aurions paé 
su , d'àiOeurs,^ qu'il n'y a ni pdlsittice ni gràndeqr qui paisse tenir contre la 
haine publique , ce que nous avolis VU depuis peu nous l'aimiiii appris. Mais lé 
ineurtre de ce tyran ^lîésary, qui a opin'imé cette république par la force des 
àrmeS , et qui la tient enèoré en serviiiidé tout mort qnll est , n'est pas le seid 
«temple qni ait fait toIt combien là baitie des penpies est pernicieuse^ l^mestë 
aux plus grandes fortudes..... Nous lé voyons encore par là fin de tous les autres 
tyrans qui ont presqiie tous péri de la inôme manière. H hnt donceonvenif qmé 
la haine est un mauvais garant d'nne longue vie; et qu'au contraire il n'y à 
point de gardes si fidèles qteie l'amour des penpies, et qu'il n'y a même desûreté 
Solide et perpétuelle qnédelle-Ià. . . 

^ Laissons la dureté et la éruauté à ceux qui croient en avoir besoin pour 
contenir nn peuple qUlIs ont opprimé par la forcé. Pour ceux qui vivent dans 
nn état libre, ils ne sauraient rien foire de plus insensé que de sc'ComportÂr d'une 
nianière à se faire craindre : car, quoique les lois soient comme ensevelies sans 
là puissance d'an particulier, et que la liberté soit resserrée par là crainte, ellel 
se rdèvént quelquefois ,' et paroe'tque les peuples font entrevoir lènrs scntimeasy 
sans s'en expliquer, et par des concerts qni élèvent tout d'un coup à la sonve^ 
raitie magistrature des gens capables de tirer la république d'oppression. Or, 
fès retours d'une liberté'confrainte et interrompue se fènt bien plus GmeUe^ 
ment sentiir que tout ce qu'on aurait pu souffHr si on l'avait laissé subsister. • 

On voit que la clémence connue de César n'empêcha pas Gicéron de le regar- 
der comme un tyran , et d'approtiver l'attentat commis "sur sa personne. Galon 
allait plus loin : il ne croyait pss qu'il pût exister un bon roi. 

Si l'Oû prétend que la dochine de ces auteurs paSens doit être reprouvée parmi 
nous, je demanderai pourquoi les livres qui en sont plëiifs contiotient de servir 
de Irasé à l'instrùclion pttbll()ne? Mais si nODS voulons piûsèr nos maximes de 
gouvernement dans les livres saints , ce sera bien pis ; on y trouvera la doctrine 
un régicide établie par lès Prophètes ; les rois rejetés comme les'Ûéaux de Dieu, 

les ^milles égorgées , les peuples exterminés par l'ordre dtt Tont*Paissant,' l^in* 

■ '.■'. ■ î • ' • • • •' ' " 
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tolérance fkiriense prêchëe par les ministres dû Seigneur plein de miséricordes. 

Malgré cette ineffable doctrine, qu'apparemment \b$ princes ne lisent guères. 
mais que les prêtres Useni beaucoup , et que les jésuites savaient par çœùr, u 
est avec raison établi en principe , chez les nations civilisées , que la personne 
des rois qo|t être sacrée et inviolable; mais le sens de ce principe et son appli- 
cation ne sont pas bien déterminés. ' . V 

On demande, par exemple, si cette maxime a lieu seulement pour les sou- 
yeràins légitimes , ou si elle doit avoir lien également pour les usurpateurs. 

Qn demande ce qui distingue positivement un usurpateur d'un roi légitime. 

On demande si Ton doit regarder comme sacrés et inviolables les princes 
pour lesquels il n*y a rien de sacré ni dlnviolable. Siun Tibère, un Sardà- 
napale, un Néron, un Galigùla, un Héliogabale, un Àitila, un Ébllpéric, une 
Frédégonde, unelsabean de Bavière, un Mabomet II, un Gbristiérnll, un 
Pierre-le-Cruel, un Sixte IV, un Alexandre VI, etc., etc., etc!, doivent êtrie 
considérés comme des souvers^ins, dont la personne soit inviolable et sacrée. 

On demandé si, lorsqu'il y avait à Kome douze empereurs ai la Jtois, élus 
par autant d'armées, tous (es empereurs devaient être considérés comme sacrés 
et inviolables. ' ' ^ 

Ces questions et un grand nombre d'autres semblables, pour lesquelles on 
s'égorge sur toute la surface de la terre, dépuis l'origlàe des siècles, auraient 
grand besoin d'une bonne solution; mais il parait quMlest réservé au droit 
cjuion 4'étre long-temps encore ce qu'on appela uUïma. ràixo regum, 

Puisqu'en dernier résultat c'est la force qui décide de tout . il n'est pas éton- 
nant que les Jacobins aient eu raison d^iabord, ensuite lé' tlirectôire, ensuit* 
Bonaparte, enfin les Bourbons dont la famille avait déjà eu raison une première 
fois pendant neuf siècles; et j|e crois qu'il n'y a personne en France qui ne 
désire qu'eije continue d'avoir raison. Mais , puisqu'il est reconnu qu'il n'y a 
pas de bon droit sans la force, il faut donc faire en sorte que les Bdùrl)bns né 
perdent pas la leur, et encore plus qu'une partie de cette force ne se tourne pas 
contre l'autre. ♦ ^ 

Or c'est cependant ce qui arrivera si l'on ressuscite les partis éteints, si Ton 
distingue de nouvea^ les ci-devant royalistes et les ci-devant républicains, si 
l'on veu^ voir en France autre chose que des Français, si l'on veut dater la rë^ 
génération d'une époque antérieure à ta Charte constitutionnelle. ' 

Le rejpur des Fourbons produisit en France pu enlhousiasme universel; ils 
furent accueiiiis avec une effusion de cœur inexprimable; lés anciens républi- 
cains partagèrent sincèrement les transports de la joie commune; Napoléon lès 
avait pfirticulièrement tant opprimés, tontes les classes de la société avaient 
tellement souffert, qu'il ne se trouvait personne qui ne fût réellement diaus 
l'ivresse, et qui ne se livrât aux espérances lès plus consolantes. Mais l'horizon 
ne tarda point à se couvrir de nuages; l'allégresse ne se soutint qu'un moment. 
Ceux qui revenaient après une si longue absence crurent apparemment re- 
trouver la France de 1789 ; mais la génération était presque toute renouvelée , 
la jeunesse d'aujourd'hui est élevée dans d'autres principes ; l'amonr de la gloire 
surtout a jeté de profondes racines : il est devenu l'attribut le plus distinctif du 
caractère national ; exalté par vingt ans de succès continus, il venait d'être 
irrité par des revers d'un moment, et malheureusement il a été profdndénaent 
blessé par les premières démarches du nouveau souverain. 

Autrefois ley rois d'Angleterre venaient rendre foi et bommage aux rois de 
France comme à leurs suzerains; mais Louis XYIII, au contraire, a déclaré 
BU prince régent d'Àngle^rre que c'était à lui e$ èsaoïation qu'il attri|)uait, 
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après la dîf ine Providenoe , le rétabliMement de sa maison sur le trône de ses 
ancêtres ; et lorsque ses compatriotes Tolaient à sa rencontre poar lai déoer- 
Der la ooaromie, d'an vœn unanime, on lui a fait répondre qu'il ne voulait paa 
la recevoir de leurs mains , qu'elle était rhéritafi[e de ses pères; alors bos cœura 
se sont resserrés , ils se sont tus. 

C'est ainsi qu'on a /ait débuter Louis au milieu de nous , par le plus sanglant 
des outragea que pût recevoir un peuple aimant et sensible. Cependant nous 
n'avions pas calculé nos sacrifiées pour recouVrer le fils de Louis IX et de 
Henri lY ; nous lui avions appîani le chemin du trône , en nous empressant 
d'adhérer aux mesures peut-être un peu inconsidérées du gouvernement provi- 
soire. Dans notre vive satisftictton, nous avions spontanément abandonné noiF 
conquêtes; nous avions renoneé à nos limites naturelles, à cette florissante 
Belgique qui joignait ses vœux aux nôtres pour sa réunion à la France ; un trai^ 
de plume a suffi pour nous faire quitter ces superbes contrées , que toutes les 
forces de l'Europe n'auraient pu nous arracher en dix ans. Louis avait-il donc 
besoin d'imiter les usurpateurs qui, ne pouvant élre rois par l'assentiment de 
leurs peuples , se font rois par la grâce de Dieu ? Ne savait-il pas que nooa 
avions eu Napoléon par la grâce de Dieu , que c'était par la grâce de Dieu que 
nous ne l'avions plus, que c'est par la grâce de Dieu qu'on a toujours tu et 
^'on verra toujours régner les plus forts? 

Louis s'était fait précéder par des proclamations qui promettaient l'oubli du 
passé, qui .promettaient de conserver à chacun ses places, ses honneurs, ses. 
traitemens : comment ses conseiUers lui ont-ils fait tenir ses promesses? En lui 
fj^sant chasser du sénat tous ceux qui auraient pu paraître en effet coupables a 
ses yeux, s'il n'eût promia de tout oublier; mais aucun de ceux contre lesqoel» 
s'éVBvait l'opinion publique; aucun de ceux qui, par le poison de leurs flatteries 
envers Napoléon, avaient amené les Français au dernier degré d'avilissement. 
Ainsi l'adulation parut être de plus en plus le premier besoin des princes , sous 
quelque titre qnlls régnent. 

On exclut pareillement, avec une diligence extrême, des emplois secondaires 
ceux qu'avait pu égarer un amour excessif de la liberté. Il est vrai qu'ils ne 
sont point encore formellement proscrits, ils ne sont point encore livrés aux 
tribunaux ; mais ils sont signalés, par le fait même de leurs démissions , dans 
leurs conununes, à Tanimad version de leurs concitoyens, comme suspects, 
comme indignes de la confiance du gouvernenient; ils sont marqués du aeeav 
de la réprobation , et si les militaires sont encore un peu ménagés, si l'on veut 
bien paraître leur pardonner leurs victoires qu'où se contente d'appeler impies^ 
la raison s'en devine aisément. Oh ! combien de faits héroïques sont condamnés 
à l'oubli , slls ne sont pas mis au nombre des forfaits l 

Les promesses d'un roi devraient rassurer tons les citoyens , et cepeDdanC 
l'inquiétude plane sur eux de plus en plus; elle plane sur leur existence , sur 
leur honneur, sur leurs propriétés. On se dçfie de l'arrière-pensée d'un prince, 
auquel , en si peu de temps, on a déjà fait éluder tant de fois ses promesses; on 
aime à croire cependant que ces fausses mesures ne viennent pas de Ini , mais 
elles n'en portent pas moins atteinte à la dignité royale. Pardonner n'est point 
oublier, car l'oubli gagne les cœurs , et le pardon les ulcère. Si la personne des 
rois est justement sacrée , leur parole ne Test pas moins et doit se montrer 
pure de tous subterfuges. Est*ce là cette loyautéqu^on se plut toujours à regar- 
der comme le plus noble apanage du sang des Boerbons ? 

Lorsque l'on compare la puissance d'un roi sur son peuple à celle d'un père 
sur sa famille, c'est une heureuse fiction, mais qui est bien loin de la yérité. 
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On dit ce qui devrait étre^ mais non ce qui peut être , et encore motos ce qui 
est. Un bon père n'établit point entre ses enfans d'odieuses distinctions : sa 
qualité réelle de père lui Inspire des sentlm'ens qui sont l'ouvrage inimitable de 
lanatnre, et ne peuvent appartenir à un souverain qui n'est que souverain. 
Enfin un père n'est point vindicatif, il pardonne souvent api*ès avoir menacé ; 
mais il ne punit jamais après avoir promis d'oublier. . 

11 est impossible de dissimuler que nous éprouvons cette différence d'une 
manière sensible; le retour des lis n'a point produit l'effet qu'on attendait; la 
fusion des partis ne s'est point opérée; loia de là , ces partis , dont il ne restait 
presque plus de vestiges, se sont renouvelés, ils se mesurent et s'observent. Il 
n'y a ni rapprochement ni abandon : de fausses tentatives , des petitesses , des 
pais rétrogrades , des entprses données à des eogagemens solennellement con- 
tractés, ont produit l'inquiétude et la défiance; le gouvernement n'a point fait 
usage des moyens qu'il avait à sa disposition , il en a paralysé une partie, il l'a 
tournée contre lui en se tournant contre elle. 

Ceux-là sont donc bien coupables on bien aveuglés , qui ont commencé par 
détacher de la. cause du prince tout ce qui avait porté le nom de patriote, c'est- 
à-dire dans les trois quarts et demi de la nation, et d'en avoir fait une popula- 
tion ennemie an milieu d'uAe autre, à laquelle ils ont. indiscrètement donné une 
préférence éclatante. Si vous voulez aujourd'hui paraître à la cofir avec distinc- 
tion, gardez- vous bien de dire que vous êtes un de ces vingt-cinq millions de 
Citoyens qni ont défendu leur patrie avec quelque coutage contre l'invasion des 
ennemis; car on vous répondra : que ces vingt-cinq militons de prétendus 
citoyens sont vingt-cinq millions de révoltés, et que ces prétendus ennemis sont , 
et forent toujours des amis ; mais il faut dire que vous avez eu le bonheur 
d'être chouan , ou vendéen, ou transfuge, ou cosaque, ou anglais ,ou enfin, 
qu'étant resté en France, vous n*avez soilicité des places auprès des gonyerne- 
mens éphémères qui ont précédé là restauration, qu'afin de les mieui trahir et 
de les faire plus tôt succomber : alors voire fidélité sera portée aux nues, vous 
recevrez de tendres félicitations, des décorations, des réponses alfeclueiises de 
toute la famille royale. 

Or voilà ce qu'on appelle éteindre l'esprit de parti , ne plus voir partout que 
des Français , des frères , qui ont juré de ne jamais rappeler leurs aocieunes 
querelles. Mais qui ne voit où l'on nous mène ainsi ? Qui ne voit qu'on nous 
prépare à l'avilissement de tout ce qui a pris part à la révolution, à l'abolition 
de tout ce qui tient encore un peu aux idées libérales, à la remise des domaines 
nationaux^ à la résurrection de tous les préjugés qui rendent les peuples im- 
bécillcs? 

Suivant la tactique usitée de tous temps en pareil cas , on n'attaque d'abord 
que ceux qui ont été les plus marquans, pour en venir successivement aux 
antres, et finir par envelopper, dans la même proscription, tout ce qui, de près 
ou de loin , a pris une part quelconque à la révolution, rétrogader, s'il est pos- 
sible, jusqu'au régime féodal, jusqu'au rétablissement des serfs, jusqu'à ces 
beaux jours de la Sainte-Inquisitioa, dont l'aurore commence à luira de non* 
veau sur les provinces d'Espagne. 

La révolution firançaise fut un composé d'héroïsme- et de cruautés, de traits 
sublimes et de désordres monstrueux : or, toutes les familles restées en France 
ont été forcées de prendre une part pins ou moins active à cette révolution; 
toutes ont fait des sacrifices plus on moins sensibles; toutes ont fourni des 
enfans à la défense de la patrie, et cette défense a été glorieuse : tontes étaient 
par conséquent intéressées à ce qne le succès couronnât l'entreprise. Le oon- 
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traire est arrivé : ceux alors ^ ceax qai l'étaleiit montrés opposés à cette révo- 
lution cherchent à b faire paraître sons l'aspect lé plus défiiTOrable. Les événe- 
mens glorieux sont onfiliéi on défigurés : ^n déverse nn mépris affecté sur des 
actes de dévouement qui n'ont obtenu aucun résultat, et l'on £iit retentir le cri 
de i*indignalion c(mtre ceux qui ont pu participer d'une manière quelconque à 
tout ce qui s*ett fait. 

S'il nous fût resté quelque chose de tant de travaux et de victoires, noua 
l'eussions regardé comme un trophée , auquel nous eussions aimé à rattacher 
nos souvenirs j aussi s'est-on empressé d'exiger la restitution de toutes! nos con- 
quêtes, de peur qu'il ne restit quelque trace de la gloire que nous avions pu ac- 
quérir avant la restauration, cette gloire importune étant censée la honte do 
parti contraire ; mais cette même gloire était devenue notre idole; elle absor- 
bait toutes les pensées des brades mis hors de combat par leurs blessures, tou- 
tes les espérances des jeunes gens qui faisaient leurs premières armes; un coup 
imprévu l'a frappée : noos trouvons dans nos coeurs un vide semblable à celui 
qu'éprouve un amant qui a perdu l'objet de sa passion : tout ce qu'il voit, tout 
ce qu'il entend, renouvelle sa douleur. Ce sentiment rend notre situation vague 
et pénible : chacun cherche à se disiimuler la plaie qu'il sent exister au fond de 
son cœur ; on se regarde comme humilié, malgré vingt ans de triomphes con- 
tinus^ pour avoir perdu nue seule partie, qui maltfeureusement était la partie 
d'honneur et qui a fait la règle de nos destinées. . 

■ Mais cet état 'de' malaise ne. saurait subsister. C'est un aveuglement bien dé- 
plorable que celui d'un parti presque imperceptible, qui , admis à partager une 
gloire que rien n^ saurait effacer, affecte de dégrader tout cequi la constitue , 
et semble n'être rentré ilans le sein de la mère-patrie qne-poor L'avilir après 
l'avoir si long-temps déchirée. Mais cette puissante nation sera bientôt re- 
venue de l'étourdissement qu-a dû produire ehez elle rapparition subite d'une 
coalition sans exemple et qui ne peut se renouveler : elle a déjà repris le 
sentiment de ses forcés. Ceux qu'on a crus anéantis , ne sont que dispersés ; et 
si une pareille eroisade recommençait , le grand peuple, malheureusement trop 
confiant jusqu'à ce^oor , saurait profiter de son expérience' pour se garantir de 
rimpéritie et des trahisons qui l'ont livré à la discrétion de ses ennemis; une 
poignée de transfuges qui étaient tombés idans l'onbli , et qui n'ont reparu que 
pour recueillir les fruits d'une victoire à laquelle ils n'avaient point pris de part, 
qui déjà n'ont plus le soutien de cette ligue qui a vaincu pour eux , et qui se 
trouvent comme perdus au milieu d'une immense population imbue d'idées li- 
bérales, ne peut en imposer long-temps ; et ce serait nn mauvais calcul que' de 
laisser apercevoir des prétentions dominatrices : l'extinction de fous les partis 
est la seule chose qui lui convienne , et qui convienne à tout le monde. 

C'esf dans la Charte constitutionnelle qu'il faut chercher le salut' commun ; 
elle contient assez de garanties pour nous sauver tôus^ si nous ne souffrons pas 
qu'elle soit entamée ; mais il faut pour cela que la vérité puisse parvenir aux 
oreilles du souverain , et qu'il ne permette point à ses flatteurs de le foire dévier 
des dispositions dé cette loi fondamentale qui est son propre ouvrage ; 11 faut 
que les deux Chambres continuent à déployer le caractère qu'elles ont ^éih 
montré dans quelques occasions; il faut que les nouvelles élections qui devront 
avoir lien ne soient point'le fruit de l'intrigue et de l'astuce. Les vrais patriotes, 
c'est-à-dire ceux qui ont combattu pour la défense de leur patrie , de leurs 
foyers, sont partout en immense majorité; il ne tient qu'à eux d'avoir une bonne 
représentation nationale; ils n'ont qu'à porter des citoyens connus par leur an- 
t^qpe probité, des pères de famille, des acquéreurs d^ domhines nationaux, des 
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hommes intëreisëfl de tonte manière à ce que la nation ne soit point avilie , à 
ce que ni Vana^ebie qI le despotisme ne puissent -se relever. 

Loin de moi toute pensée qui pourrait fournir le moindre prétextée de nou' 
veaux troubles ! Je me plains au contraire amèrement de ceux qu'on tend; à sus- 
citer , en formant de, nouveaux partis ; il est certain qu'il n'y en avait pins au- 
cun lors de la déchéance de I^apoléoo j il est certain qu'il y en a maintenant; et 
assurément ce ne sont pas lea anciens républicains qui les ont excités; ce né 
sont pas eux qui remplissent les journaux de diatribes contre eux-mêmes ; ce ne 
sont pas eux qui font colporter des écrits incendiaires contre la. Charte consti- 
tutionnelle ,qui est leur garantie ; ce ne sont pas eux qui conseillent à Sa Majesté 
d'éludjBT l'aceomplissement des promesses qui leur sont favorables « et de man- 
quer à sa parole royale. 

Pourquoi , au mépris de cette parole, contioue-t-on à distinguer, distingne- 
t-on pins formellement que jamais ceux qui soat demeurés attachés à la personne 
dn r(Hj de ceux qui sont demeurés attachés au sol de la patrie? Cette distinction 
était naturelle, lorsque les uns étaient en guerre contre les antres; mais elle 
aurait dû s'elTacer lorsque les premiers ont repassé le bras de mer qui les sépa- 
rait de nous ; lorsqu'ils ont remis le pied sur leur terre natale. Prétendent^ils 
donc rentrer en conquérans ceux qui n'ont été ponr rien dans la crise qui vient 
de s'opérer? Croient* ils hons ramener à l'époque de 89,. comme si la raison 
pouvait rétrograder? Espèrent-ils nous faire proclamer que tohte la révolution 
n'est qu'un amas de forfaits, lorsqu'elle n'en offre pas d'autres que ceux dont ils, 
sont la cause première ? Ce sont toujours les défenseurs du sol qui forment le 
corps impérissable de la nation , de cette nation puissante et victorieuse depuis 
tant d'années. Ils n'entendent pas qu'on touche à leurs lauriers, sinon pour les 
partager fraternellement, si Ton s'en croit digoe, mais non ponr les flétrir. ^ 

Qui est-ce qui a fait supporter si long-temps la tyrannie de Napoléon? C'est 
qu'il ayidt exalté l'orgueil natioubl. Avec quel dévouement ceux même qui le 
détestaient le plus ne Tont-ils pas servi ? C'est le désespoh* seul qui a pu faire 
abandonner ses aigles ; son caractère en a imposé jusqu'au dernier moment ; et 
dains sa déhresse, il a encore traité d'égal ^ égal avec les alliés , qui nous dictaient 
des lois dans Paris. 

Le droit de succession est compté pour peu de chose parmi les peuples belli- 
queux; ceci n'est point une théorie, c'est un fait. Dans les. premiers momens de 
notre monarchie , la couronne n'était pas toujours déférée à l'aîné des enfans , 
raaisà celui qui paraissait le plus propre à commander les armées; la nature 
flemble4iT0tr mis dans le cœur des hommes un entraioement particulier vess la 
gloire mihtaire; elle électrise les nations entières jusque dans le moindre ha- 
meau^. ions faites couler des larmes d'attendrissement , en racontant un simple 
fait d'armes honorable pour la nation ou pour une famille* Pourquoi le peuple 
français aimait-il tant ses rois? C'est qu'il les regardait comme les soutiens et 
les protecteurs nés de sa gloire ; c'est qu'il s'était accoutumé à considérer son 
prince comme le plus vaillant des chevaliers. 

La masse du peuple ne connaît pas les généalogies , et ne diècule point les 
droits d'hérédité; elle ne prend part aux querelles de ceux qui la gouvernent , 
à leur" conduite privée, à leurs crimes politiques même, qu'autant que cela 
touche à ses propres intérêts : dans son instinct, elle juge qu'on a le droit de la 
gouverner, quand on la gouverne bien , et qu'on le perd , quand on ta gouverne 
mal; celui qui la rend heureuse est toujours assez légitime, ou assez tôt légiti- 
mé. Les Aomains oublièrent bien vite les premières années d'Aogusle , parce 
qm l'empereur se hâta de faire succéder un gouvernement paternel aux hor- 
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reon commises par le triom? ir } les Anglais respectent encore la mémoire d^ 
rusorpateor despote Gmllaome-le-ConqaéraDt, parce qn'il en fit an pins grand 
penple; ils mettent le capricieux et sanguinaire Henri VIII au nombre de cens 
qui ont le plus contribné à lenr prospérité, parce qu'il les afArancbit du joug à» 
la cour de Rome; ils bonorent Gromwel qui aTait euToyé leur souferain légi- 
time à l'écbafiiud , parce que le protecteur sut mieux régner que le roi ; tandis: 
que peu après, ils cbassèrent encore leur nouveau roi légitime » Jacques II r' 
pour mettre à sa place un noutel usurpateur. Les Français applaudirent à l'u- 
surpation de Pepin-le-Bref sur les Mérovingiens, et ensuite à celle d'Eudes et 
de Hugues-Gapet sur les descendans de Gharlemagoe , parce que les nouf eanr 
princes gouvernèrent mieux que ceux qu'ils avaient détrônés. La France avait; 
déjà souscrit à l'usurpation de Napoléon ; elle lui aurait même confirmé le nom» 
de Grand, que ses flatteurs s'étaient trop pressés de lui donner, sans la dé^ 
loyauté et l'extravagance de ses dernières expéditions ; et cette même natioii* 
sera peut-être plus rigoureuse aujourd'bni envers son prince légitime , parce* 
qu'on croit toujours avoir droit d'attendre plus de celui qui vient, que de celnf 
qu'on force de qàitter. Quand on a chassé quelqu'un pour occuper sa place, ont 
prend l'engagement tacite de faire mieux que lui. 

Il est des personnes que le nom seul de liberté épouvante , parce qu'ils en- 
jugent sur la révdlntion , sana penser que cette révolution , au contraire, a été' 
un despofisme continuel. Hélas l l'bistoire entière du monde nous offre à pein» 
quelques pages qui soient consacrées à décrire les eflèts de la véritable liberté ;: 
cette bistoire n'est bien plutôt que le tableau monotone de l'étemel abus dw 
ponvob* : les peuples n'y figurent que comme les instrumens et les victimes de- 
l'ambition de leurs cbefs : on n'y voit que des princes qui font oombaltre leur» 
sujets pour leurs intérêts privés , des rois qui sont eux-mêmes r<^gicides et par- 
ricides, des prêtres qui excitent au carnage etq^i dressent des bûchera de tempe 
à autre. Seulement on remarque les généreux efforts de quelques hommes iu> 
trépides qui se dévouent pour délivrer leurs compatriotes de l'oppression t s'il» 
réussissent « on les nomme des héros; s'ils échouent, on les nomme de» fee- 
tieux. 

Gette révolution , qui, de près , nous parait si terrible , que sera-t-elle dan» 
les annales du monde P Que sont les événemens dont nous avons été témoins^ 
auprès de l'invasion des Barbares dans l'empire romain ? Que sont-ils auprè» 
des massacres qu'a occasionnés la découverte du Nouveau-Monde? Que sont-il» 
auprès des guerres d'extermination , qui ont tant de fois dépeuplé dans l'Asi^^ 
des contrées plus grandes que l'Europe entière? Mais nous ne voyons dans le 
monde que le point imperceptible que nous y occupons. Nous ressemblons à un 
peuple de fourmis qui s'imagine voir la dissolution de l'univers, parce qu'un 
passant a marché » sans y prendre garde sur leur hsbitation. Eh bien 1 ces 
grandes catastrophes furent-elles l'effet de la liberté ou celui de l'ambition ? 

Dans l'état de nature, l'homme n'est cruel que par besoin ; dans l'élat de so> 
ciété , il l'est par caprice , pour satisfaire ses fantaisies , et les passions qui 
naissent en foule de sa communication avec ses semblables. 

Ge n'eit pas , sans doute , que je veuille donner la préférence à l'état de na- 
ture; mais l'état social est susceptible d'une infinité de gradations , dont l'un des 
extrêmes serait celui d'un isolement total , et l'autre celui d'un despotisme ab- 
solu. 

Or ces deux extrêmes sont également vicieux et se confondent dans leurs ré- 
sultats; car, dans l'un et l'antre cas * il est évident, et l'expérience démontre, 
qu'il ne peut y avoir ni lumières, ni industrie, ni prospérité nationaiev II y a 
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donc un probtèime à résoudre , c'est celui de trouver entre ces dent extrêmes le 
|N>int où il convient de s'arrêter, c'est-à-dire de distinguer quels sont les carac- 
ières d'une juste liberté et ceux d'un pouvoir légitime. 

Mais où trouverons-nous en ce genre la mesure du bien et du mai ? Est-ce 
•dans le seul raisonnement > dans les autorités que fournissent les écrivains , on 
«nfln dans l'expérience? L'insuffisance du simple raisonnement est assez prouvée, 
•comme je l'ai diéjà remarqué par les écarts qu'il nous a fait commettre dans tous 
Jes genres. 

La nature a ses lois morales aussi bien que ses lois physiques , et les unes ne 
.«ont pas plus faciles à deviner que les autres : c'est à l'expérience' qu'il appar- 
tient de nous en instruire , et c'est sur elle seule comme base, que noua pouvons 
«établir des principes et des raisonnemens solides 1 

L'bomme de la nature n'a aucun frein , non pins que les autres animaux : il 
Tapgporte tout à ses besoins physiques, mais nous ne considérons ici que l'homme 
.social ; nous partons de la supposition qu'il habite avec ses semblables , et que 
..l'état le plus désirable pour lui est^celui ^'un&sodété bien organisée , où Ton se 
prête des secours mutuels : de manière que ce que nous avons à chercher est ce 
. 4|ui doit constituer cette société, pour qu'elle parvienne an degré de prospérité 
.4doDt elle est susceptible. 

sNoQS sentons que ce maximum de prospérité ne peut se trouver dans l'isole- 
ment absolu des hommes , puisque les premiers secours , ceux même qu'une 
mère doit à ses enfans » leur manqueraient : ainsi cet état de choses non-seule- 
jment n'atteint point le but, mais est même absolument impossible. Il est donc 
.déjà démontré que Tétat de civilisation le plus désirable exige le sacrifice d'une 
jportion dé la liberté naturelle. 

Mais l'expérience démontre aussi que sous un despotisme absolu, qui est l'antre 
extu^me , les lumières s'éteignent insensiblement, les arts cessent d'être cultivés, 
rémoltf tion disparait , chacun devient indifférent à la gloire nationale et à la 
prospérité publique; de sorte que l'agriculture , le commerce et la population 
^'anéantissent graduellement. 

C'est donc entre la liberté absolue et le pouvoir absolu qu'exista le meucimum 
/Cherché de la prospérité nationale; c'est-à-dire qu'il faut nécessairement pour 
l'obtenir, que d'une part la liberté soit renfermée dans de certaines bornes , et 
<que de l'autre le pouvoir soit limité. Or, c'est cette liberté ainsi restreinte que 
Je nomme liberté sociale, et ce pouvoir tempéré que je nomme pouvoir légi- 
Urne. 

Doue il faut que , parmi les citoyens, les uns renoncent à leur chimère de li- 
l)erté absolue, et les autres à leor prétention insoutenable de pouvoir illimité. 
Il faut que, de part et d'antre , on fasse un généreux abandon de ce qui ne peut 
jque nuire à cet état de prospérité qui doit être le vœu de tous. C'était par ces 
réflexions sans doute qu'il fallait commencer la révolution» et Ui révolution 
s'aurait pas eu lieu. \ 

Pour fixer d'une manière précise le point Où il convient'de s'arrêter entre les 
'deux extrêmes dont nous avons parlé, il fondrait connattfe l'état de sociabilité 
le plus parfait, ce dont personne ne peut se flatter; mais il suffit qu'on puisse 
«n juger à peu près, pour constater Texistence du principe qu'un pareil état de 
choses ne peut se concilier ni avec une liberté indéfinie, ni avec un pouvoir ab- 
solu. 

L'état social peut s'organiser de diverses manières, et recevoir une infinité 
de modifications; car l'expérience prouve qu'il peut prospérer, soit dans une 
monarchie convenablement mitigée , soit dans un gouvernement populaire coo- 
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TenaUemait iMlancë; et mon objet n'est pas dé me livrer à des recherches diffi- 
ciles , sar lesquelles on s'est si sonvent égaré ^ senlemeût on voit qne la question 
est susceptible de diTcrses solutions , suivant la natnre du gouveniement da 
chaque pays, et qu'il y a beanoonp de points qui doivent être communs à tous : 
comme la législation civile et criminelle d'une force publique , d'une adminis- 
tration financière, d'établissemens pour l'fnstmctionde la jeunesse. 

Quoiqu'il ne soit pas possible de fixer théoriquement les limites des dl^rens 
pouvoirs , on' voit qu'ils n'en doivent pas moins tons être créés dans le but de la 
plos grande prospérité nationale, et f)ue par conséquent les distinctions et les 
privilèges ne doivent être admis-dans l'organisation , qu'autant qu'ils tendent à 
remplir cet unique objet : ce sont des rouages destinés à faire mouvoir la ma- 
chine, mais qui ne sont pas là pour eux-mêmes, et qu'on doit même éliminer, 
lorsqn'ils ne font que compliquer le mécanisme et augmenter les firottemens. De 
quelque importance que soit l'une quelconque de ces pièces, fût-elle même comme 
le grand ressort ^ans mie montre , il serait absurde de dire que c'est la montre 
qui est faite pour le ressort , et non'pas le ressort pour là montre. C'est ici l'ap- 
plication de l'apologue des membres et de l'estomac : les mëmbrœ né sont point 
faits pour l'estomac, ni l'estomac pour les membres; mais tous sont faits pour 
l'^ganisstion générale de la machine humaine. « 

. . Bfais , dira-t-on, quoique nous sachions que le moidmum de la prospérité na- 
tionale est le grand et unique but que nous devons nous proposer, si nous ne 
connaissons pas précisément en quoi consiste ce maonmum , comment l'attein- 
drons-ttoas? quelles routes devons-not^s prendre pour y arriver t et quand nous 
aurons découvert ces routes, comment déterminerons-nous chacun à les suivre P 

A cela je réponds que c'est avec lé progrès dès lumières qu'on parviendra 
suooessivem'ent à découvrir ces routes, et qu'on déterminera chacun à les suivre 
par la Ibrmation d'un esprit national. 

La science du gouverment se perfectionne insensiblement , comme toutes les 
autres , par l'expérience et la méditation. Dès que tout le inonde cherchera de 
bonne foi ce (|ni convient le iiiienx à fa ^ande famille, chaque Jour ajoutera 
aux connaissances de la veille; on cessera de marcher dans le vague, et tous à 
l'envi apporteront leur iribut d'intelligence et de zèle à la masse coîilmune. 

Mais quel sera le grand mobile de toiis ces efforts individuels? qu'est-ce qui 
leur donnera cette tendance uniforme vers un même but? Gë ne peut être évi- 
demment qu'une noble et forte passion ; et cette passion ne peut être c|ne l'a- 
mour de la patrie. Il faut donc faire nàttre.cet amour, il faiit créer un esprit 
national, c'est là ce qui nous manque, à tel point qu'à peine pouvons-nous nous 
en faire l'idée : personne, pouf ainsi dire , ne comprend chez nous comment on 
peut sacrifier son intérêt propre à l'intérêt général, s'oublier soi-même pour le 
salut et la gloire de son pays; on ne croirait peut-être pas à la possibilité de son 
existence , si l'histoire des peuples anciens ne nous en donnait la preuve , et si 
nous ne le voyions exister encore à un haut degré chez quelques nations voi- 
sines. • • . . 

/ En An^eterre, toufes les fortunes particulières sont liées & la fortune publi- 
que. Chacun est puissamment intéressé à ce que -celle-ci n'ëprouVe jamais d'é- 
branlement sensible; par conséquent, la grande majorité de la nation est néces- 
sairement pour le gouvernement , et le parti de l'opposition ne peut être ^e 
très-faible ; il n'est là^ue pour tenir tout le monde en haleine et rendfe les dis- 
eussions plus piquantes et plus approfondies. Voilà pourquoi il y a en Angle- 
terre un esprit national. 
. Il n'en est pas de même en France ; les fortunes individuelles^ ^tant def por-^ 
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lions mêmes du sol , se tronreDt plus détachées les unes des antres , pins indé- 
pendantes de la direction générale des affaires» lesquelles penyent péricliter 
jusqn'à un certain point, sans altérer les propriétés foncières, où réside la for- 
tune publique, Voilà pourquoi il y a plus d'isolement en France » plnsd'égolsme, 
peu on point d'esprit national ; et cependant il en fiiut un, car il n'y a qneles 
grandes passions qui fassent les grandes nations. Chez l'une, c'est la passion de 
la liberté \ chez nue autre ^ c'est celle des conquêtes; chez une antre eïic(n« , le 
fanatisme religieui ; chez nous, ce doit être l'amour du sol qui nous a vus naître. 

La France et l'Angleterre ne sauraient se régir de la même manière, relatÎTe- 
mentà l'esprit national, qui doit être difiTérent pour les djcnx pays. L'Angle- 
terre, tottie commerçante , doit se régir par le calcul et le goût des entreprises 
hasardetites. La Fri^nce doit se régir par l'amour dé son territoire. L'Angle- 
terre met son point d'honneur à se considérer comme le point central des gran- 
des spéculations maritimes qui unissent tontes les nations; la France doit mettre 
le sien A profiter des dons que la nature lui a prodigués chez elle-même. Nous 
devons noos énor^eillir de nos richesses propres i nous y affectionner, nous 
attacher à les répandre uniformément par la facilité des conununications inté- 
rieures , sans prétendre rivaliser avec nos voisins sur un élément dont leur po- 
sition géographique, et le système d'équilibre des puissances de l'Europe, sem- 
blent leur adjuger pour long-temps la suprématie. Il tant mieux se borner à 
multiplier et améliorer les produciions dn sol , iqne de nous livrer à un com- 
merce étranger, que nous ne pouvons jamais faire que d'une manijère subal- 
terne et précaire , sous lé bon plaisir des Anglais, qui chercheront toujours à 
nous y faire éprouver tontes les avanies possibles. 

Tel doit donc êfre le caractère de l'esprit national qui. convient au penple 
français : t*^%X l'amour de la grafliu^ propriété territoriale , qui renferme toutes 
les propriétés particulières^ l'amour du sol pris coUeotivement , son intégrité , 
ébn perfectionnement , son indépendance politique ; la disposition des esprits 
nous porte nathreileraent vers ee but commun. Les Français ont toujours été 
extrêmement forts chez eux , et il est aussi difficile aux étrangers de s'y màinte- 
nlif qu'il est difflcile aux Français de s'établir solidement loin de leurs foyers. 

■Si nous adoptions une fois ce principe pohr notre régulateur politique, nous 
aurions apporté un grand remède à cette inconstance , à cette mobilité qui tient 
plus aux circonstances locales qu'au caractère volage qu'on attribue ordinaire- 
ment aux Français. Les Français ne sont pas pins Volages que les habilans des 
autres pays, et la révoludon a bien prouvé qu'ils sont susceptibles d'une grande 
constance et d'une grande tédaciié dans leurs entreprises, quand ils ont devant 
les yeux un objet digne de leur ambition. Ils ne se disséminent en petites pas- 
sions que parce qu'on ne leur en offre pas une grande qui les fixe tous, et qui 
réunisse en faisceaux leurs forces individuelles. 

Pois donc qu'il est prouve par expérience que l'esprit national n'est point un 
être métaphysique et absurde , c'est h le faire nettre ^ue le gouvernement doit 
s'ap{)liqoer ; c'est ft en rassemMer les éléitiens et les mettre en œuvre. Les élé- 
tnens de Tcsprit national sont rhoiineor, la sensibilité , rnrbânitéqne semblent 
inspirer le climat et fontes les qualités par lesquelles ta naïnre a voulu distioguer 
ies peuples tes uns des autres. L'art de mettre en œuvre ces élémens consiste 
âans une législation , une éducation , des insiitutiÔDS appropriées au but qu'on 
se propose. ... • 

Je SUIS loin cie pouvoir àpprôfonâir tous ces objets, je m'attacherai seulement 
Ici éii {)oint principal ; l'honneur , qui e^t, à proprement parler , le grand levier 
avec lequel on remue les dations, et surtout la nation française. 


416 mMSiJi. 

Nous devons peut-être la plos grande partie de nos malheurs à an simple 
éqniToqne , à on abus de mots , au début de la distinction qui existe entre Thon- 
nettr et les honneurs ; cependant qu'y a-t-il de commun entre ces deux choses? 

L'honneur est le principe de tout ce qui se fait de grand dans le monde, les 
honneurs un simple signe de la favenr , et plus souvent la marque de l'intrigae 
ou d'une yile complaisance plutôt que du mérite réel. L'honneur excite une gé- 
néreuse émulation; les honneurs une hasse jalousie: ceux-ci rendent indifférent 
aur les intérêts du gros de la nation, dont ils distinguent et isolent celui qui en 
est revêtu. L'honneur de chaque citoyen, an contraire, n'est qu'une émanation, 
nue portion de l'honneur national. 

Tout ce qu'on peut dire de plus fiiTorable à ce qu'on nomme les honneurs , 
c'est qu'ils ne sont précisément pas incompatibles avec le véritable honneur; 
mais un homme taré , flétri , deshonoré dans l'opinion , peut réunir sur sa per- 
sonne tous les titres, toutes les dignités, tontes les décorations, tons les hon- 
neurs ; tnndis qu'un homme modeste, plein de probité , de vertus , de talens , 
du véritable honneur enfin , peut n'avoir aucune de ces distinctions qu'on nomme 
les honneurs. L'honneur est inhérent à celui qui a su l'acquérir; on se dépouille 
des autres, en ôtant son habit. 

Mais malheureusement, aux yeux du vulgaire , oeux-d dispensent souvent de 
l'autre, dont ils sont réputés le signe représentatif; c'est une fausse monnaie 
qu'on a vue souvent passer pour meilleure que celle même qui est de pur aloi : 
dès lors la fraude est encouragée; on néglige la chose même pour le signe, et 
il n'y a plus qu'à perdre pour les gens de bonne foi. 

Sans doute c'est un grand avantage pour une nation de pouvoir payer avec 
une branche de chêne ou de laurier , avec des croix ou des rubans , les plus im- 
portans services qu'on puisse lui rendre; mais si ces distinctions deviennent le 
prix de la cotterie, de l'espionnage , de sefo:ices plus honteux encore , de quelle 
utilité pourront-elles être bientôt pour cette nation? Qui voudra se dévouer aux 
plus pénibles travaux, aux plus dores privations pour les obtenir P Qui ira les 
chercher dans les camps , si on peut les ramasser à pleines mains dans une an- 
tichambre. 

Cependant , lorsque ces décorations sont devenues à ce point communes et 
triviales, que ce n'est plus même aux yeux dn vulgaire un honneur de les avoir, 
mais seulement un déshonneur de ne les avoir pas , ceux qui les méprisent le 
plus se trouvent obligés souvent de les postuler humblement, d'intriguer pour 
les obtenir, et c'est ainsi 4que les honneurs factices finissent partner le véritable 
honneur, par produire l'avilissement et la démoralisation, lorsqu'ils devaient 
élever et épurer les âmes : ili substituent la vanité à la grandeur ; la patrie n'est 
plus rien au milieu de ces hochets, il n'y a plus d'aliment pour l'émulation, et 
les siècles s'écoulent sans qu'il reste aucun souvenir de ces innombrables pué- 
rilités. 

Mais, comment rétablir le véritable honneur dans ses droits, et réduire à 
leur juste valeur tant de distinctions parasites? C'est en laissant circuler li- 
brement la vérité, il n'en faut pas davantage; alors, au lieu de cette multitude 
de faits controuvés que sont intéressés à faire croire ceux qui courent après les 
honneurs pour les accaparer, nous saurons ce que les faits ont de réel ; éclairés 
par la faculté de les discuter et de les démentir , ils seront dépouillés de l'exagé- 
ration et des fausses couleurs qui les altèrent ; et l'imposture déjouée ne viendra 
pas s'emparer des récompenses qui doivent appartenir au mérite seul. Alors la 
justice hautement rendue à celui-ci le développera de plus en plus ; ses réclama- 
tions n'étant plus étouffées par le crédit et la jactance, chacun fera ses efforts 
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pour gagner l'estime de ses compatriotes , 8(ins craindre' de s'en voir frustrer 
par un charlatanisme effronté; ses facultés s'agrandiront par l'espoir de la con- 
sidératioa publique » et il s'empressei^a de suivre les routes tracées à toutes les 
classes de,citoyens pour la plus grande prospérité nationale. 

Nous avons déjà vu que c'est par la* propagation. des, lumières que l'on peut 
parvenir à découvrir, successivement, ces routes ; ainsila libre circulation de la ' 
pensée doit rendre ces deux services àla fois, de ftiire oonpAttre les meilleures 
choses et les meilleurs hommes « en tarissant les sources de rerreur.et des intri- 
gues. Tels doivent être les effets nafnrds de la liberté de la presse ; les effets tout 
contraires auront nécessairement Ueu , si elle demejore Comprimée. 

On cherche une division de pouvoirs» qui, au lieu de se combattre perpé- 
tuellement, s'unissent au^ptraire pour tendre toujours au même but. Ces 
pouvoirs seraient le pouvoir d'opinion, et le pouvoir d'action. Le premier cher- 
ehe les roptes qui mènent vers la prospérité; le.seèond dirigé par ces routes tous 
les efforts particuliers '■, organisés entre ses mains. Qu'importe une légère agi- 
tation qui n'a pour objet que dé trouver ce qui est utile ? L'agitation dangereuse 
n'est jamais que celle que les factions produisent; et quelle faction pent-ily 
avoir, si chacun est animé du même esprit, si les distinctions ne sont plus 
l'ouvrage du caprice, mais celni d'un discernement juste , éclairé par l'analyse 
des fidts ; si chacun reconnaît la nécessité d'uç pouvohr, et du sacrifice d'une por- 
tion de sa liberté? Or, nous sommes assez mûris par rexpérience pour être bien 
pénétrés de ces maximes ; et s'il reste encore quelques individus engoués de vieux 
préjugés à cet égard, ou heurtés à leurs opinions exagérées , ils se trouveront 
tellement noyés dans le noiAbre de ceux qui sont fatigués de révolutions , qu'ils 
rougiront 1>ientôt de leur rôle absurde. Il ne Iknt pour cela que la volonté du 
prince :'c'est la mère abeille dans une ruche; on le suivra i>artout, dès qu'il 
aura donné le signal, et qu'09 saura qu'il vent le bonheur commun , sans faire 
acception de personne ; je l'avoue , de semblables principes sont loin de la som- 
bre maxime , div^sejs potir régner. Puissent donc mes concitoyens ne voir dans 
ces réflexions rapides que le désir sincère de prévenhr tonte réaction nouvelle , 
de leur inspirer ces sentimens nobles , cette bienveillance universelle qui porte à 
ne pas exiger des autres t^ns qu'on ne serait, peut-être, capable de faire soi- 
même I Puissent-ils sentir la nécessité d'in&moler Torgneil mdividuel qui divise 
tout à l'orgueil national qui réunit tout ) de ne pas se ordre supérieurs aux autres 
par leur nature , mais seulement par leur position dians l'ordre social ; de com- 
prendre que le vrai but du gouvernement est d'entretenir l'harmonie entre tous 
les corps; que les distinctions inutiles sont toujours odieuses ou ridicules, et 
subversives de l'émulation; que c'est à ce même ordre social que doivent se 
rapporter tous les efforts particuliers ; qu'il est susceptible d^'une infinité de for- 
mes différentes, entre lesquelles les avantages et les défauts sont partagés ; que 
tontes exigent l'exerdce d'un pouvoir quelconque , et par conséquent le sacri- 
fice d'une portion de liberté l Pnisseni-ils sentir enfin qu'il vaut mieux sup- 
porter quelques inconvéniens , que de prétendre à une perfection , qui , dans la 
pratique est une chimëre, et dont la théorie est trop incertaine; que ce qu'il y 
.a de plus utile en morale est d'apprendre à se contenter de son sort , et que 
la nature , pleine de sagesse , a ^bli entre les hommes une sorte de compensa- 
tion qui fait que inégalité des conditionB est presque toujours plus apparente 
que réelle. . 

Quant à vous, ministres » qui jouissez de la confiance de S. Majesté , vous 
la méritez sans doute par vos lumières et votre dévouement pour sa personne 
sacrée; mais vous ne savez pas lui fairodes amis : vous travaillez sans cesse à 
T. XL. , 27* 
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démiAr ceux qae toos deyriei eliercher à rapprocher; ymu exaspères de phi» 
en plut des hommes qoi ne feulent que fai concorde ; tous ne fiittes pas savoir 
an prince /qne dans le ogmut d'un roi • les intérêts de la grande fiiniille doivent 
l'emporter snr tontes les affections privées. Aves-Tons déjà oublié que Napoléon 
n*est tombé de si bant > que paroe qu'il n'a jamais yoidn permettre qu'on M dtt 
la vérité, ni qu'on la dit il la nation françaisef Est-fl delà dignité dn prinee de 
chicaner snr quelques expressions obscures de la Charte oonstihitlonnelle , 
ooinme s'il en était d^à an regret de bobs l'avoir donnée ? et dans le cas d'un 
doute , ces expressions qni sont dé hd ne dolvent^les pas toujours être inter- 
prétées delà manière la pîus libérale? Un roi ne dolt-^il pasaller an d^ plntdtqne 
de rester en deçà de ce qu'A a promis ? et ne devries- vous pas lui rappeler sans 
cesse ce passage subttme de la proclamation de son^aTeul Henri ÎV, n'étant en- 
core que roi de Navarre : 
« Qni peut dire au roi de Navarre qu'il ait jamais manqué à sa parole t » 
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Triers des faubourgs SainW Antoine et Saint-Marceau , p. 159. 

AssneiiB du Ghaup-di^Mai , p. 142. —Cette cérémonie déplaît il la population , 
p. 148. # 

RBPBisnrrATioif nationalb. — Gbambre des Représentans; séanœ du 5 juin, 
p. 149. ~ Chambre des Pairs; séance du ipème jour» p. 150» — Représen- 
tans; séance du 4. H se manifeste une opposition. Nomination de La i^ in ina is 
en quaMté de président , p. 150. -^ Pairs, 5 juin. Le comte Lacépède est 
nommé président. Liste des membres de la Chambre des Pairs, p. 155. — 
Représentans, 5 juin. Vive discussion sur la question de sayoir si un cham- 
bellan peut être conTCnablement intermédiaire entre la Chambre et le chef de 
Pétat, p. 155. — Séance du 6; discussion retative an serment, p. 156. — 
Séance impériale poir l'ouTerture de la sefsion. Réunion des deux Chambres» 
7 juin , p. 161 . ^ Représentans. Séance du 8 juin , p. 162. — Séance du 9 , 
p. 165. — Séance du iO. Adresse à l'empereur; sa réponse, p. 164. — Adresse 
de la Gbambre des Pairs, p. 166. — Représentans. Séance du 15 juin. Re- 
goault dopne lecture du rapport du ministre de l'iniérienr sur ia sitoatioD 
de l'empire , p. 167. — Séance du 15 juin. Discussion. animée sur une propo- 
•sition de M! MalIeTille , relative anx provocations séditienses et aux abns de 
la liberté de la presse. Legnevel , dépnté da Morbihan, soumet à hi Chambre 
un projet de loi pour la répression des délits commis par les nouveaux chouans. 
Vive agUation. Dnpin propose la nomination d'nne commission de vingt et nn 
membres , qui sera chargée de réunir , de refondre et de coordonner les con- 
stitutions de l'empire, en un projet de loi général ; cette proposition «st 
prise en considération. MalIeviQe demande, comme article réglementaire es- 
sentiel , qne jamais ni l'infention , ni l'opinion de femperenr ne paissent être 
citées dans une discussion. Débat k ce sujet, p» 172-179. — Séance do 16 juin.' 
Bonlay de la Menrthe , ministre d'état , annonce à la Chambre le commence- 
ment des hostilités; il orésente à la Chambre , au nom de l'empereur, le rap- 
port qui lui avait été fait par le ministre des affaires étrangères, sur tout ce qui 
s'était passé depuis le 15 mars. Texte du traité du 25 mars entre les puissancei 
étrangères. Analyse des antres pièces contenues dans le rapport. Motion d'or- 
dre du représentant Jay. Vive discossioa sur la question de saToir si le rap- 
port n'aurait pas dû être adressé à la Chambre et non à l'empereur. Liter- 

' pellation à Bonlay de la Meurlhe. Nouvelles de l'armée. Ordre du jour da 
14 juin , daté d'Avesnes. Bulletin du 15 , daté de Charleroi. Bataille de Fleumi , 
p. t7l -190. —Séance du 17 juin. Discussion pour savoir si la Chambre pren- 
dra l'initiative à l'égard des mesures qu'un rapport du ministre de la police 
générale , lu par Regoanlt , dit être nécessaires contre les ennemis de Tordre 
pnblic. Ordre do jour , p. 190-194. — Pairs. Séance du 17 loin. N(mvelles de 
l'armée. Nouvelles de la Vendée , p. 194. — Représentans. 20 juin. Discussion 

. sur la proposition de Dnpin , relative à la formation d'une commission cen- 
trale. La rédaction de M. Ligeret de Chassey est adoptée , p. 195-2Û0. — Pre- 
mier bruit dti désastre de Waterloo. Nouvelles de l'armée. Bataille de Ligny 
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wo» Fleiirnt , p. 20i. — BaUdUe de Mûnt-SaiotJean , p. 205. -- Elirait du 
'Moniteur de Gond, Affînires de Franee , p. 205. — Eepréieiitab8..2f jain. La 
Fayette et Lacoste proposent de déclarer qae rindépendaqce natiooale est 
menaoée, et présentent en même temps nn projet sur les mesures à prendre. 
La rédaction de La Fayette est mise en délibération, elle est adoptée. Les 
propositions se sncoèdent. La Gbambre se forme en comité ponr entendre nn 
meaiage de remperew*. Il est nommé nne commission dé cinq membres ponr 
s'entendre, ayec nne commission de la Gbambre dès Pairs , sur les moyens 
de saint pnblic, p. 207-2i6. — Pairs. Séance du 2f join, p. 216-220. — 
Séances, des commissions de Ifr Gbambre des- Représentans et de celle des 
Pairs. Négociations secrètes avec Napoléon ( entrait de Tbibandean), p. 220* 
Abdication.de Napoléon, p. 222.— Représentans. Séance dn 22 juin. Vives ^- 
cnsd<»s. Bupin propose à la Gbambre de se constituer en assemblée nationale; 
Monjrgnes, en assemblée eonstitnante. Oppo>ittcn>irimée. Sur la propositibn 
de Regnanlt, la Gbambre décide qu'il sera envoyé im message à renuperenr 
ponr lui .témoigner, sa reconnaissance, et le respect avec lequel elle accepte 
son abdication, et qnH sera nommé nne commission de cinq membres , dont 
tr<rfs seront dioisis daits la Gbèâibre des Représentans et deux dans la Gbam- 
brct des Pairs , pour exercer provisoirement lès foaeti<»s du gouvernement . 
La discussion sur la situation présoite continue. Nomination' des membres 
du gouvernement jHrovisoire, p. 225-258. — Pairs. Séance du 22 juin. Dis- 
cussion snrbi situation miUtaire.Ney et Latonr-Maubourg sont entendus* 
IMbat sur le successeur de Napoléon , p. 238-247. ^ Réûexioift des auteurs » 
p. 247. — Représentans. Séance dn 5 juin. Discussions constitutionnelles. 
Qnél sera, le successeur de Napoléon? Discours de Manuel; il fiiit passeir à 
l'ordre du jour sur les diverses propositions qui ont été ftites, sur ce que 
' Napoléon II «st devenu empereur des Français , par le llsit de l'abdica- 
tion de Napoléon F^ , etc., p. 247-260. » Pairs, Suite de la séance perma- 
nente du ^. juin. Détails^ur les événemeiv militaires, donnés par le comte 
Dfronot, p. 260-265, ^ Effet produit sur la. popalalion par rénergie qne dé" 
ployèrent les représentans dans leur séance dn 22 juin, p. 265. — Proclama- 
tion de la commission du gonvemement anx Français, p. 266. -^ Adresse des 
élèves de l'École Polytbecniqne. Ordre dn jour de la garde nationale, daté 
dn 24 juin , p. 268. ~- Représentans. Séance dn 24 juin. Dépècbe dn gtoér al 
Lamarqne sur les affàireB de la Vendée. La Fayette, -Horace Sébastian!, 
- d'Argençon et Laforét, nommés par le gouvernement provisoire pour négo- 
cier avec les puissances alliées , demandent l'autorisation de la Gbambre 
( Accordé ) , p. 269-f 7S. — Séance du 25 juin. Lecture de diverses adresses. 
Une loi rendue sur la proposition faite la veille par le gouvernement provi- 
. soire lui confère la dictature sur certains points déterminés et relatifo au 
salut public. Davonst est chargé de la défense de Paris , p. 275-280. — Séance 
da 26 juin. Discussion et vote du projet de loi qui autorise le gouvernement 
provisobre à employer la réquisition pour assurer les subsistances et les trans- 
ports militabres, p. 280. — Travaux extra-parlementaires. Intrigues ponr 
faire dévier la Gbambre des Représentans, p. 282-206. — Représentans. 
Séance dn 27 jnio. Motion d'ordre de Manuel. Bulletin de l'armée , du 27 juin, 
p: 291-294. — Pairs. Séance du 27 juin , p. 294. — Représentans. Séance dn 
^ juin. Discussion sur les mesures urgentes. Suite de la motion de Manuel. 
Détails sur l'état de l'armée , donnés par le général Mouton-Duvernet. Lettre 
du gouvernement provisobre à Wellington. Adresse de la Gbambre à l'armée. 
Paris est mis en état de siège , p. 295-508. —'Pairs. Séance do 28 juin , p. 508* 
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— Teitfdebloi dédarant Paris en ételdeilége, p. 510. -aéfleiioiu dei 
antourf. Trahiaoot, p. 512. — R0préientaas. Séanoe da 29 inin, p, 5f 4. — 
Adreiie du préfet de la Seine et du oorptmiinidpalaiiiliabitaiia de Paris, 
p. 517. — État de notre année deranl Paris» p. 918. — Projet d'acte ocmsti- 
totionnel , présenté par la commission eentrale de la Gbambra dés AeinréMn- 
tans«^e 29 jnin^ p. 519-526. — Représentans. Séanoe dn 50 jnin. WÊoaaAaa 
sur les affdres militaires. Bqlielin dn 50 juin. Une proposition de Manuel 
eidtennTif débat, p. 526*558. — Séance seerète de la Gbombre des Mrs , 
p. 558. — ÉTéoemeos militaifes, p. 559. — NooTeUei nuuMdn?res de Fooclié, 
p.féO. — Adresse des fédérés de Ghâiona-snr-Satee «nx Représentans, 
p. 541. — Rapport snr la sitnation de l'année, fidt il la Gliambre par le qo- 
lond B(n7-de-Saint-yinoenft » p. 545-547. — Lettre de Davonst à WellingtOD, 
p. 544. — Adresse de la CSiambre ani Français, p. 547. — Motion de Dnpin 
ponr qu'on s'occupe de la Constitution , p. 548. — Rapport de Manusi sur 
la Constitution , p. 549. <- Adresse des généraux à la Chûnlire des Représen- 
^ tans, p. 550. -^ Députation à l'armée, p. 552. — Pairs. !« juillet. Réclama- 
^ tion dn maréchal GfOochy , p. 552. «- ÉTénemens militaires. Liste des ques- 
tions et réponses dn conseil de guerre snr la sitnation de Paris, p. 554. ~ 
Lettre du général Ziethen à DaTonst , p. 555. - Note de Fouché il Welling- 
ton, p. 555. — Représentans. 2 juillet. Adresw des fédérés de Glermont, 
p. 556. Bulletin d'une affoire aux environs de Versailles , p. 557. — Éténe- 
mens militaires, p. 558. -- Conférence ponr la capitulation de Paris, iMd. 
Représentans , 5 julUet. Adresse des fédérés de la Ddrdogne. Lettre du géné- 
' rat Vendame, ibid.^ Sitnation du deuxième corps, p. 559. — Représentans. 
Séanoe secrète. Communication de ittrerses proclamations royalistes et de la 
capitulation de Paris, p. 56i-565. --^ Sénaoe du 4 juillet* Arrêté de la Cham- 
bre à l'occasion de ces pièces, p. 565. -* La Chambre vote l'acte de déclara- 
tion des droits des Français , p. 569r. — Déclaration de Ui Chambre des Re- 
présentans, p. 569. — Séance di| 6 juillet. Suite de le discussion de hi Consti- 
tution, p. 570. — Séance dn 7. La discussion oontinue snr le môme objet. 
Message de la commission dn gonTornement. Rapport de la* députation en- 
voyée à l'armée. La séance est levée tumuttuensement , p. 57i'4(74.— Procès- 
verbal du 8 juiUet, constatSuit que les représentans ont trouvé la salle de 
leurs séances fermée et gardée par des troupes , p. 574. — Dissolutiod de la 
Chambre des Pairs, p. 575. — Situation de Paris, p. 576. — Moititciir do 
8 juillet 1815^ annonçant la rentrée des Bourbons dans Paris, 579. — Docu- 
meos complémentaires, I8I4-I8I5. Ikxsùmenssnr la bataiUede Waterloo, 
p. 581 . — Mémoire adressé au roi par Gamot , en juillet 1814 , p. 4Q5. 


A FIS. 


Le nom de M. P.-G. Roux , Tun des auteurs de V Histoire for- 
fem^nfaîre, ayant été souvent confondu avec celui deH. Leroux, 
Tnn des rédacteurs de Tex-Ztevue encyclopédique , et de ÏEn- 
cychpédiê pittoresque, M. P.-*G. Roux a cm devoir ajouter à 
son nom celui de la famille de sa mère : c'est ce qui a motivé le 
changement que les lecteurs aunmt peut-être remarqué sur la 
première page de ce volume. *^ - ' 


'« «» 


i 




1 



